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PREFACE. 


Sous  le  titre  à' Histoire  contemporaine  ce  livre 
renferme  le  tableau  des  principaux  événements 
qui  ont  eu  lieu  depuis  ^850.  Je  n'ai  pas  cru  pou- 
voir remonter  à  une  date  plus  ancienne  sans  ex- 
poser mon  travail  à  faire  double  emploi  avec  des 
ouvrages  en  possession  d'une  juste  popularité.  La 
révolution  de  Juillet  a  été  la  reprise  du  mouve- 
ment de  ^  789,  la  mise  en  œuvre  des  principes  pro- 
clamés par  la  première  Assemblée  constituante  ; 
on  peut  prendre  pour  point  de  départ  d'une  nou- 
velle période  historique  la  situation  qu  elle  a  faite 
aux  peuples.  '  iV 

Mon  récit  n'embràsi^e  pas  seulement  nos  pro- 
pres annales;  il  comprend  également,  mais  dans 
une  moindre  proportion.,  celles  des  autres  pays. 
On  me  pardonnera,  je  Tespère ,  d'avoir  assigné  la 
plus  large  part  à  la  France  ;  c'est  à  elle  qtf*appar- 
tient,  de  l'aveu  de  tous,  la  dirâfctîoÉ  du  mouve^ 
ment  social,  l'expérimentation  des  idées,  la  puis- 
sance initiatrice.  Elle  a  reçu  la  mission  d'exercer 
l'apostolat  delà  pensée  et  de  l'intelligence  ;  on  di- 
rait qu'elle  a  dans  ses  veines  une  source  intaris- 
sable de  sang,  dans  son  épargne  un  trésor  iné- 
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VI  PREFACE. 

'  'puisable ,  dans  son  âmeune  ferveur  de  dévouement 
et  un  besoin  de  sacrifices  qu'elle  consacre  à  pro- 
pager sa  gloire,  ses  volontés,  ses  croyances.  Les 
bons  gouvernements  donnent  un  emploi  utile  et 
juste  à  ses  merveilleuses  facultés  ;  les  mauvais  les 
font  servir  à  combattre  la  vérité  et  le  droit;  les 
gouvernements  pusillanimes,  ceux  qui  tombent 
sans  être  soutenus,  ont  peur  des  grands  privilèges 
que  Dieu  a  donnés  à  notre  pays  et  ne  savent  ou 
V         n'osent  les  mettre  en  œuvre. 

Il  n'entre  pas  dans  le  plan  qui  m'est  tracé  de  me 
borner  à  la  mention  des  faits  politiques ,  des  luttes 
départis,  des  conflits  armés  et  des  combinaisons 
méditées  par  la  diplomatie;  je  résumerai  égale- 
,  me^t  les  faits  sociaux ,  l'histoire  des  idées ,  les  dé- 
^  ïdoppeqients  industriels,  les  progrès  de  la  science, 
.  les  muûfèstations  de  la  littérature  et  des  arts.  De 
ne»  jours  le  travail  de  l'historien  demeurerait  in- 
complet si  l'on  s'abstenait  d'y  introduire  de  sem- 
blables éléments  ;  il  convient  toutefois  de  ne  les 
associer  aux  événements  généraux  que  dans  une 
mesure  opportyae  et  sobre ,  et  de  laisser  aux  livres 
spéciaux  le  privilège  des  détails.  C'est  une  question 
de  proportion,  et  de  méthode  que  je  me  suis  ef- 
forcé de  résoudre,  et  je  me  suis  fait  une  loi  de  ne 
point  amoindrir  l'intérêt  du  récit  en  multipliant 
sans  nécessité  les  points  de  vue.^  en  fournissant  aux 
préoccupations  du  lecteur  des  aspects  trop  mo« 
biles,  des  sujets  trop  variables. 
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PRGFAGB.  VI  ^ 

Quant  à  l'idée  générale  qui  domine  mon  tréf^.  ^ 
vail,  je  ne  crains  pas  de  la  faire  connaître. 

J'ai  entrepris  de  raconter  les  érénements  con- 
temporains et  de  juger  les  hommes  actuels  en  ap- 
portant à  cette  tâche  l'indépendance  d'esprit^  l'im- 
partialité et  le  calme  qui  appartiendront  dans 
ravenir>  pour  la  même  œuvre,  aux  écrivains  dé- 
gagés des  prédilections,  des  rancunes  et  des  haines 
dont  aujourd'hui  nous  subissons  la  puissance.  -^ 

Est-ce  là  une   mission  possible?  J'ai  la  volonté  V- 

ferme  de  la  remplir  jusqu'au  bout.  Pénétré  d'an 
respect  sérieux  pour  l'histoire,  je  ne  la  mettrai 
au  service  d'aucune  passion,  d'aucun  enthou- 
siasme. Placé ,  par  la  nature  même  de  mes  idées^ 
dans  une  sphère  où  l'on  réduit  à  leur  valeur  réelle 
les  grandeurs  qui  passent,  je  me  ferai  gloire  de  .  ^ 
n'avoir  salué  la  fortune  que  lorsqu'elle  aun»  été 
méritée.  Que  d'autres,  dans  la  tempête ^  adorent 
l'écho  ;  je  trouverai  plus  conforme  auxsàtisfaetions- 
de  ma  conscience  de  rechercher  avant  tout  le 
triomphe  de  la  vérité,  et  de  ne  point  réputer  bonne 
une  cause  par  cela  seul  qu'elle  aura  vaincu  :  la  vic- 
toire est  un  accident,  It  justice  reste. 

Quelques  amis  s'étonnent  de  me  voir  marcher 
sur  un  terrain  recouvert  ce  d'une  cendre  trom- 
peuse ».  Leurs  appréhensions  ne  me  touchent 
guère.  Je  fais  à  notre  siècle  l'honneur  de  croire 
qu'il  est  de  foï^ee  à  supporter  la  vérité.  Je  n'ai 
d'ailleurs  aucune  disposition ,  aucun  attrait  à  me 
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montrer  rigoureux.  La  sévérité  est  Técueil  ordi- 
naire des  juges  qui  commencent.  Pour  ma  part  j'ai 
assisté^  dans  une  position  assez  inaperçue,  à  tant 
de  crises  politiques  et  sociales  que  les  hommes^ 
après  m'avoir  déplu^  ont  fini  par  m'inspirer  beau- 
coup de  pitié  et  peu  de  colère.  Que  voulez- vous? 
je  les  aï  trouvés  si  faibles  et  si.aveugles  !  Les  meil- 
leurs m'ont  paru  si  près  de  faillir;  les  mauvais 
auraient  si  souvent  été  bons  s'ils  avaient  pu  envi- 
sager^ au  début  de  la  route^  les  conséquences  d'une 
première  démarche  fausse^  les  désastreux  résultats 
d'une  imperceptible  déviation.  L'orgueil  doublé 
d'ignorance ,  la  logique  poussée  à  l'extrême ,  le 
point  d'honneur  mal  compris  ont  été  causes  de 
tant  d'actes  dont  on  se  serait  cru  incapable^  et 
qui^  pour  comble  de  malheur^  ont  rencontré  des 
récompenses  ou  des  courtisans.  Combien  de  fois 
n'ai-je  pas  vu  la  trahison  réputée  adresse ,  la  dé- 
sertion prudence ,  la  lâcheté  sagesse  !  Et  alors  que 
f^  t         la  multitude  encensait  des  succès  malhonnêtement 
acquis^  fallait-il  une  perspicacité  bien  grande  pour 
apprécier  jusqu'à  quel  point  ce  renversement  des 
droits  et  cet  oubli  des  principes  démoralisaient 
une  génération  et  amenaient  des  gens  qui  fussent 
demeurés  sans  reproche  à  marcher  dans  des  ^oies 
où  l'on  n'avance  jamais  la  tète  haute?  Eh  bien  !  au 
spectacle  de  ces  infirmités  sociales,  j'ai  vu  passer 
fort  peu  d'hommes  qui  eussent  le  droit  de  jeter  la 
première  pierre  aux  autres,  et  je  n'ai  point  eu  le 


^  i 


A> 


PRÉFACE.  IX 

courage  de  frapper  durement  plusieurs  que  peat^ 
être  il  suffisait  de  plaindre. 

Arrivé  sur  cette  pente  de  la  vie  que  Ton  ne  re- 
monte plus^  j'ai  eu  pour  coutume  d'être  indulgent 
pour  les  personnes  et  de  haïr  le  mal  ;  je  n'ai  pu 
me  défaire  de  Thabitude  d'accueillir  avec  enthou- 
siasme le  bon  et  le  beau.  Au  milieu  des  événements 
qui  s'accomplissaient^  les  pouvoirs  qui  se  sont  suc* 
cédé  autour  de  moi  ne  m'ont  point  assez  rencontré 
pour  m'ôter  le  privilège  de  les  juger  avec  modé- 
ration. J'ai  pu  assister  de  près  à  leurs  actes  et  les 
apprécier  en  connaissance  de  cause.  J'ai  été  té- 
moin de  la  bonne  foi  de  ceux  qui  ont  erré^  j'ai  me- 
suré les  forces  presque  irrésistibles  qui  les  ont 
dominés  et  entraînés,  alors  que  la  foule,  trop 
éloignée  d'eux  pour  les  comprendre,  leur  imputait 
la  responsabilité  absolue  de  leurs  fautes.  Après 
tout,  quelle  que  soit  leur  origine,  les  gouverne* 
mentsont  la  volonté  de  vivre;  une  fois  mis  en  pré- 
sence des  affaires  ils  savent  bien  qu'ils  ne  peuvent 
se  maintenir  qu'à  certaines  conditions  de  bon 
sens  et  d'ordre  semblables  pour  tous,  et,  avec 
plus  ou  moins  de  spontanéité,  ils  s'engagent  dans 
les  mêmes  voies,  ils  obéissent  à  ce  qu'ils  croient 
être  les  mêmes  nécessités.  Combien  de  fois  les  ré- 
volutions, dès  le  lendemain  de  leur  avènement,  ne 
se  sont-elles  pas  couchées  dans  le  lit  des  pouvoirs 
conservateurs  ! 

Réduit  par  l'expérience  des  choses  à  reconnaître 
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le  néant  de  plusieurs  idées  que  j'avais  cru  fortes^ 
}'ai  conservé  jusqu'au  bout  un  ardent  amour  pour 
la  France ,  et  ces  mots  si  souvent  répétés  de  gloire 
et  de  patrie  me  font  encore  tressaillir  comme  ils 
nous  électrisaient  il  y  a  un  demi-siècle.  J'honore 
les  gouvernements  qui ,  loin  d'avoir  peur  du 
intiment  national ,  se  servent  des  ressources  de 
la  France  pour  lui  restituer  parmi  les  peuples  sa 
place^  qui  est  la  première.  J'aime  la  poli  tique  qui 
développera  notre  puissance  dans  les  deux  mondes 
et  rétablira  à  notre  profit  l'équilibre  détruit  par 
les  traités  de  4844  et  4845.  Enfant  de  cette  nation 
que  Dieu  a  élue  entre  toutes  pour  servir  d'instru- 
ment à  ses  œuvres  { Gesta  Dei  per  Francos  !  ),  je 
me  réjouis  alors  qu'elle  agrandit  les  domaines  de 
la  foi  catholique^  alors  que  sa  grande  épée  pro-  . 
tége  Rome ,  alors  qu'elle  retient  la  nationalité  pot  ' 
lonaise  prête  à  descendre  au  tombeau^  alors  que  ; 
ses  souverains  continuent  l'œuvre  de  Clovid  et  de 
Charlemagne. 

Homme  du  dix-neuvième  siècle  ^  j'accepte  dans 
ce  qu'ils  ontde  juste  les  grands  principes  que  ne  fe- 
ront point  reculer  les  contre-révolutions.  Le  dirai- 
je?  J'ai  gardé  la  vieille  habitude  d'aimer  la  li- 
berté et  d'acclamer  ses  conquêtes ,  et  il  me  semble 
que  le  problème  social  consiste  à  marcher  avec  elle, 
piûsqu'il  est  impossible  de  se  passer  d'elle.  Je  ne 
suis  pas  de  ceux  qui  trouvent  stériles  les  gloires  de 
la  parole  et  de  la  pensée  :  à  Dieu  ne  plaise  que  l'on 


efface  de  nos  annales  le  souvenir  des  victoires  de 
l'intelligence  et  du  {;énie,  et  puisse  la  France  ne 
perdre  jamais,  même  par  sa  faute ,  les  droits  dont 
une  haute  sagesse  lui  a  rendu  la  possession. 

Je  m'arrête.  J'allais  faire  une  profession  de  foi, 
et  j'en  ai  tant  vu  qui  ont  trompé  la  foule!  Je  me 
borne  à  écrire  un  livre ,  on  le  jugera. 

A.  G. 
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La  révolution  de  1789  a  introduit  dans  le  monde 
de  nouvelles  institutions  politiques  et  des  expériences 
sociales  d'une  haute  gravité  ;  les  générations  actuelles 
voient  à  Tœuvre  ces  théories  ;  elles  cueillent  les  fruits 
de  l'arbre  du  bien  et  du  mal;  ce  n*est  donc  point 
oflrir  une  vaine  pâture  à  la  curiosité  que  de  résumer 
pour  notre  pays  les  événements  dont  la  succession 
ou  la  simultanéité  constitue  nos  annales  contempo- 
raines. Il  est  bon  de  mettre  les  faits  à  la  sifite  des  idées, 
d'expliquer  les  résultats  par  les  causes,  de  voiries  doc- 
trines soumises  à  l'épreuve  de  l'application .  Après  une 
longue  série  d'efforts  en  sens  contraire,  quelques 
principes,  tantôt  vaincus,  tantôt  victorieux,  ont  fini 
par  demeurer  en  possession  de  la  société  moderne, 
par  jeter  dans  le  sol  de  la  France  des  racines  si  pro- 
fondément engagées  qu'aucune  main  humaine  n'aura 
peut-être  la  force  de  les  extirper  :  leur  victoire, 
commencée  en  1789,  a  été  manifestée  par  la  révolu- 
tion de    i83o;  cette   dernière   date  sera   pour  nous 
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le  point  de  départ  de  l'histoire  contemporaine  ;  car, 
depuis  la  grande  révolution  française,  aucun  événe- 
ment n  a  iDiprimé  aux  peuples  civilises  un  pareil 
ébranlement,  une  impulsion  aussi  décisive. 

Au  début  de  cette  étude  il  importe  de  s'entendre 
fort  exactement  sur  les  doctrines.  Ne  sovons  induits 
en  erreur  par  aucune  surprise  ;  tenons-nous  en  garde 
contre  les  idéesde  commande,  et  n'oublions  pas  qu'en 
dehors  des  dogmes  religieux,  dont  Dieu  est  la  base,  il 
n'y  a  pas  de  vérités  absolues  ;  il  n'y  a  que  des  affir- 
mations relatives,  plus  ou  moins  respectables,  mais  qui 
ne  sauraient  se  soustraire  à  la  discussion. 

Nous  écrirons  sans  haine  et  sans  crainte,  jugeant  les 
événements  et  les  théories,  non  d'après  les  résultats, 
mais  seulement  en  prenant  pour  bases  le  droit  éternel, 
la  justice  immuable  et  absolue  qui  émane  de  Dieu  lui- 
même.  Avant  de  saluer  la  victoire  nous  nous  de- 
manderons si  elle  fut  juste  ;  avant  de  proclamer  qu'une 
doctrine  ou  une  domination  ne  rétrogradera  jamais 
nous  rechercherons  si  elle  a  eu  le  droit  pour  point  de 
départ;  avant  de  jeter  la  pierre  aux  vaincus  nous 
examinerons  s'ils  n'ont  pas  succombé  en  combattant 
pour  le  devoir  et  si  nous  ne  devons  pas  les  ranger  au 
nombre  de  ceux  dont  le  poète  a  osé  dire  :  Ceux  qui 
souffrent  courageusement  saui>ent  l'espèce  humaine. 
Après  cela  ne  cherchons  pas  à  savoir  si  nous  avons  le 
ipoiiheur  de  plaire  à  la  foule  ;  tant  pis  si  la  fausse  po- 
pularité ne  nous  vient  pas  en  aide  :  les  engouements 
passent,  la  vérité  demeure. 
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En  France,  avant  1789,  il  n'y  avait  pas  ou  du  moins 
on  ne  pouvait  pas  invoquer  de  contrat  synallagma- 
tique  entre  le  souverain  et  le  pays  ;  d'un  côté  il  y  avait 
autorité,  de  l'autre  obéissance  ;  le  souverain,  investi 
d'un  pouvoir  mal  défini  et  constitué  successivement 
par  des  envahissements  ou  des  conquêtes,  ne  consen- 
tait pas  volontiers  à  admettre  des  limites  à  son  au- 
torité et  se  trouvait  ordinairement  prêt  à  châtier 
comme  révolte  tout  ce  qui  n'était  pas  soumission  pas- 
sive à  ses  ordres.  S'il  daignait  parfois  entendre  de  très- 
humbles  remontrances,  il  passait  outre  selon  son  bon 
plaisir.  Les  états  généraux  n'étaient  plus  qu'un  sou- 
venir historique,  et  d'ailleurs  les  rois  s'étaient  arrangés 
pour  neutraliser  leurs  droits  et  rendre  leurs  réclama- 
tions illusoires.  Les  parlements  haranguaient  le  mo- 
narque à  genoux,  résignés  d'avance  au  refus  du  maître. 
On  procédait  de  ce  principe  incontestable  que  tout  pou- 
voir vient  de  Dieu  ;  on  oubliait  que  tout  droit  en  vient 
aussi,  et  on  érigeait  eiiiloctrine  religieuse  la  docilité 
du  sujet  envers  le  souverain ,  si  bien  que  cet  axiome  : 
Si  veut  le  roij  si  veut  la  loij  était  en  honneur  jusque 
dans  les  cours  de  justice.  L'usurpation  monarchique, 
lentement  consommée  par  la  violence  ou  par  la  ruse, 
avait  fait  disparaître  toutes  les  prérogatives  qui  n'é- 
taient  point  celles  de  la  couronne.  Le  roi,  qui,  dans 
Torigine,  n'était  que  le  premier  parmi  ses  pairs,  avait 
fini  par  ne  voir  au-dessous  de  lui  que  des  courtisans 

ou  des  gens  taiUables  et  corvéables ,  et  de  cette  indé- 
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pendance  germanique  respectée  par  Clovis  et  Charle- 
magne,  de  cette  liberté  hautaine  des-  assemblées  na- 
tionales ayant  droit  de  dire  :  Sinon,  non  !  il  n'était  rien 
resté,  pas  même  des  mots,  pas  même  des  formes.  Le 
clergé  lui-même,  dépouillé  par  la  police  du  prince  du 
-droit  de  s'assembler,  gêné  et  contrôlé  jusque  dans  la 
conduite  des  âmes,  obligé  de  souscrire  à  des  doctrines 
que  Rome  repoussait  avec  énergie,  n'était  plus  une 
force  dans  cette  société  française  autrefois  fondée  par 
deséi^éques.  Ajoutez  à  cela  tous  les  abus  que  l'arbitraire 
engendre,  et  dont  le  plus  énorme,  en  qui  se  résument 
tous  les  autres,  est  que  la  dictature  ou  l'autorité  absolue, 
concentrée  aux  mains  d'un  seul,  dans  l'intérêt  de  la 
société,  finit ,  le  danger  passé,  par  ne  s'exercer  qu'au 
profit  des  agents  des  favorites,  des  commis  du  prince, 
de  tout  subalterne  dont  l'orgueil  ou  l'existence  se 
trouve  bien  de  l'absence  d'un  contrôle  libre.  Voilà 
où  en  était  la  France  de  Louis  XV  ;  voilà  la  situation 
que  Louis  XVI,  dès  son  avènement,  aurait  voulu  amé- 
liorer, et  que  la  révolution  de  1789  avait  eu  la  force 
de  détruire. 

Le  mouvement  de  réformdipvait  sans  doute  dépassé 
le  but  ;  nul  ne  le  conteste ,  et,  si  déplorables  que  fu- 
rent les  exagérations  de  1789,  tout  le  monde  comprend 
€pie  l'inexpérience  des  théories  ait  dû  entraîner  les  ré- 
formateurs fort  au  delà  des  limites  de  la  vérité  et  de 
la  justice.  Les  hommes  agissent  rarement  dans  le 
combat  avec  le  calme  et  la  mesure  qui  président  aux 
heures  d'études.  On  renverse  l'édifice  impopulaire  au 
lien  de  lui  donner  une  destination  légitime  et  lors- 
qu'il suffirait  peut-être  d'en  changer  quelques  pierres. 
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Les  bouunes  de  1789  se  passionnèrent  pour  les  droits 
et  ne  se  soucièrent  pas  au  même  degré  des  devoirs, 
tandis  que  1  accomplissement  du  devoir  doit  être  la 
première  condition  imposée  à  celui  qui  revendique 
Texercice  du  droit.  Les  imprudents  ne  comprirent 
pas  assez  qu'une  société  ne  saurait  être  fondée  av.ec 
des  abstractions  j  que  l'homme  n'écrit  jamais  sur  une 
table  rase,  parce  qu'il  est  souverainement  absurde  et 
injuste  de  ne  tenir  compte  ni  des  faits,  ni  des  néces- 
sités, ni  des  mœurs,  ni  des  traditions  d*un  pays.  Ils 
perdirent  de  vue  que  les  libertés  et  les  droits  ont 
pour  règles  la  vérité  et  la  sagesse  et  ne  peuvent  sub* 
sister  ou  se  manifester  qu'à  l'état  d'équilibre  :  une  li- 
berté en  respectant  une  autre,  un  droit  s'arrétant  là  où 
commence  un  autre  droit.  Parmi  les  chefs  d'école  du 
dix-huitième  siècle,  dont  les  disciples  réorganisaient 
la  France,  les  uns  avaient  dit  :  Tout  est  bien  ;  les  autres  : 
Tout  est  mal.  Ceux-ci  avaient  proclamé  l'honmie  es- 
sentiellement bon  ;  ceux-là  n'avaient  pas  craint  de  dé- 
clarer que  l'homme  est  mauvais.  La  plupart  admet- 
taient l'infaillibilité  des  majorités  et  du  nombre  ;  ils 
croyaient  que  le  peupii|,'ne  se  trompe  jamais,  puis- 
que, lorsqu'il  se  trompé^  il  ne  peut  être  redressé  que 
par  lui-même.  Tels  furent  les  plus  graves  torts  des 
réformateurs  de  bonne  foi  qui  agirent  en  1789.  Nous 
ne  parlons  ni  des  factieux,  ni  des  niveleurs,  ni  des 
hommes  d'anarchie  qui  les  poussèrent  en  avant  ou  te 
jetèrent  à  leur  suite  :  leur  intervention  était  un  malheur 
inévitable;  mais,  parce  qu'on  a  fait  un  mauvais  usage 
d'une  force  ou  d'un  droit,  est-il  justede  maudire  ce  droit 
ou  cette  force?  Ne  faut-il  pas  se  contenter  d'en  mieux 
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régler  Temploi  ou  d'en  mieux  combiner  les  ressorts  ? 
On  pourra  se  récrier  contre  les  violences,  les  fautes 
et  les  crimes  de  1 789  ;  nous  les  déplorons  et  nous  les 
condamnons,  et  nous  ne  saurions  verser  trop  de 
larmes  sur  les  victimes  ;  mais  on  ne  fera  croire  à 
personne  que  l'égalité  devknt  la  loi  soit  une  révolte 
contre  Tordre  divin  ;  on  n'empêchera  jamais  la  fra- 
ternité d'être  une  vertu  dont  le  Sauveur  des  hommes 
nous  a  fait  une  obligation  essentielle  ;  on  ne  reléguera 
jamais  au  rang  des  crimes  l'exercice  honnête  de  la 
liberté,  contenue  par  de  sages  lois  et  sachant  se  mou- 
voir dans  les  conditions  de  la  justice  et  de  la  pru- 
dence. L'inégalité  devant  la  loi,  l'esclavage,  le  despo- 
tisme sont  des  idées  qui  ne  sauraient  être  réhabilitées 
et  que  nul  n'oserait  défendre.  On  ne  dépouillera  ja- 
mais la  société  du  droit  de  se  constituer  elle-même , 
en  vertu  de  la  puissance  qu'elle  tient  de  Dieu.  Or, 
dans  cet  ordre  de  doctrines ,  nous  constatons  que  la 
crise  sociale  de  1789  a  fait  prévaloir  en  France  des 
institutions  jusqu'alors  reléguées  par  les  rois  et  les 
ministres  au  rang  des  utopies  de  l'école  ;  nous  voulons 
parler  des  garanties  donnéesii  la  liberté  individuelle, 
de  la  publicité  des  procès  criminels  et  civils,  de  la 
liberté  de  conscience,  de  la  coopération  de  tous  aux 
charges  publiques,  du  contrôle  exercé  par  le  pays  sur 
l'emploi  des  deniers  de  l'État,  de  l'inviolabilité  des 
propriétés,  du  respect  dû  à  la  famille  et  de  la  libre 
manifestation  des  opinions  par  la  voie  de  la  presse, 
sauf  aux  lois  à  protéger  efficacement  l'ordre  religieux, 
l'ordre  social  et  les  citoyens  eux-mêmes  contre  l'abus 
de  ce  droit. 
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Nous  ne  faisons  pas  aux  réyolutionnaires  de  1 789 
rhonneur  de  dire  qu'ils  avaient  inventé  ces  prin- 
cipes et  qu'avant  eux  le  monde  était  livré  aux  ca- 
prices de  la  force  ;  ce  qu'il  y  a  eu  de  faux  et  de  dan- 
gereux, ce  qu'il  y  a  eu  de  vrai  et  de  juste  dans  les  idées 
de  1789,  remonte  bien  au  delà  de  cette  date.  Le  mé- 
pris de  la  soumission  et  l'orgueil  individuel,  ces  deux 
faits  antisociaux,  émanent  du  pr^ier  rebelle,  de 
celui  qui,  dès  l'origine  de  la  révolte,  a  osé  dire  :  Je  n'o- 
béirai pas,  Non  serviam.  Le  respect  des  droits,  la  réha- 
bilitation de  la  souffrance,  la  glorification  de  la  pau- 
vreté, l'égalité  devant  Dieu,  base  première  de  l'égalité 
devant  la  loi,  toutes  ces  idées  sont  éminenunent  chré- 
tiennes, et  le  Fils  de  Dieu  fait  homme  les  a  proclamées 
lui-même  sur  la  montagne.  Les  hommes  de  1 789  ne 
les  ont  point  inventées,  mais  ils  leur  ont  donné  place 
dans  les  institutions  de  la  France,  et  depuis  lors  elles 
ont  servi  de  base  à  la  réorganisation  politique  des 
peuples. 


III 


L'Assemblée  constituante,  la  Convention,  de  sinistre 
mémoire,  n'avaient  bien  compris  ni  la  moralité,  ni  la 
portée  des  idées  dont  nous  parlons;  n'attribuant  à 
l'homme  que  des  droits,  ne  se^mettant  pas  en  peine  de 
ses  devoirs ,  et  ne  prenant  pour  point  de  départ  de 
leur  œuvre  que  l'individualisme  ou  l'anarchie ,  elles 
avaient  déchaîné  tous  les  éléments  sociaux  et  ouvert 
toutes  les  écluses  de  la  démagogie  et  de  la  licence. 
Ceux  qui  étaient  venus  à  leur  suite  avaient  cherché  à 


8  HISTOIRE .  COHTBMPOBAINE . 

réaliser  Tidéal  d'un  pays  constitue  en  dehors  de  Dieu, 
et  ne  reconnaissant  aucune  autorité,  aucun  principe 
antérieur  au  peuple,  aucun  droit  émanant  d'une  autre 
source  que  les  caprices  du  nombre.  Aiussi ,  dès  le  Di- 
rectoire, la  plus  effroyable  corruption  avait-elle  succé- 
dé à  la  plus  formidable  des  tyrannies.  Désormais  au- 
cun lien  ne  rattachait  l'homme  à  l'honmie ,  le  gou- 
vernant au  gouverné  ;  il  y  avait  partout  confusion  et 
désordre ,  sous  l'apparence  du  règne  des  lois ,  et  la 
France  entière,  à  l'exception  de  l'armée,  présentait 
l'image  d'un  chaos  moral.  Le  Consulat  et  l'Empire  fu- 
rent une  énergique  réaction  contre  lanarchie  ;  un  voile 
fut  jeté  sur  l'eflfigie  de  la  Liberté^  et  une  main  puissante^ 
la  main  de  Napoléon,  fit  marcher  la  multitude  sous 
le  joug  de  la  dictature  militaire,  sous  l'autorité  la  plus 
vigoureuse  et  la  moins  contestée  qui  eût  prévalu  depuis 
Richelieu  et  Louis  XIV.  On  passa  au  crible  les  doctrines 
de  1 789  ;  les  unes,  ayant  été  reconnues  dangereuses , 
disparurent  des  institutions  ;  d'autres ,  quoique  fausses, 
s'y  maintinrent  parce  que  la  société  n'était  point  en- 
core mure  pour  leur  suppression  radicale  ;  celles 
qui  semblaient  vraies  et  justes  demeurèrent  en  pos- 
session des  lois  et  constituèrent  le  droit  nouveau  ; 
plusieurs  enfin,  dont  l'application  était  incompatible 
avec  les  nécessités  d'une  lutte  armée  engagée  contre 
l'Europe ,  conservèrent  l'autorité  de  théories  et  de 
principes ,  mais  durent  être  momentanément  écartées 
de  la  loi  :  la  liberté  de  la  presse  et  la  liberté  de  la  tri- 
bune furent  de  ce  nombre. 


iirrmoDUGTioii. 


IV 


Là.  dictature  impériale  ayant  cessé  d  être  et  TEu- 
rope  coalisée  contre  la  France  ayant  prévalu  à  deux 
reprises,  la  Restauration  fit  son  œuvre.  Si  elle  avait 
eu  Imtelligence  complète  des  nécessités  qui  avaient 
surgi,  elle  se  fût  d'abord  proposé  de  rétablir  la  notion 
du  devoir  partout  où  on  avait  laissé  prévaloir  exclu^ 
sivement  l'idée  du  droit  ;  elle  aurait  ensuite  préparé 
la  société  à  la  double  réaction  de  la  vérité  et  de  la 
justice,  en  évitant  de  froisser  les  susceptibilités  légi- 
times de  l'orgueil  national  et  d'irriter  la  liberté  qui 
cherchait  à  s'établir  sur  les  ruines  de  la  gloire.  Ainsi 
elle  eût  hâté  entre  le  passé  et  l'avenir  une  transaction 
qui  était  devenue  possible.  Elle  voulut  peut-être  rem- 
plir cette  tâche  :  ses  déclarations  l'annonçaient  ;  mais 
elle  s'y  prit  mal  et  ne  fut  pas  heureuse.  Préoccupée 
de  la  nécessité  de  se  défendre  contre  des  dangers 
réels,  elle  se  laissa  aller  à  exagérer  la  force  contre  des 
dangers  imaginaires.  Vaincue  en  1789,  elle  avait  trop 
souffert  des  hommes  et  des  événements  de  cette  épo- 
que pour  faire  abstraction  de  ses  longues  infortunes 
et  pour  songer  à  l'étude  des  théories .  Vainement  donc 
Louis  XVIII ,  cédant  à  des  conseils  impérieux ,  ins- 
crivait-il dans  sa  charte  des  doctrines  libérales  et 
qui,  bon  gré  mal  gré,  étaient  la  consécration  des 
idées  de  1789  ;  ses  parents ,  ses  amis,  sa  cour,  son  en- 
tourage, ses  compagnons  d'exil  le  désavouaient  ou  le 
blâmaient,  et  menaçaient  de  leurs  espérances  ou  de 
leurs  antipathies  le  pacte  constitutionnel  qu'il  avait 
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concédé  à  ses  peuples.  L'égalité  devant  la  loi  les 
révoltait  comme  une  humiliation  imposée  par  le  triom- 
phe de  la  Jacquerie  ;  la  libre  admission  de  tous  aux 
emplois  civils  et  militaires  leur  apparaissait  comme 
l'odieux  stigmate  des  iniquités  du  jacobinisme  ;  ils  se 
montraient  profondément  irrités  à  la  pensée  de  l'ir- 
révocabilité  des  ventes  provenant  de  la  confiscation 
révolutionnaire,  et  ne  pouvaient  se  résigner  à  subir 
cette  dure  condition  imposée  aux  familles  injustement 
spoliées.  L'intervention,  même  indirecte,  du  pays  dans 
l'origine  des  lois  leur  semblait  une  nouveauté  détes- 
table dont  la  majesté  du  prince  ne  pouvait  longtemps 
s'accommoder  et  qui  continuait  la  sédition  du  Jeu-de- 
Paume.  A  quoi  bon  poursuivre  cette  énumération  ? 
Il  doit  suffire  que  chacun  de  nous  en  appelle  à  ses 
propres  souvenirs. 


Tandis  que  les  courtisans  et  les  émigrés,  plus  roya- 
listes  que  le  roi  (l'expression  est  de  Louis  XVIII  lui- 
même  ),  reléguaient  volontiers  ce  prince  au  rang  des 
révolutionnaires,  le  parti  qui  s'enorgueillissait  du 
surnom  délibérai  ne  se  montrait  guère  moins  aveugle, 
guère  moins  injuste.  La  calomnie  et  les  contre-sens 
étaient  au  service  de  ses  haines.  Bien  qu'il  fût  évi- 
dent que  les  Bourbons  avaient  rempli  le  rôle  de  mé- 
diateurs entre  les  étrangers  et  la  France ,  on  leur  re- 
prochait d'être  arrivés  dans  les  fourgons  de  Tennemi, 
d'avoir  fait  cause  commune  avec  les  Prussiens  et  les 
Russes.  C'était  une  accusation  banale,  à  force  d'être 
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reproduite  et  acceptée ,  et  dont  les  étrangers  seuls 
comprenaient  la  mauvaise  foireux  qui,  depuis  les  con- 
quêtes de  Louis  XIY,  avaient  eu  pour  constante  po- 
litique la  nécessite  de  mettre  un  frein  à  l'ambition  des 
Bourbons,  de  se  coaliser  contre  cette  race.  Les  étran- 
gers, depuis  Coblentz,  n'avaient  montré  aux  Bourbons 
qu'une  très-médiocre  sympathie.  Durant  la  République 
et  l'Empire  ils  ne  leur  avaient  accordé  qu'une  hospi- 
talité précaire  et  souvent  humiliante.  En  i8i4ils  les 
avaientvus  reparaître,  sans  enthousiasme,  sur  le  solde 
la  France,  les  avaientd'abord  appréhendés  comme  une 
difficulté,  acceptés  plus  tard  comme  un  expédient.  Au 
fond  l'Europe  aurait  voulu  diviser  la  France  et  la  dis- 
tribuer entre  toutes  les  puissances  voisines  ;  mais  ce 
partage  était  impossible,  ou  suscitait  du  moins  des  pré- 
tentions trop  redoutables  pour  qu'on  osât  le  tenter.  La 
nationalité  française  maintenue,  de  peur  d'accroître  la 
prépondérance  de  l'Angleterre ,  de  l'Autriche  et  de  la 
Prusse,  et  l'Europe  ayant  résolu  de  ne  traiter  désor- 
mais avec  aucun  Bonaparte,  il  fallait  nécessairement 
rétablir  en  France  le  gouvement  républicain  ou  laisser 
revenir  l'ancienne  dynastie.  Aucun  terme  moyen  n'était 
admissible,  parce  qu'on  n'improvise  point  les  familles 
royales  et  qu'il  faut  les  prendre  où  on  les  trouve.  Per- 
sonne ne  songeant  à  reconstituer  la  république,  l'Eu- 
rope aussi  bien  que  la  France  ne  pouvait  accepter  que 
Napoléon  II  ouïes  Bourbons.  Napoléon  II,  les  puissan- 
ces étrangères  le  proscrivaient  ;  les  Bourbons,  on  les 
avait  sous  la  main,  et  on  n'en  rencontrait  pas  d'autres. 
Ils  le  sentaient  bien  eux-mêmes  ;  ils  comprenaient  la 
nécessité  qui  faisait  leur  force  ,  et,  quoique  portant 
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encore  à  leurs  souliers  la  poussière  de  Texil,  ils  par* 
laient  avec  autorité;  ils  invoquaient  leurs  titres ,  ils  sti- 
pulaient au  nom  de  la  France.  Placés  par  la  nature 
même  des  événements  dans  ces  conditions,  ils  avaient 
eu  le  bonheur  d'apport»  la  paix  au  pays,  et  n'étaient 
ni  les  auxiliaires,  ni  les  agents,  ni  les  hommes  de 
l'ennemi;  ils  étaient  la  nécessité  d'une  situation,  et 
on  les  calomniait  en  confondant  la  date  avec  r<M*igine 
de  leur  retour. 

Les  mécontents ,  appartenant  à  toutes  les  nuances 
révolutionnaires ,  tombaient  dans  une  autre  aberra- 
tion. Comme  ils  avaient  sans  cesse  sur  les  lèvres  le 
mot  de  liberté  et  la  vieille  phraséolc^e  des  clubs,  ils 
se  croyaient  dépositaires  de  l'idée  démocratique  ;  ils  ju- 
geaient de  bon  goût  de  se  moquer  de  la  Charte,  de  tour- 
ner en  dérision  cette  loi  fondamentale ,  de  s'en  défier 
comme  d'un  présent  de  l'ennemi.  A  peine  daignaient-ils 
y  chercher  un  point  d'appui  ou  des  armes  contre  la 
royauté  ou  la  noblesse.  Parce  que  la  Charte  avait  été  oc- 
troyée au  nom  du  pouvoir  constituant  dont  se  croyaient 
investis  les  héritiers  de  Louis  XIV,  les  libéraux  ne  te- 
naient compte  d'aucun  des  grands  principes  qu'elle 
confirmait  sous  la  dénomination  de  droits  publics; 
ils  oubliaient  qu'après  tout  la  Charte  n'avait  fait  que 
continuer  et  affermir  l'œuvre  de  1789.  Il  y  avait  chez 
les  libéraux  plusieurs  sentiments  qui  les  portaient  à 
haïr  les  Bourbons  quand  même  :  la  crainte  de  se  voir 
dépossédés  des  droits  acquis ,  des  propriétés  révolu- 
tionnairement  confisquées;  l'idée  absurde  que  le  but 
secret  de  ces  princes  était  le  rétablissement  de  la  féo- 
dalité et  de  la  dime;  la  croyance  calomnieuse  que. 
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sortis  des  rangs  de  1  étranger,  ils  étaient  constamment 
disposés  à  vendre  la  France  à  l'Europe  ;  le  regret  des 
grandeurs  incomparables  qui  ^avaient  marqué  vingt 
ans  de  guerre  et  que  les  émigrés  semblaient  réputer 
factieuses.  Pourquoi  ne  dirons-nous  pas  que  sous  ces 
prétextes,  qui  n'étaient  pas  toujours  sincèrement  mis 
en  avant  yse  cachaient  tantôt  des  mécomptes  person- 
nels, tantôt  des  jalousies  de  bas  étage,  tantôt  des  am- 
bitions ajournées  ?  La  pompe  de  ces  mots,  «  gloire  na- 
tionale, indépendance  du  pays,  droits  du  peuple,  »  re- 
couvrait bien  souvent  et  dissimulait  assez  mal  des 
convoitises  individuelles ,  des  rancunes  vaniteuses ,  des 
appétits  immoraux  et  le  mépris  stupide  de  tout  devoir. 


VI 


C'est  avec  de  pareils  amis  et  de  pareils  ennemis  que 
la  Restauration  devait  vivre  et  gouverner.  Il  lui  fallait  |L 
se  placer  sur  le  terrain  delà  conciliation  avec  des  hom- 
mes qui  se  refusaient  à  l'y  suivre.  Élevée  dans  l'exil, 
abreuvée  de  haines  et  d'injustices ,  on  exigeait  d'elle 
qu'elle  aim&t  la  révolution  dont  elle  avait  été  la  vic- 
time, qu'elle  usât  d'une  souveraine  ingratitude  envers 
ceux  qui  avaient  été  associés  à  ses  proscriptions,  à  ses 
misères ,  et  qui  avaient  rompu  avec  elle  le  pain  amer 
de  l'étranger.  Eût-elle  consenti  à  se  montrer  à  ce  point 
oublieuse  des  dévouements  et  des  souffrances ,  elle  se 
fût  humiliée  sans  profit  pour  elle-même ,  car  on  lui 
avait  fait  trop  de  mal  pour  lui  pardonner.  D'un  autre 
cbté,  alors  que  ses  ennemis  lui  reprochaient  injuste- 
ment d'avoir  été  complice  des  deux  invasions ,  ses  amis 
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ne  lui  permettaient  pas  à  leur  tour  d'établir  une  dis- 
tinction entre  les  idées  et  les  hommes  de  1 789.  Gomme 
ils  avaient  été  emportés  au  delà  du  Rhin  par  Forage 
révolutionnaire ,  ils  étaient  animés  de  défiance  et  de 
haine  envers  tout  ce  qui  était  resté  de  la  Révolution. 
Us  inauguraient ,  en  France ,  un  royalisme  que  nos 
pères  n'avaient  ni  connu ,  ni  professé ,  même  aux  épo- 
ques de  la  plus  grande  exaltation  monarchique.  Us  sol- 
licitaient la  royauté  d'absorber  tous  les  autres  droits  ; 
Us  faisaient  bon  marché  des  dernières  prérogatives 
que  la  monarchie  de  Louis  XIV  avait  respectées;  les 
immunités  de  l'Église  eUe-même  n'étaient  plus  invo- 
quées ,  et  quiconque  osait  respecter  la  Charte  ou  sti- 
puler en  faveur  des  garanties  nationales  consacrées 
par  les  lois  était  qualifié  de  factieux  et  passait  pour 
suspect  de  jacobinisme. 

Louis  XVIII  avait  octroyé  et  promulgué  la  constitu- 
tion de  1 8 1 4?  et,  sous  la  pression  d 'Alexandre  de  Russie, 
il  avait  concédé  à  la  France  des  droits  politiques  dont 
il  eût  peut-être  voulu  restreindre  l'étendue.  Quoi  qu'il 
en  soit  de  ses  regrets  à  cet  égard ,  il  était  doué  d'un 
esprit  fin  et  perspicace,  et  les  longues  heures  de 
l'exil  lui  avaient  appris  qu'il  fallait  remonter  sur  le 
trône  de  ses  ancêtres  en  subissant  de  bonne  grâce 
une  transaction  avec  les  doctrines  de  1789.  U  aimait 
à  s'entendre  appeler  le  roi  législateur,  l'auteur  de  la 
Charte,  à  s'applaudir  d'avoir  renoué  le  présent  au 
passé,  et  il  consentait ,  de  bonne  foi ,  à  maintenir  son 
œuvre.  Les  libéraux,  les  conspirateurs,  les  révolu- 
tionnaires de  bas  étage,  tous  ceux  qui  répondaient  h 
ses  pensées  conciliatrices  par  la  haine ,  le  sarcasme  ou 
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la  sédition ,  ne  lui  permirent  pas  de  se  reposer  dans 
les  magnificences  de  la  monarchie  constitutionnelle. 
Homme  de  mœurs  légères  j  désireux  de  succès  de  sa- 
lon ,  infatué  de  petits  vers  et  d'imitations  classiques, 
la  politique  sérieuse  lui  était  désagréable,  et  les  néces- 
sités les  plus  impérieuses  le  contraignaient  de  réserver 
aux  questions  de  gouvernement  et  de  police  toutes  les 
(acuités  de  son  intelligence.  Il  gouvernait  donc  malgré 
les  complots,  acceptant  sans  pitié  la  bataille  que  lui 
offraient  ses  ennemis,  lui  qui  n'aspirait  qu'à  passer  le 
temps  dans  un  cercle  intime  de  favoris  et  de  favorites, 
à  commenter  Horace,  à  disserter  sur  les  mérites 
d'Anacréon ,  à  mettre  en  circulation  des  bons  mots 
dont  s'émerveillait  la  cour.  Sous  plusieurs  points  de 
vue  ce  personnage  historique  rappelait  Charles  H, 
la  race  des  Stuarts.  S'il  ne  ressemblait  à  ce  prince 
élégant  ni  par  ses  allures,  ni  par  sa  personne  physi- 
que, du  moins  avait-il  avec  lui  des  analogies  plus  cer- 
taines et  plus  remarquables  ;  comme  lui  il  régnait 
après  une  restauration  contestée  par  le  plus  grand 
nombre  de  ses  sujets  ;  comme  lui,  il  était  homme  de 
plai^  et  de  petite  littérature  ;  comme  lui  il  se  faisait 
illusion  sur  la  puissance  des  idées  qu'il  avait  à  détrôner 
et  à  vaincre  ;  à  son  exemple  il  éludait  les  obstacles  les 
plus  formidables  de  la  âtuation ,  cherchant ,  pour  sa 
part ,  à  vivre  et  à  mourir  tranquille ,  et  léguant  d'a- 
vance à  son  successeur  des  embarras  dont  il  ne  pou- 
vait mesurer  la  force ,  des  problèmes  dont  il  ajour- 
nait la  solution. 
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avait  stimulé  les  artisans  de  complots  qui  menaçaient 
les  jours  du  premier  consul.  En  un  mot,  depuis  qu'il 
avait  atteint  l'âge  d'homme,  sa  vie  entière  avait  été 
employée  à  combattre ,  sous  toutes  les  formes  et  par 
toutes  les  armes  possibles ,  les  hommes  et  les  choses 
de  la  révolution  française. 

Homme  bon  et  gracieux ,  doué  d'une  nature  affable 
et  conciliante,  habitué  à  endurer  les  mécomptes  et  à 
se  courber  sous  la  nécessité ,  Charles  X  n'en  était  pas 
encore  à  se  briser  follement  contre  des  obstacles  dont 
il  pressentait  la  puissance  ;  mais,  s'il  se  résignait  à 
maintenir  la  Charte,  à  en  assurer  l'exécution,  c'était 
dans  la  pensée  que  bientôt  des  circonstances  favo- 
rables lui  permettraient  d'en  secouer  le  joug.  A  son 
avènement  au  trône  les  périls  de  la  dynastie  étaient 
trop  sérieux  pour  qu'il  fut  possible  d'entreprendre 
une  lutte  de  vive  force  contre  l'ordre  établi  par 
Louis  XYllI.  Il  était  indispensable,  au  contraire, 
de  gagner  les  cœurs,  d'apaiser  les  partis,  de  calmer 
les  défiances.  On  avait  pour  soi  les  majorités  parle- 
mentaires et  on  comptait  sur  l'armée.  La  prudence 
ia  plus  vulgaire  conseillait  d'attendre  et  de  voir  si , 
après  tout,  dans  les  limites  mêmes  de  cette  charte, 
imitée  de  la  constitution  anglaise ,  on  ne  pouvait  pas 
essayer  de  gouverner  et  de  reconquérir  peu  à  peu  le 
terrain  usurpé  par  les  idées  libérales.  Cette  expérience 
faite,  on  verrait  à  s'arranger  avec  les  lois  ou  à  les  dé- 
chirer. 


MOT.  tÀyynmf.  »  t.  i.  i 


18  HISTOIEB  CONTEMPORAINE. 


VIII 


L'expérience  fut  faite  et  la  royauté  ne  sut  pas  en 
recueillir  les  fruits  ;  alarmée  par  le  bruit  de  la  ba- 
taille ,  elle  ne  vit  pas  sa  propre  force  et  ne  comprit 
pas  que  j  dans  certaines  conditions  fort  acceptables , 
elle  était  victorieuse. 

Tandis  que  la  royauté  menaçait  l'avenir  delà  Charte 
ou  se  montrait  ombrageuse  à  Tencontre  des  garan- 
ties constitutionnelles  octroyées  en  18149  les  classes 
moyennes,  en  possession  de  la  sécurité  et  du  bien-éire, 
commençaient  à  se  rallier  à  l'œuvre  de  Louis  XVIII 
et  avaient  déjà  déposé  les  armes.  Elles  manifestaient 
encore  l'antipathie  la  plus  violente  contre  les  mi- 
nistres de  la  couronne;  mais,  résignées  à  respecter 
la  royauté,  elles  reléguaient  le  souverain  dans  la 
sphère  calme  et  sereine  de  l'irresponsabilité  cons- 
titutionnelle. On  eût  dit  qu'elles  prenaient  au  sérieux 
la  fiction  de  la  loi ,  et  qu'eu  faveur  de  la  Charte  elles 
renouvelaient  avec  les  Bourbons  le  pacte  autrefiMs 
conclu  entre  la  France  et  Henri  de  Navarre. 

On  n'a  point  assez  remarqué  cette  disposition  du 
pays  que  la  Restauration  ne  sut  pas  comprendre.  À 
mesure  que  le  roi  de  France  assistait  aux  orages  et  aux 
conflits  qui  dataient  le  royaume ,  il  en  rendait  la  li- 
berté responsable  et  prenait  de  plus  en  plus  en  aver- 
sion la  charte  de  son  frère  ;  à  mesure  que  le  pays , 
engagé  dans  les  mêmes  épreuves,  s'habituait  à  invoquer 
les  garanties  constitutionnelles ,  à  voir  fonctionner  la 
liberté,  à  discuter  ses  intérêts  et  ses  traditions,  à  user 


INTRODUCTION.  19 

des  forces  vitales  de  la  parole  et  de  la  presse,  il  sen- 
tait que  la  part  faite  aux  droits  publics  était  sufTisënté^ 
et  il  voyait  s'éteindre  ses  préventions,  ses  retà^flti- 
ments ,  ses  rancunes  des  mauvais  jours.  La  royafuté 
cessait  de  tendre  au  peuple  une  main  amicale,  et  le 
peuple,  au  contraire ,  se  montrait  disposé  à  la  récon- 
ciliation et  à  la  paix.  Il  faudrait  se  reporter  par  la 
pensée  à  une  multitude  de  faits  oubliés  si  ïoh  voulait 
jastifier  cette  assertion  évidemilient  incontestable  que 
la  France  acceptait  de  plus  en  plus  le  gouvernement 
delà  Restauration  alors  que  la  Restauration  voyait  s'ac- 
croître la  peur  que  lui  causait  la  France. 

Ce  qu'il  y  avait  de  faux  et  de  contradictoire  dams 
ces  situations  apparut  clairement  lorsqu'à  la  chute  de 
M.  de  Villèle  une  administration  intelligente ,  conci- 
liatrice, modérée,  prit  place  entre  le  roi  et  la  nation. 
Les  moindres  concessions  furent  accueillies  avec  re- 
connaissance ;  les  chefs  de  partis  se  contentèrent  de 
siéger  dans  les  rangs  de  l'opposition  constitutionnelle  ; 
les  jacobites  et  les  puritains  de  18 1 5  se  transformè- 
rent en  royalistes  constitutionnels  et  en  constitution- 
nels royalistes,  et  l'on  vit  les  partisans  les  plus  éclairés 
et  les  plus  honnêtes  de  la  Restauration,  MM.  de  Cha- 
teaubriant,  Delalot,  Hyde  de  Neuville,  de  Vatimesnil, 
s'entendre  avec  MM.  Royer-CoUard,  Villemain,  Guizot, 
de  Broglie  et  de  Choiseul.  De  là  à  MM.  J.  Lafifitte  et 
B.  Constant  il  n'y  avait  qu'un  pas  à  faire,  et  ceux 
qui  ont  assisté  à  nos  luttes  contemporaines  ne  préten- 
dront pas  que  M.  Casimir  Périer  fût  im  anarchiste 
bien  dangereux. 

Nous  n'aurons  garde    d'exagérer  cette  situation; 

2. 
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elle  était  encore  diiïicile  et  semée  d'écueils.  L'oppo- 
sition j  dominée  par  les  fureurs  de  la  presse  et  les 
rancunes  philosophiques,  se  montrait  encore,  sur  plu- 
sieurs points,  injuste  et  ignorante;  elle  avait  con- 
traint le  gouvernement  de  Charles  X  à  édicter  contre 
les  congrégations  religieuses  des  mesures  de  mesquine 
persécution;  elle  se  passionnait  toujours  à  Tencontre 
du  clergé  et  se  plaisait  à  faire  de  la  liberté  une  fron- 
deuse uniquement  indulgente  pour  l'irréligion  et  la  li- 
cence. On  ne  réforme  pas  d'un  jour  à  l'autre  les  mœurs 
d'un  pays,  les  habitudes  d'un  peuple.  Il  est  certain, 
néanmoins,  que  l'on  commençait,  dans  les  régions  in- 
dépendantes et  éclairées ,  à  parler  des  idées  religieuses 
avec  respect,  à  admettre,  avec  le  chansonnier-poête , 
qu'on  pût  aller  même  à  la  messe  j  par  respect  pour  la  li- 
berté. Les  jeunes  générations  n'avaient  guère  connu  les 
humiliations  de  i8i4et  de  i8i5.  Les  sociétés  secrètes 
étaient  désarmées  ou  s'étaient  dissoutes.  La  France 
libérale  ne  demandait  aux  Bourbons  que  le  maintien 
de  la  Giarte  ;  elle  se  façonnait  au  mécanisme  des  ins- 
titutions concédées  par  Louis  XVIII,  et,  à  force  de  s'en 
servir  comme  instruments  de  lutte,  elle  s'y  était  atta- 
chée sans  arrière-pensée.  De  là  à  une  réconciliation 
sincère  entre  le  pays  et  la  royauté  constitutionnelle 
il  n'y  avait  qu'un  espace  de  peu  d'étendue,  qu'une 
transition  de  courte  durée,  tout  au  plus  que  l'inter- 
valle d'un  ou  de  deux  règnes  de  vieillards,  et  il  était 
évident  qu'à  l'avènement  de  l'enfant  royal,  le  parti  ré- 
volutionnaire continuant  d'abdiquer,  le  désarmement 
du  pays  s'achèverait,  qu'insensiblement  les  jacobites 
cesseraient  de  se  cantonner  dans  la  négation  du  droit 
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nouveau,  tandis  que  les  puritains  et  les  têtes  rondes  de 
la  Révolution  se  transformeraient  en  vfhigs  du  centre 
gauche.  Telle  est  la  marche  ordinaire  des  événements 
et  des  partis  ;  en  écartant  toute  idée  de  fatalisme ,  en 
admettant  comme  nécessaire  l'action  de  la  Providence 
qui  dirige  la  liberté  de  Thomme,  l'histoire  des  grands 
conflits  de  prétentions  et  de  principes  semble  se  ré- 
sumer toujours  en  ces  trois  mots  :  acticm ,  réaction , 
transaction. 

Ni  le  roi,  ni  les  princes ,  ni  leurs  complaisants ,  ni 
la  bourgeoisie,  ni  les  masses  ne  s'en  doutèrent.  Le 
travail  de  réconciliation  et  de  paix  s'accomplissait  à 
leur  insu,  et  à  la  surface  on  ne  voyait  apparaître  que 
la  fermentation  du  combat.  Charles  X  avait  vu  de 
trop  près  la  révolution  de  1789  pour  lui  abandonner 
sans  crainte  une  portion  quelconque  du  terrain,  pour 
ne  pas  entreprendre  de  la  déposséder  jusqu'au  bout. 
lies  droits  nationaux,  reconnus  et  proclamés  en  18  ï4, 
persistaient  à  se  croire  menacés  et  à  réclamer  des 
garanties  qui  semblaient  incompatibles  avec  l'indé- 
pendance ou  la  dignité  de  la  couronne.  Vainement 
les  hommes  modérés  et  sages  de  toutes  les  causes 
cherchaient-ils  à  s'entendre  dans  le  double  intérêt  de 
la  royauté  et  du  pays  ;  l'entourage  du  prince  ne  voyait 
dans  leurs  efforts  que  péril  ou  désertion,  que  pacte 
impossible  avec  l'iniquité.  C'est  ainsi  que,  le  ministère 
de  M.  de  Martignac  ayant  proposé,  sur  l'organisation 
des  conseils  généraux  et  des  municipalités  du  royaume, 
des  lois  empreintes  d'un  certain  libéralisme ,  mais  qui 
étaient  bien  plus  restrictives  de  l'élection  que  ne  le 
sont  nos  institutions  actuelles,  la  cour  s'émut  de  cette 
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coucession  et  sHndigua  à  haute  Yoi:^  d?  ce  qu'on  osât 
transiger  avec  le  principe  révolutionnaire.  Les  cla- 
meurs  devinrent  si  hautes  que  Charles  X  déclara  lui- 
même  qu'il  aimait  mieux  «  monter  à  cheval  qu'en 
charrette  »,  et  le  ministère,  épouvanté  de  son  oeuvre, 
coi^sentit  à  retirer  des  projets,  nous  le  répétons, 
moins  dangereuijL  pour  le  pouvoir  souverain  que 
ne  le   sont  aujourd'hui  nos  lois  départementales   et 

0 

municipales,  d'ailleurs  très-inofîensives.  Quand  la 
royauté  était  dominée  par  de  pareilles  appréhen- 
sions, dirigée  par  de  semblables  ignorances,  n'é- 
tait-il p^s  permis  à  la  liberté  de  tomber  dans  le  dé- 
couragement, aux  hommes  prévoyants  de  redouter 
l'avenir? 


IX 


La  royauté ,  se  croyant  sérieusement  menacée  et 
s'épouvantant  des  agressions  dirigées  contre  l'Église, 
fut  la  première  à  jeter  le  gant  à  ses  ennemis  ;  elle  le 
fit  de  bonne  foi,  se  jugeant  réduite  à  la  nécessité  de 
se  défendre,  et  ne  voyant  pour  elle  d'autre  espoir  de 
salut  que  dans  une  bataille  franchement  engagée 
contre  les  hommes  et  les  idées  de  1789.  M.  le  prince 
de  Polignac  fut  appelé  au  dangereux  honneur  de  pré- 
sider un  ministère  tout  entier  dévoué  à  la  réaction 
monarchique;  il  répondit  à  l'appel  du  roi  comme 
peut  le  faire  un  lieutenant  intrépide  et  aveugle  qui 
s'associe  à  la  pensée  de  son  chef.  Les  ministres  que  le 
roi  lui  donna  pour  auxiliaires  parurent  moins  cer- 
tains da  succès  et  de  la  justice  de  leiur  cause  ;  mais  ils 
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se  conformant  à  la  consigne  de  guerre,  et  se  mirent 
en  devoir  de  combattre  la  Révolution,  de  la  dépos- 
séder de  tout  le  terrain  dont  elle  s'était  emparée.  La 
Révolution,  menacée,  non  plus  dans  ses  excès  et  ses 
Fautes ,  mais  dans  ses  conquêtes  légitimes,  releva  le 
défi  qui  lui  venait  au  nom  du  roi,  et  moins  d'un  an 
après  l'avènement  de  M.  de  Polignac  les  sinistres  or- 
donnances de  juillet  paraissaient  au  Moniteur. 

Nous  croyons  superflu  de  résumer  les  diverses 
phases  de  la  lutte,  de  montrer  la  presse,  la  tribune , 
les  électeurs  se  ralliant  avec  une  formidable  énergie 
aux  libertés  constitutionnelles,  et  contraignant  le  roi 
de  subir  coup  sur  coup  d'abord  l'adresse  des  221, 
puis  une  majorité  libérale  fortifiée  dans  le  sens  d'une 
opposition  plus  hardie.  Charles  X,  pour  maintenir 
l'indépendance  de  ses  antipathies  et  de  ses  doctrines, 
n'avait  pas  craint  de  déchirer  la  charte  de  son  frère  ;  le 
peuple,  armé  et  victorieux,  la  bourgeoisie,  à  son  tour 
reine  et  puissante,  déclarèrent  aboli  le  contrat  qui 
liait  le  pays  aux  Bourbons,  et  une  royauté  nouvelle, 
improvisée  au  milieu  des  orages,  proposée  par  la  peur, 
acceptée  comme  expédient ,  hérita  de  la  redoutable 
mission  de  concilier  l'ordre  et  la  liberté,  la  Révolution 
H  la  monarchie. 


Les  cendres  de  Louis-Philippe  sont  à  ^eîne  re- 
froidies, et  les  haines,  les  colères,  les  sympathies,  les 
espérances  qui  se  rallièrent  à  la  royauté  de  juillet  he 
sont  guère  mieux  éteintes.  C'est  néanmoins  oti  devoir 
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et  un  droit  pour  Thistoire  que  d'apprécier  le  règne 
de  ce  prince.  En  Tétat^oii  se  trouvent  aujourd'hui 
l'Europe  et  la  France,  il  est  devenu  possible  de  rem- 
plir cette  mission  en  connaissance  de  cause,  avec  l'im- 
partialité et  la  fermeté  qui  conviennent  à  des  juges 
désintéressés  et  libres.  Ceux  d'entre  nous  qui  ont  l'âge 
d'homme,  et  qui  prennent  une  part  active  aux  affaires 
du  pays,  ont  vécu,  pensé,  agi,  souffert  sous  le  gou- 
vernement de  Louis-Philippe  et  ont  encore  présent  à 
la  mémoire  le  souvenir  de  la  révolution  de  Juillet.  Ils 
savent  que  la  crise  de  i83o  a  été  le  complément  iné- 
vitable du  mouvement  de  1789;  que  de  Mirabeau  à 
Casimir  Périer  il  n'y  a  eu  que  la  différence  du  talent, 
du  caractère,  de  la  date,  mais  que,  s'il  est  permis  de 
personnifier  l'histoire,  l'un  achevait  l'œuvre  que  l'autre 
avait  commencée.  Us  ont  vu  la  révolution  de  Juillet 
imprimer  au  monde  une  secousse  plus  durable ,  plus 
profonde,  plus  étendue  que  n'avait  pu  l'être  la  se- 
cousse de  1789,  secousse  prématurée  pour  la  plupart 
des  peuples;  ils  ont  contemplé  toutes  les  écoles  so- 
ciales déployant  leurs  drapeaux ,  toutes  les  doctrines 
réclamant  le  droit  de  gouverner  le  présent,  toutes  les 
théories  aspirant  à  la  conquête  de  l'avenir.  Dans  les 
questions  d'intelligence  et  de  littérature,  dans  les 
choses  d'art,  dans  les  problèmes  de  la  politique  et  de 
la  science,  l'idée  de  1789,  rajeunie  et  victorieuse  en 
i83o,  a  entrepris  de  faire  son  chemin  et  de  déblayer 
le  sol  encore  tout  parsemé  des  traditions ,  des  insti- 
tutions et  des  principes  du  passé.  De  1789  à  i83o, 
lutte  et  bataille  de  quarante  ans  entre  des  idées  qui 
semblaient  s'exclure  et  qui  ont  été  tour  à  tour  vain- 
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eues  et  victorieuses;  à  dater  de  i83o,  triomphe  défi- 
nitif de  ce  qu'il  y  avait  de  juste  et  de  social  dans  les 
droits  proclames  en  17899  et  application  faite  de 
ces  droits  et  de  ces  doctrines  aux  lois  et  aux  hommes. 
C'est  l'histoire  contemporaine. 


XI 


Cette  histoire  est  féconde  en  enseignements  pour 
les  rois  et  pour  les  peuples.  Elle  embrasse  la  France, 
l'Europe  et  les  empires  civilisés.  Elle  montre  le  travail 
de  la  liberté  dans  ses  diverses  phases,  dans  ses  déve- 
loppements successifs.  Tantôt  la  liberté  est  en  posses- 
sion des  traditions,  des  lois,  des  mœurs,  et  nous  voyons 
par  quels  chemins  elle  poursuit  sa  route ,  par  quelles 
armes  elle  agrandit  ses  domaines;  tantôt  la  liberté 
est  aux  prises  avec  les  institutions  et  les  habitudes 
d'un  pays,  et  nous  assistons  à  ses  efforts,  à  ses  luttes, 
à  ses  victoires;  tantôt  elle  est  réputée  étrangère  ou 
factieuse,  et  nous  apprenons  alors  comment  elle  as- 
siège un  royaume,  par  quelles  dures  épreuves  elle 
gagne  peu  à  peu  du  terrain,  à  quelle  heure  suprême 
elle  obtient  droit  de  cité. 

La  révolution  de  i83o,  qui  a  consacré  chez  nous  le 
triomphe  de  1789,  na  pas  eu  le  privilège  de  clore 
l'ère  des  secousses  et  des  transformations  politiques; 
d  autres  révolutions  l'ont  suivie,  qui  l'ont  complétée 
ou  compromise,  et  qui,  au  demeurant,  se  sont  pro- 
duites comme  des  accidents  prévus  d'une  même 
crise  sociale.  Pour  ne  parler  que  de  la  révolution  de 
1848  et  de  la  réaction  dictatoriale  de  i85i,  n'est-il  pas 
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évident  qu  après  avoir  hâté  ou  ralenti  dans  sa  marche 
ridée  de  1789  elles  ont  imprimé  au  vieux  continent, 
et  en  sens  contraire,  deux  mouvements  d'une  incom- 
mensurable énergie?  L'instrument  révolutionnaire  ou 
modérateur  n'est-il  point  encore  ici  la  France,  qui  a 
été  le  foyer  de  toutes  ces  révolutions,  et  qui,  telle  que 
le  géant  de  la  fable,  ne  saurait  se  remuer  sur  sa 
couche  sans  causer  un  long  ébranlement  au  monde? 
C'est  pourquoi,  en  retraçant  nos  annales  contempo- 
raines ,  et  tout  en  tenant  un  juste  compte  des  événe- 
ments accomplis  chez  les  autres  peuples,  nous  croi- 
rons être  vrais  en  donnant  à  la  France  le  rôle  de 
peuple  initiateur,  en  lui  maintenant  la  première  place 
à  la  tête  des  autres  nations  civilisées,  en  faisant  pivo- 
ter autour  de  son  histoire  l'histoire  des  autres  pays. 
Soit  qu'elle  marche  dans  les  voies  de  la  justice,  soit 
qu'elle  fasse  fausse  route ,  la  France  se  fait  suivre  des 
peuples  et  leur  sert  de  porte-enseigne;  elle  expéri- 
mente les  idées  ;  elle  a  un  immense  besoin  d'expan- 
sion, une  inconcevable  puissance  de  dévouement  et  de 
sacrifice  ;  elle  est  grande  par  le  repos  et  par  la  lutte , 
par  l'intelligence  et  par  l'épée,  par  le  délire  et  par  le 
bon  sens;  elle  est  la  patrie  universelle  de  tous  les 
hommes,  de  ceux-là  même  qui  ont  une  autre  patrie, 
et  rien  de  ce  qui  la  regarde  n'est  étranger  à  l'histoire 
de  la  race  humaine.  Ces  vérités  incontestables,  et  que 
les  faits  démontrent  en  dépit  des  froissements  de  la 
jalousie  et  des  rancunes  de  la  défaite,  nous  autori- 
sent donc  à  donner  dans  ce  récit  le  rôle  principal  à 
la  France. 
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XII 


£ty  d'ailleurs,  ce  qu'il  importe  de  bien  établir,  c'est 
que,  de  1 789  à  1 83o,  toutes  les  questions  politiques 
et  sociales  avaient  été  plutôt  posées  que  résolues; 
c'est  que,  soit  en  France,  soit  en  Europe ,  il  existait 
de  difficiles,  parfois  de  redoutables  problèmes,  qu'on 
avait  plus  ou  moins  ajournés  ou  étouffés  durant  les 
grandes  guerres  napoléoniennes ,  mais  qui,  une  fois 
la  paix  conclue,  une  fois  le  désarmement  de  l'Europe 
sérieusement  accompli,  devaient  recommencer  à  se 
faire  jour  et  à  fatiguer  les  gouvernements  disposés  au 
sommeil.  Chez  nous,  aussi  bien  qu'à  l'étranger,  les  in- 
térêts et  les  classes  qui  aspiraient  au  repos,  qui  vou- 
laient jouir  des  fruits  du  travail  et  vivre  d'une  vie 
normale,  s'étonnaient  du  grondement  sourd  qui  se 
faisait  soit  en  France,  soit  au  dehors,  qui  troublait  le 
présent  et  ajoutait  aux  incertitudes  de  l'avenir  ;  mais 
les  hommes  d'État,  les  penseurs,  les  sages  compre- 
naient le  danger  et  devinaient  que  la  société,  encore 
en  proie  aux  douleurs  de  l'enfantement,  était  destinée 
à  de  nouveaux  efforts  et  à  de  nouvelles  luttes. 

De  grandes  obscurités  avaient  été  amassées  comme 
à  dessein,  qui  avaient  pour  destination  de  cacher  aux 
peuples  les  notions  de  ta  justice ,  du  devoir,  du  droit 
et  des  véritables  fins  de  l'homme.  U  se  révélait  dans 
les  diverses  régions  dé  la  société  un  désir  vague  ou 
inipétueux  de  nouveautés.  Plus  le  pouvoir  manifestait 
la  volonté  ferme  de  fortifier  la  loi  morale  et  religieuse, 
plus  les  générations  se  cabraient  contre  de  pareils  ef- 
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forts  et  témoignaient  leur  impatience  du  frein.  Le 
scepticisme  et  Tincrédulité  s'affublaient  des  masques 
de  la  liberté  et  du  patriotisme,  et  les  peuples,  dominés 
par  les  instincts  de  contradiction,  s'irritaient  et  s'in- 
dignaient de  tout  ce  qu'osaient  tenter  leurs  chefs  pour 
ployer  les  âmes  sous  les  idées  religieuses  et  les  en- 
traîner vers  la  foi. 

XIII 

Dans  les  dernières  couches  de  la  société ,  la  bour- 
geoisie ,  avide  de  faire  prévaloir  ses  titres  et  d'as- 
seoir le  règne  des  intérêts  matériels ,  faisait  pénétrer 
l'idée  matérialiste  en  multipliant  la  réimpression  des 
livres  impies  éclos  au  dix-huitième  siècle ,  et  en  met- 
tant à  la  disposition  du  peuple  les  œuvres  de  Voltaire 
éditées  à  vil  prix,  les  détestables  pamphlets  de  Dide- 
rot, de  Naigeon,  de  Volney,  et  un  Évangile  tronqué  par 
des  mains  impies,  qui  en  avaient  retranché  le  récit 
des  miracles  et  tout  ce  qui  attestait  la  divinité  de  Jésus- 
Christ.  Les  classes  ignorantes,  animées  d'une  haine 
brutale  contre  le  prêtre,  se  nourrissaient  avec  une  dé- 
plorable avidité  de  cet  aliment  empoisonné,  et  la  bour- 
geoisie, en  répandant  parmi  les  travailleurs  des  villes  et 
des  campagnes  d'aussi  détestables  semences ,  n'entre 
voyait  pas  les  moissons  d'anarchie  et  de  révolte  ainsi 
préparées  pour  un  prochain  avenir. 

Pour  la  bourgeoisie  plus  éclairée ,  pour  la  jeunesse 
des  écoles,  la  philosophie  se  maintenait  dans  les  voies 
de  la  négation  et  du  doute.  On  voyait,  en  même  temps, 
se  développer,  comme  un  impuissant  correctif,  l'école 
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de  Kant  et  de  Fichté,  qui  se  résume  dans  une  certaine 
abdication  du  sensualisme,  non  point  au  profit  de  la 
vérité  religieuse  et  de  la  foi  révélée ,  mais  pour  le 
triomphe  du  moi  humain.  Les  écoles  en  étaient,  d'ail- 
leurs ,  aux  principes  timides  de  la  philosophie  écos- 
saise, enseignée  par  M.  Royer-Collard ,  tandis  que  le 
bntisme  était  publiquement  professé  par  M.  Victor 
Cousin.  Ces  deux  hommes  éminents,  en  dépit  de  leurs 
erreurs ,  cherchaient  en  vain  à  initier  la  jeunesse  à 
certaines  idées  spiritualistes  ;  les  doctrines  philoso- 
phiques ,  toujours  prépondérantes ,  étaient  tantôt  le 
matérialisme  de  Broussais,  tantôt  la  fatalité  anato- 
miquede  Gall,  réduisant,  Tune  et  l'autre,  Tliomme  au 
rôle  d'un  être  mécanique  expliqué  sans  Dieu. 

L'intelligence  et  la  raison  se  révoltaient  contre  de 
pareilles  théories  ;  d'étranges  systèmes  avaient  alors 
pris  naissance,  dont  les  apôtres,  se  plaçant,  eux  aussi, 
en  dehors  de  la  vérité  divine,  travaillaient  à  leur 
manière  à  dissiper  le  doute  de  toute  chose  qui  dessé- 
chait les  âmes.  Ces  novateurs,  doués  d'une  intelli- 
geoce  puissante  et  d'un  orgueil  plus  opiniâtre  encore, 
exposaient  que  la  philosophie  seule ,  esprit  de  doute 
et  de  dbsertation ,  ne  ^aurait  suffire  aux  besoins  du 
cœur.  Ils  ajoutaient  qu'il  y  avait  dans  l'homme  le  rai- 
^nnement  qui  disserte,  l'âme  qui  veut  croire,  et  que 
cette  dernière  ne  pouvait  être,  satisfaite  que  par  une 
foi  et  des  croyances.  S'arrêtant  alors  dans  cette  voie, 
ou  se  bornant  à  chercher  des  routes  favorables  au  dé- 
veloppement de  leur  orgueil,  ils  attaquaient  le  dogme 
catholique  et  le  christianisme ,  non  plus  avec  les  idées 
sceptiques  de  l'école  voltairienne,  mais  avec  le  dédain 
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que  des  novateurs  aflectent  de  professer  envers  les 
choses  qui  ont  fait  leur  temps.  Us  allaient  disant  que 
l'organisation  chrétienne,  utile  au  moyen  âge  pour  les 
intérêts  delà  civilisation,  avait  désormais  terminé  son 
rôle,  et  qu'à  une  nouvelle  société  il  fallait  une  loi 
plus  jeune,  une  doctrine  plus  forte.  Mis  en  demeure, 
à  leur  tour,  de  développer  leurs  théories ,  ils  n'expo- 
saient, ils  ne  purent  exposer  que  des  combinaisons 
étranges ,  des  rêves  inapplicables ,  dont  nous  aurons 
plus  tard  à  rendre  compte  lorsqu'il  nous  faudra  re- 
tracer l'histoire  du  saint-simonisme ,  du  fourriérisme 
et  de  quelques  autres  écoles  moins  fameuses. 


XIV 


Ces  utopistes,  encore  peu  accrédités,  poursuivaient 
déjà  l'idée  chimérique  de  la  suppression  de  la  misère; 
d'autres,  moins  audacieux  peuf-être,  mais  plus  dan- 
gereux, en  ce  qu'ils  offraient  aux  souffrances  humaines 
un  palliatif  plus  accessible ,  se  bornaient  à  étudier  le 
problème  de  l'organisation  du  travail.  Us  disaient  que 
la  révolution  de  1789  n'avait  résolu  que  la  superficie 
des  questions  essentielles  ;  que,  si  eUe  avait  déplacé 
la  propriété,  opéré  le  morcellement  des  terres  et 
changé  violemment  les  possesseurs ,  elle  n'avait  pas 
amélioré  la  condition  des  classes  laborieuses  ;  qu'elle 
n'avait  rien  décidé  quant  à  la  pauvreté ,  et  qu'en  li- 
vrant les  salaires  à  la  concurrence  elle  avait  creusé 
un  abinie  infini  sous  les  pas  de  l'ouxTier  au  lieu  de 
créer  pour  lui  de  nouvelles  ressources.  A  vrai  dire 
c'étaient  là  les  questions  de  l'avenir;  les  autres  ne 


INTRODUCTION.  31 

touchaient  qu'à  la  surface  des  choses.  Qu'un  gou- 
veroement  fût  république  ou  monarchie ,  démocratie 
ou  aristocratie,  la  question  restait  indifférente  au 
grand  nombre.  Ce  qui  intéresse  le  peuple,  c'est  le 
bien-être  de  sa  \ie ,  l'abondance  du  travail ,  le  déve- 
loppement de  ses  mœurs ,  la  puissance  de  ressources 
qui  augmentent  la  félicité  publique  ;  or,  depuis  plus  de 
quarante  ans,  les  écoles  politiques  ne  s'étaient  préoc- 
cupées que  des  questions  spéculatives,  des  formes 
gouvernementales  de  la  société,  et  nullement  des 
causes  de  prospérité  et  de  décadence  dans  cet  avenir 
qui  se  présentait  plein  de  faits  nouveaux  et  de  choses 
inconnues. 

Les  progrès  immenses  de  la  mécanique,  le  génie 
actif  et  inventeur  de  l'homme  venaient  de  produire 
les  éléments  complets  d'une  sociabilité  nouvelle  ;  les 
bases  du  vieil  ordre  de  chcÉes  devaient  dans  un  ave* 

m 

nir  très-prochain  coaïpléfitmént  se  modifier  ;  les  ma- 
chines ,  les  chemins  de  tét^  la  vapeur  apparaissaient 
au  monde ,  et  avec  ces  trois  forces  nouveUes  la  face 
des  transactions  devait  cesser  d'être  la  même.  Il  ne 
s'agissait  plus  de  questions  incidentes,  étroites  ou 
puériles,  sur  les  élections  ou  les  Chambres,  mais  de 
l'apparition  subite,  effrayante,  de  principes  actifs  tel- 
lement énergiques  que  l'homme  n'allait  être  qu'un 
auxiliaire  dans  la  loi  immense  du  mécanisme  indus- 
trie. Mus  on  perfectionnait  les  machines ,  plus  l'in- 
dindualisme  du  travailleur  perdait  de  son  prix;  la 
vapeur,  en  décuplant  la  force  motrice  mise  au  service 
de  l'homme ,  faisait  entrevoir  une  perturbation ,  un 
déplacement  dans  les    conditions  du  travail ,  et  les 
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prospt^Tàèi  àe  ra^^nîr.  d'^âBtvKS  encore  incomiiies , 
D'afbîent  être  acquûe^  «p^aa  prix  de  beaucoup  de 
mîâêre»  prochaines. 

Il  %  a^ait  la  beau  jeu  pour  les  utopistes,  pour  les 
cfaercbeurs  de  pierre  pbilo6opbiJe ,  pour  les  courli- 
lUifi»  du  prolétariat,  pour  quiconque  osait  vouloir 
soustraire  rbumanité  au  senra^e  de  la  souffrance.  On 
ne  pariait  point  encore  sur  la  place  publique  de  mo- 
difier par  la  base  Torganisation  du  travail,  mais  on  s'en 
prerjccupait  dans  les  ateliers,  et  les  théories  d'une  ap- 
plication impossible  que  les  précurseurs  du  socialisme 
ermibinaient  entre  eux  commençaient  à  être  discutées 
par  lu  classfr  ouvrière.  Le  paupérisme,  cette  plaie  hî- 
déM*^r  A4r\  socWftrs  modernes,  apparaissait  comme  une 
ttumHce^  fd  lf.«s  hommes  d*Etat,  livrés  à  Teiamen  des 
iïîffu'uUfn  |^K>litiqueSy  renvoyaient  toujours  au  lende- 
iri^iin  rétude  de  ce  danger  dont  l'explosion  se  faisait 
attendre. 

Pour  le  moment ,  il  faut  Favouer,  cet  ajournement 
semblait  avoir  sa  raison  d^étre.  En  i83o  la  situation 
industrielle  s'était  raffermie.  Les  gouvernements  étaient 
venus  au  secours  des  grandes  manufactures  et  s'atta- 
chaient à  procurer  dans  les  deux  mondes  de  nou- 
veaux débouchés  au  commerce.  En  Italie,  en  Hollande, 
en  Russie,  en  Espagne,  la  condition  des  classes  ou- 
vrières était  tolérabie;  en  France  le  travail  ne  man- 
quait pas,  et  l'abondance  de  l'argent  qui  résultait  de 
la  hausse  inespérée  des  fonds  publics  avait  donné  aux 
capitaux  une  direction  nécessaire  vers  l'industrie. 
Comme  les  hauts  manufacturiers  faisaient  bien  leurs 
affaires,  ils  se  laissaient  volontiers  absorber  dans  la 
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politique;  ils  trouvaient  juste  de  se  faire  les  adver- 
saires et  les  ennemis  du  pouvoir  royal  qui  leur  avait 
procure  le  bien-être  en  maintenant  dans  le  pays  la  sé- 
curité et  la  paix .  Ces  contradictions  sont  le  propre  de 
la  race  humaine. 


XV 


Et  voilà  dans  quelles  conditions  la  Restauration 
avait  entrepris  de  déchirer  le  pacte  constitutionnel 
souscrit  par  Louis  XVIII  et  peu  à  peu  accepté  par  la 
France;  voilà  siur  quel  terrain  la  Révolution  victo- 
rieuse avait  à  planter  son  drapeau  et  à  construire 
une  royauté  nouvelle  dans  un  ordre  social  nouveau  ! 

Au  signal  venu  de  Paris  la  France  arborait  les  trois 
couleurs  et  acclamait,  tantôt  sincèrement,  tantôt  pour 
échapper  à  de  plus  cruelles  épreuves,  le  triomphe  de 
Juillet  et  le  pouvoir  hsu  de» barricades.  Or,  tandis  que 
la  peur,  la  joie,  la  colère  fle  manifestaient  d'une  extré- 
mité du  pays  à  l'autre,  ajtTédit  de  la  lutte  des  trois  jour- 
nées,  la  famille  royale  vaincue  se  retirait  lentement, 
non  sans  majesté,  et  s'acheminait  pour  la  troisième  fois 
vers  l'exil.  Mais,  en  repliant  les  enseignes  de  la  vieille 
monarchie  française,  elle  conservait  la  conscience  de 
ce  qu'elle  avait  cru  être  son  droit  et  son  devoir;  elle 
ne  s'avouait  pas  coupable,  mais  trahie  ;  elle  se  disait 
qu'après  tout  il  avait  été  beau  et  juste  de  disputer  la 
France  à  la  Révolution,  de  succomber  en  luttant  pour 
Is^  double  cause  de  l'autel  et  du  trône  ;  tout  au  plus 
paraissait-elle  croire  que  les  mesures  avaient  été  mal 
concertées  en  vue  de  la  bataille.  Aussi,  pour  avoir  subi 
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une  défaite,  la  royauté  traditionnelle  ne  se  croyait 
point  déshéritée  du  droit  de  prendre  sa  revanche; 
elle  laissait  à  la  royauté  révolu tionnaire,  qui  s'applré- 
tait  à  recueillir  ses  dépouilles ,  la  honte  de  faire  dé- 
faut au  droit  des  rois  et  de  rendre  son*épée  à  l'in- 
surrection ;  elle  partait  le  cœur  plein  d'une  amertume 
mêlée  de  confiance,  épargnant  au  peuple  le  spectacle 
de  regrets  dépourvus  de  dignité  et  comptant  sur  le 
triomphe  infaillible  de  ce  qu'elle  persistait  à  nommer 
la  justice  et  la  vérité.  A  l'heure  même  où  nous  tra- 
çons ces  lignes  elle  a  gardé  ces  illusions,  que  nulle 
déconvenue  n'a  pu  détruire  ;  elle  représente  le  passé 
et  ne  sait  point  comprendre  le  présent  :  comment 
voudrait-on  qu'elle  eût^Fintelligence  de  l'avenir? 


LIVRE  PREMIER. 

LL   FRANCE    ET   l'eUROPE   APRÈS    LA    RÉVOLUTION 

DE    JUILLET. 


I 


La  révolution  de  Juillet  éclata  subitement  sur  la 
France  et  sur  l'Europe  ;  jugée  diversement  par  les  rois 
et  les  peuples ,  elle  produisit  un  effet  immense^  soit 
parce  qu'elle  créait  une  situation  inconnue, [soit  parce 
qu  elle  apparaissait  grosse  de  difficultés  et  de  menaces. 
Personne  n'était  prêt  plour  là  combattre,  beaucoup  de 
gens  l'étaient  pour  l'explmteti  elle  alarmait  tous  les 
intérêts  et  remettait  en  questîbp  tous  les  droits  ;  ceux 
qui  l'avaient  faite  s'étonnaient  de  leur  œuvre  ou  ne 
Comprenaient  pas  la  portée  de  leur  victoire  ;  ceux  qui  la 
Subissaient  semblaient  étourdis  d'une  défaite  imprévue 
et  ne  savaient  comment  raffermir  les  débris  delà  ino- 
tiarchie;  les  cours  étrangères,  frappées  de  stupeur, 
perdaient  du  temps  à  se  plaindre  de  l'incapacité  des 
Bourbons  et  cherchaient  à  prendre  conseil  de  la  pru- 
dence. Dans  les  masses  un   sentiment  d'orgueilleuse 
exaltation  dominait  tous  les  autres  ;  on  avait  retrouvé 
la  France  des  jours  héroïques  ;  on  se  montrait  fier  d'une 
^âctoire  obtenue  au . prix  de  sacrifices  douloureux,  et 
on  se  plaisait  à  dire,  sans  y  regarder  de  trop  près,  que 
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ni  le  crime  ni  la  brutalité  du  désordre  ne  l'avaient 
entachée;  on  répétait  que  le  peuple,  salué  par  l'empe- 
reur du  nom  de  grand,  avait  brisé  le  joug  imposé  par 
les  coalitions  de  i8i4  et  de  i8i5,  et  on  présageait 
aux  trois  couleurs  de  resplendir  de  nouveau  sur  les 
remparts  de  toutes  les  capitales.  La  boiiif(^oisie  aimait 
à  se  repaitre  de  pareilles  illusions,  à  parader  sous  les 
uniformes  civiques,  à  se  réconforter  en  chantant  des 
airs  nationaux.  Cependant  elle .  entrevoyait  des  dif- 
ficultés prochaines ,  de  redoutables  crises,  et,  pour 
conjurer  le  péril,  elle  parlait  d'union  et  d'ordre,  elle 
conviait  la  multitude  au  respect  des  lois,  elle  s'asso- 
ciait au  triomphe  populaire  dans  l'espoir  de  le  con- 
tenir et  de  le  diriger.  L'ancien  parti  royaliste  ne  se 
montrait  nullement  uni.  Les  hommes  qui  avaient 
voulu  donner  à  la  Charte  9  pour  bases  premières,  la 
légitimité  et  la  tradition  mon^chique ,  persistaient  à 
déplorer  l'aveuglemeQt  des  conseillers  de  Charles  X, 
l'opiniâtreté  de  cet  auguste  vieillard  ;  mais  ils  s'indi- 
gnaient de  ce  que,  au  mépris  du  dogme  de  l'inviolabi- 
lité royale,  on  eût  fait  peser  l'expiation  sur  le  jeune 
héritier  des  Capétiens,  et  ils  voyaient  avec  un  amer 
déplaisir  le  duc  d'Orléans  recevoir  la  couronne 
des  mains  d'un  parti.  A  part  ces  regrets  et  ces  répu- 
gnances, ils  se  soumettaient  silencieusement  à  l'or- 
dre nouveau  et  semblaient  prêts  à  se  rallier  à  toute 
force  qui  oserait  combattre  l'anarchie.  Les  roya- 
listes exaltés,  ceux  qui  avaient  provoqué  les  fatales 
ordonnances  et  jeté  le  défi  à  la  France  constitution- 
nelle, jetaient  les  yeux  autour  d'eux  et  étendaient  en- 
suite leurs  regards  au  delà  des  frontières  pour  voir 
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d'où  viendrait  le  salut  à  la  monarchie.  Us  se  disaient 
que  la  misère  et  la  licence,  dont  la  Révolution  déchai- 
nait  tous  les  éléments,  ne  tarderaient  pas  à  enfanter 
des  révolutions  nouvelles,  qui  châtieraient  les  vain- 
(|ueurs  du  JQUir  et  les  contraindraient  à  tendre  des 
mains  suppliantes  vers  les  rois  légitimes  ;  ils  ne  dou- 
taient pas  que  i^urope ,  placée  sous  la  tutelle  de  la 
Sainte-ÂlUaoïcey  n'intervint  au  plus  vite  pour  en  finir 
avec  le  scàûdale'^  d'une  révolution  victorieuse.  En 
dehors  décès  diverses  opinions,  qui  s'agitaient  dans  la 
mesure  un  peu  étroite  de  la  liberté  surveillée  par  Té- 
meute,  deux  classes  prenaient  une  attitude  assez  signi- 
ficative :  l'armée,  fatiguée  par  la  longue  durée  de  la 
paix,  oubliait  volontiers  sa  défaite  pour  accepter, 
comme  fait  accompli,  l'avènement  d'un  pouvoir  qui 
allait  avoir  besoin  d'elle  et  lui  ouvrir  des  perspectives 
de  gloire  ;  le  clergé,  atterré  par  les  dispositions  des 
classes  inférieures  et  en  butte  aux  haines  de  la  bour- 
geoisie, vaincu  dans  la  personne  du  roi  et  déçu  dans 
ses  espérances,  cherchait  à  faire  oublier  la  longue 
solidarité  qui  s'était  établie  entre  lui  et  les  Bourbons 
et  à  désarmer  les  préventions  et  les  haines  à  force  de 
charité  et  de  prudence. 

II 

Le  duc  d'Orléans,  qui  venait  de  recevoir  le  titre 
de  roi  des  Français  et  de  jurer  fidélité  à  une  charte 
remaniée  dans  le  sens  des  inquiétudes  libérales ,  était 
alors  âgé  de  cinquante-sept  ans.  Il  n'était  que  très- 
fûblement    populaire    dans    les    masses;    mais    les 
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chefs  les  plus  accrédités  de  la  gauche  et  du  centre 
gauche  y  longtemps  unis  à  lui  par  une  complicité  ta- 
cite, répondaient  de  ses  intentions  et  le  garantissaient 
auprès  du  pays.  En  dépit  de  cette  caution  le  passé  de 
Louis-Philippe  ne  rassurait  qu'à  demi  ies  révolution- 
naires et  lui  aliénait  tous  les  c(Biâ^  loyalistes.  On  sa- 
vait que  son  père  avait  pris  tiitie  fMnrfe  jiëfiiste  à  la 
condamnation  de  Louis  XVI  0i  ié^  vévdhiâonnaires 
ne  s'en  plaignaient  pas.  Dès  4'eri^B6f;'S  avait  été 
l'élève  de  madame  de  Genlis,  femme 'tb  lettres 
dépourvue  d'austérité  et  de  principes  religieux,  et 
qui  avait  pris  dans  ï Emile  de  J.-J.  Rousseau  toutes 
les  doctrines  de  son  enseignement.  Voltairien  et 
sceptique,  dès  sa  plus  tendre  jeunesse,  le  jeune  prince 
avait  assisté  aux  premières  saturnales  de  la  Révolution 
et  avait  été  entraîné  à  la  remorque  de  son  père,  parta- 
geant ses  haines,  acclamant  ses  espérances  et  se  lais- 
sant séduire  par  le  même  entourage.  En  1790  il  s'était 
fait  recevoir  membre  de  la  société  des  Jacobins,  et 
il  avait  effacé  des  registres  de  l'état  civil  le  titre  de 
prince  accolé  à  son  nom.  Plus  tard,  entraîné  par  un 
courage  et  un  patriotisme  que  nul  n'osait  lui  dénier, 
il  avait  glorieusement  coopéré  aux  victoires  de  Valmy 
et  de  Jemmapes,  et  retardé  autant  qu'il  dépendait  de 
lui  le  désastre  de  Nerwinde.  Proscrit  à  son  tour,  ré- 
duit à  vivre  du  pain  de  l'exil,  il  s'était  longtemps 
maintenu  obscur  et  n'avait  point  voulu  combattre 
sous  les  drapeaux  de  l'émigration.  C'était  la  période 
glorieuse  et  pure  de  sa  vie.  Celle  qui  était  venue  en- 
suite avait  été  moins  honorable.  Rentré  en  grâce 
auprès  de  Louis  XYIIl  après  d'humbles  soumissions, 
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il  avait  solUcité  des  cortès  espagnoles ,  sous  l'Enipire, 
la  mission  de  combattre  les  années  de  Napoléon  et 
de  traiter  la  France  en  ennemie.  Quatre  ans  plus  tard, 
la  Restauration  s  étant  accomplie ,  on  l'avait  vu  dé- 
savouer les  entraînements  d^  sa  jeunesse  et  calculer 
selon  les  lègl^  4^i<^  prudenpe  exagérée  toutes  les 
démarche^/fe^  ^.politique.  Ssins  cesser  d  occuper 
avec  digôilé  J0 Xffi^ll^  prince  di^  sang  royal  il  avait 
pris  iiiseii^||ie||ftmt  l'attitude  de  chef  d'une  branche 
cadette^^'^p^i)!  foutes  les  occasions  possibles  de  n^ttre 
la  main  sur  le  sceptre  et  d^  se  concilier  les  espé- 
rances des  mécontents.  A  la  cour  il  était  calme,  pré- 
Tenant  ,  obséquieux ,  et  s'étudiait  à  ne  donner  aucime 
prise  aux  défiances  de  la  légitimité  ;  dans  ses  somp- 
tueux appartements  du  Palais-Royal  il  parlait  de  la 
gloire  nationale;  il  rappelait  les  souvenirs  de  Jem- 
mapes  ;  il  attirait  à  lui  tout  ce  qui  regrettait  le  drapeau 
tricolore,  tous  ceux  que  les  jtraités  de  i8i4  et  de  i8i5 
avaient  frappés  au  cœur.  En  jouant  ce  double  rôle 
il  ne  cessait  de  veiller  sur  ses  moipdres  démarches, 
de  mesurer  ses  moindres  paroles,  afin  de  n'être  jamais 
suspect  au  souverain  alors  qu'il  voulait  rattacher  à  sa 
personne,  par  un  pacte  tacite,  toutes  les  nuances  de  Top- 
position  libérale.  De  temps  à  autre,  mais  par  des  per- 
sonnes interposées  et  sûres ,  il  appelait  à  lui  les  mé- 
contents et  ajoutait  aux  difficultés  qui  entouraient  la 
branche  régnante  ;  mais  aucune  trace  de  ces  manœuvres 
ne  pouvait  être  découverte ,  et  au  dehors  il  affectait 
d  être  le  premier  citoyen  de  la  France ,  le  modèle  des 
pères  de  famille,  le  ûncinnatus  royal  le  plus  occupé 
de  ses  récoltes,  de  ses  fermes,  de  ses  revenus,  de  ses 
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procès.  Il  en  avait  fait  assez ,  en  i83oy  pour  être  le 
roi  des  banquiers,  le  candidat  de  la  haute  bourgeoisie 
parisienne;  pas  assez  pour  se  faire  accepter  des  masses 
plébéiennes  et  pour  calmer  les  répugnances  de  la 
démocratie.  Quand  la  couronne  lui  avait  été  offerte 
il  avait  hésité ,  craignant  que  l'offire  ne  fût  préma- 
turée; rassuré  sur  les  chances  de  son  adhésion,  il 
était  venu,  à  cheval  et  à  travers  les  barricadés  à  peine 
démolies ,  recevoir  la  consécration  révolutionnaire  et 
mêler  sa  voix  à  celles  qui  chantaient  la  Marseillaise. 
Dès  le  lendemain  il  avait  écrit  confidentiellement 
à  tous  les  souverains  de  l'Europe  pour  solliciter  d'eux 
la  reconnaissance  du  fait  accompli  et  pour  se  faire 
un  mérite  d'avoir,  en  montant  sur  le  trône,  préservé 
la  France  et  l'Europe  des  sanglantes  épreuves  d'une 
seconde  république. 


III 


Autour  de  lui  se  groupait  une  famille  nombreuse, 
recommandable  par  l'intelligence  ou  les  vertus  :  la 
reine  Marie- Amélie,  femme  d'une  piété  éprouvée,  qui 
savait  compatir  à  toutes  les  infortunes  et  ne  montait 
sur  le  trône  qu'en  frémissant  d'être  forcée  de  prendre 
la  place  d'une  autre;  Madame  Adélaïde  d'Orléans, 
sœur  du  roi ,  comme  lui  élève  de  madame  de  Genlis, 
et  qui,  dominée  par  des  volontés  ambitieuses,  mon- 
trait une  âme  virile  et  s'associait  aux  espérances  de 
son  frère.  Le  jeune  prince  royal ,  hier  encore  appelé 
duc  de  Chartres,  avait  reçu  l'éducation  nationale  dans 
l'un   des  collèges  de  Paris,  et  attirait  à  lui  la    jeu- 
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nesse  par  sa  bonne  mine,  ses  manières  affables  et  sa 
modestie   empreinte  de   dignité.    Ses  quatre  frères, 
encore  adolescents  ou  enfants,  se  rassemblaient  au- 
tour de  leur  père  comme  les  rejetons  impérissables 
d'une  nouvelle  dynastie  ;  les  jeunes  princesses  étaient 
remarquables  par  leur  grâce  et  leur  naissante  beauté , 
et  il  suffisait  de  les  voir  pour  qu'elles  devinssent  po- 
pulaires. Chef  de  cette  lignée  qui  aurait  pu   rendre 
jaloux  de  lui  tous  les  souverains  de  l'Europe ,  Louis- 
Philippe  avait  cédé ,  la  veille  de  son  avènement ,  à  un 
calcul  peu  honorable  pour  un  roi  :   pour  ne  point 
confondre,    selon  la  loi  du   pays  et  en  acceptant  la 
couronne,  son  patrimoine  personnel   avec  celui   de 
l'État,  il  avait  pris  soin  d'en  faire  (7  août  i83o)  une 
donation  universelle ,  au  profit  de  ses  enfants ,  sous 
réserve  d'usufruit  et  à  l'exclusion  de  l'ainé  de  ses  fils* 
Deux  systèmes  politiques,  à  l'heure  même  de  l'a- 
vénement  de  Louis- Philippe,  étaient  débattus  devant 
lui  et  partageaient  ses  propres  amis.  Était-il  appelé 
au  trône  à  titre  de  Bourbon  ou  quoique  Bourbon? 
Les  doctrinaires,  les  légitimistes  déjà  ralliés  se  hâtaient 
d'adhérer  au  premier  système  ;  la  gauche  et  la  bour- 
geoisie ,  encore  maîtresses  du  terrain ,  exigeaient  que 
le  second   système  prévalût.   Louis-Philippe,  avant 
tout  désireux  de  régner,  ne  se  montra  pas  difficile  sur 
celte  question  de  principe  ;  il  consentit  à  ne  point  se 
faire  appeler  Philippe  VII,  ce  qui  l'eût  constitué  l'hé- 
riter et  le  continuateur  des  Capétiens  ;  il  accepta  la 
dénomination  de  roi  des  Français  et  prit  le  nom  de 
Louis-Philippe  T'.  Il  se  résigna  également  à  voir  ef- 
facer de  la  fonnu)^  des  actes  royaux  ces  mots  :  Roi 
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par  la  grâce  de  Dieu^  et,  du  mandemeat  des  lois ,  ces 
autres  mots  :  Tel  est  notre  plaisir  (i).  Par  ce  dernier 
changement  on  restituait  à  la  nation  les  apparences  du 
droit  qu'elle  avait  d'intervenir  dans  la  législatioo  li- 
brement et  en  connaissance  de  cause  ;  par  Tautre  sup- 
pression, le  parti  qui  voulait  exclure  Dieu  de  toute 
organisation  sociale  obtenait  une  satisfaction  inepte 

(i)  Il  y  eut  un  débat  fort  vif  pour  savoir  si  le  nouveau  roi  prendrait  le 
titre  de  Louis-Philippe  T**,  ou  celui  de  Louis-Philippe  VU.  Les  doctri- 
naires, qui  voulaient  rattacher  le  nouveau  règne ,  autant  que  possible,  aux 
coutumes  monarchiques,  opinèrent  pour  l'appellation  de  Philippe  Vil;  les 
autres  ministres  furent  pour  celle  de  Louis- Philippe  \^,  Les  doctrinaires 
appuyaient  leur  opinion  sur  ce  motif  que  le  duc  d'Orléans  arrivait  à  la 
royauté  parce  qu'il  était  Bourbon ,  et  M.  Dupin ,  appuyé  par  Dapont 
(de  l'Eure),  dit ,  au  contraire,  qu'il  était  appelé  au  trône,  quoique  Bour- 
bon. 

On  a  beaucoup  plaisanté ,  en  France ,  sur  cette  querelle,  qu'on  disait 
nne  pure  querelle  de  mots ,  et  lancé  force  railleries  sur  les  partisans  du 
quoique  ainsi  que  sur  les  défenseurs  du  parce  que  ;  mais  cette  qnerelle  de 
mots  était,  au  fond  ,  fort  sérieuse.  M.  Dupin ,  qui  prit  une  part  active  à 
ce  débat ,  en  a  rendu  compte  dans  un  petit  ouvrage  qui  a  paru  sons  ce 
titre  :  Révolution  de  i83o.  «  Le  8,  dit-il  dans  son  opuscule  (p.  i8),  on 
s'occupa  au  Palais-Royal  de  régler  la  conduite  et  de  préparer  les  actes 
du  lendemain.  Lors  de  la  discussion  qui  s'établit  à  ce  sujet ,  il  fut  dît 
dans  le  conseil    que  la  maison  d'Orléans  était  appelée  à  former   une 
dynastie  nouvelle,  et  non  à  devenir  la  continuation  de  l'ancienne;  qu'en 
effet  «  le  duc  d'Orléans  était  appelé ,  non  parce  qu'il  était  Bourbon,  nuds 
quoique  Bourbon ,  et  à  la  charge  de  ne  pas  ressembler  à  ses  aînés.  H 
adopta  en  conséquence  le  nom  de  Louis-Philippe  pr^  et  non  celui  de 
Philippe  Vn,  comme  l'auraient  voulu  quelques-uns.  »  M.  Dupin  &it  re- 
marquer ensuite  qu'on  retrancha  de  l'intitulé  des  actes  royaux  la  formule 
«  par  la  grâce  de  Dieu  » ,  puisque  le  principe  de  la  nouvelle  monarchie  allait 
reposer  désormais,  non  sur  l'allégation  absolue  du  droit 'divin,  mais  sur 
un  droit  positif  et  conventionnel.  «  Par  la  même  raison ,  ajoute-t-il^  on 
supprima  renonciation  de  ces  mots  :  L'an  de  grâce,  ainsi  que  la  formule 
absolutiste  :  Car  tel  est  notre  plaisir.  ■ 
Nous  avons  dit  ce  que  nous  pensons  de  celli4louble  suppression. 


■.f- 
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et  impie.  Quoi  que  Thomme  fasse ,  au  milieu  de  ses 
agitations  et  jusque  dans  les  orages ,  Dieu  le  mène. 


IV 


On  improvisait  une  royauté  et  une  charte,  comme  si 
Ion  n'avait  ni  le  temps  de  réfléchir  ni  le  loisir  de  res- 
pecter les  formes.   Il  est  évident  que  les  Chambres 
D  étaient    investies    d'aucun     pouvoir     constituant , 
qu  elles  n'avaient  mandat  ni  de  faire  un  roi,  ni  de 
stipuler  au  nom  de  la  nation  française  avec  la  nou- 
velle royauté.  D'un  autre  côté  les  intérêts  étaient  en 
su^ns,  les  circonstances  paraissaient  difficiles;  si  on 
voulait  établir  un  ordre  quelconque  et   ne  remettre 
aucune  solution  au  hasard  des  batailles,  il  fallait  sup- 
poser l'existence  d'une  délégation  tacite  et  terminer 
au  plus  vite  les  incertitudes  du  pays.  Situation  pleine 
de  périls,  dont  on  ne  pouvait  dégager  le  présent  qu'au 
détriment  de  l'avenir.  Parce  que  la  haute  bourgeoisie, 
maîtresse  de  la  force,  se  dispensait  de  mettre  tous  les 
autres  éléments  de  la  société  en  demeure  de  se  pro- 
DOQcer,  elle  ne  supprimait  ni  la  démocratie,  ni  la  no- 
blesse ;  elle  se  bornait  à  se  passer  de  leur  opinion ,  à 
tenir  l'une   en  tutelle,   à  considérer  l'autre  comme 
vaincue.  Le  jour  du  danger  étant  passé,  le  temps  ayant 
affaibli  le  souvenir  de  cette  crise,  il  faudrait  bon  gré 
Dval  gré  entrer  en  compte  avec  le  pays,  et  il  était  pro- 
bable qu'alors  le  peuple,  mécontentde  n'avoir  pas  été 
consulté,  protesterait  contre  des  résultats  et  des  déci- 
sions qu'on  lui  imposait  aujourd'hui  sous  l'empire  de 
la  nécessité  ou  <i%b  crainte.  Le  jour  viendrait  donc 
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OÙ  les  mëcontents  parleraient  de  royauté  sans  raison 
détre^ .  de  charte  bâclée ,  de  tour  de  passe-passe  ne 
pouvant  avoir  Tautorité  d'un  fait  accompli  ni  d*un 
établissement  durable^  et  alors  peut-être  la  royauté 
qui  sortait  des  barricades  ou  que  Ton  proclamait  dans 
les  salons  de  riiôtel  Laffitle  s'écroulerait  à  la  première 
secousse,  comme  un  édifice  dépourvu  de  base.  Le 
moyen  de  faire  écouter  des  réclamations  dans  ce  sens 
et  de  faire  appel  à  la  prévoyance  des  constructeurs  de 
trône!  L'émeute  grondait  encore  dans  la  rue  et  autour 
des  enceintes  législatives,  et  il  fallait  prendre  un  parti 
sur-le-champ  si  l'on  ne  voulait  livrer  le  pays  aux  bru- 
talités du  nombre.  Cette  dernière  appréhension  pré- 
valut, et  le  gouvernement  de  Juillet  fut  inauguré  au 
milieu  des  pavés,  que  l'on  voulait  le  plus  promptement 
possible  remettre  en  place. 

Un  homme  d'une  haute  probité  et  qui  représentait 
les  intérêts  de  l'industrie  et  du  commerce,  M.  J .  Laffitte, 
patronait  le  nouveau  roi  ;  un  homme  qui  représen- 
tait les  idées  de  1789  et  en  qui  s'étaient  incarnées  les 
doctrines  révolutionnaires,  le  général  Lafayette,  em- 
brassait le  même  roi,  et,  du  moins  en  apparence,  se 
contentait  d'une  dynastie  appuyée  sur  des  institutions 
républicaines.  On  jugea  que  c'était  assez  pour  donner 
aux  masses  les  garanties  qu'elles  invoquaient,  pour  sa- 
tisfaire largement  aux  vœux  de  la  garde  nationale  et  as- 
surer ladomination  desclasses  moyennes.  La  France  ad- 
héra,plus  ou  moins  tacitement,  à  l'avènement  de  Ix)uis- 
Philippe  ;  seulement  elle  s'étonna  de  ce  qu'on  n'eût  pas 
osé  remanier  plus  profondément  et  plus  sérieusement 
la  Charte  de  1814.  Quelques  articles  amendés,  l'abais- 
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sèment  du  cens  d'éligibilité  et  du  cens  électoral,  la 
suppression  de  ces  mots  :  «  Religion  de  l'État  »  et  le 
jugement  par  jury  accordé  aux  délinquants  politiques, 
aux  yeux  de  beaucoup  de  gens  cela  ne  semblait  pas 
assez  et  n'était  pas  l'équivalent  du  sang  abondamment 
versé  dans  la  lutte. 

Les  prétentions  constituantes  de  la  vieille  royauté, 
la  suprématie  légale  de  la  religion  catholique  étant 
simultanément  attaquées  et  détruites,  on  n'osa  ré- 
soudre la  question  de  l'hérédité  de  la  pairie  et  la  so- 
lution de  ce  problème  fut  ajournée.  On  décida  qu'il 
0  y  aurait  désormais  plus  de  commissions  ni  de  tribu- 
naux extraordinaires,  et,  comme  complément  au  sys- 
tème de  méfiance  et  de  réaction  antireligieuse  et  tra- 
ditionnelle, on  abolit  par  le  fait  la  vieille  solennité  du 
sacre.  Au  lieu  de  dire  que  le  roi  jurerait  d'observer 
la  Charte  lors  de  son  sacre  à  Reims ,  on  repoussa  l'au- 
tel et  l'Évangile  pour  se  contenter  d'un  serment  devant 
les  Chambres.  La  dédaigneuse  philosophie  du  dix-hui- 
tième siècle  s'indignait  de  rencontrer  dans  nos  an- 
nales la  grande  solennité  qui  avait  sanctifié  aux  yeux 
de  Dieu  les  règnes  de  Clovis ,  de  Charlemagne ,  de 
samt  Louis,  de  Henri  IV,  de  Louis  XIV;  elle  repous- 
sait ce  que  l'empereur  Napoléon  lui-même,  au  milieu 
de  ses  victoires ,  avait  appelé  comme  une  confirma- 
lion  sacrée  de  son  pouvoir. 

Par  des  dispositions  accessoires  on  promettait  en- 
suite des  lois  sur  l'extension  du  jury  aux  délits  cor- 
rectionnels et  aux  procès  de  la  presse ,  sur  la  respon- 
saUlité  des  ministres  et  des  agens  secondaires  de 
ladministration ,    sur  la  réélection  des  députés,   le 
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vote  annuel  du  contingent  de  l'armée ,  la  reorganisa- 
tion de  la  garde  nationale  élisant  ses  ofBciers ,  un  code 
militaire ,  une  administration  départementale  et  mu- 
nicipale ,  la  liberté  de  l'enseignement ,  une  loi  électo- 
rale ;  dispositions  toutes  provisoires  qui  faisaient  es- 
pérer plus  ou  moins  de  garanties,  selon  les  votes 
légitimes  de  la  majorité  des  Giambres.  Beaucoup  se 
résignaient  à  admettre  ces  concessions  comme  suffi- 
santes, mais  beaucoup  d'autres  témoignaient  de  l'éton- 
nement  et  du  déplaisir. 


Louis-Philippe  était  un  roi  circonspect  et  habile, 
que  sa  perspicacité  n'abandonna  que  plus  tard,  au  jour 
où,  par  une  confiance  exagérée  en  son  propre  juge- 
ment, il  se  trouva,  à  son  insu,  seul  de  son  avis,  seul 
disposé  à  la  politique  d'immobilité  et  de  négation.  En 
attendant  il  se  rendait  un  compte  assez  exact  de  ce  qu'il 
pouvait  faire  et  de  ce  qu'il  devait  oser.  Il  savait  que  la 
popularité  s'use  vite  et  que  les  souffrances  des  masses 
engendrent  bien  vite  le  mécontentement  et  l'injustice  ; 
il  se  disait  que  les  intérêts  en  péril  n'aiment  pas  à  atten- 
dre et  que,  après  avoir  conquis  les  enthousiasmes  cha- 
leureux des  premières  journées,  il  aurait  à  faire  prendre 
patience  à  la  démocratie  irritée ,  à  la  misère  toujours 
dissolvante.  Dans  sa  jeunesse  il  avait  peut-être  eu  foi 
en  quelques  principes;  depuis  longtemps  il  était  scep- 
tique en  matière  d'idées ,  et  ne  croyait  qu'à  la  puis- 
sance du  calcul,  à  l'à-propos  des  expédients.  U  ne 
méconnaissait  ni  l'autorité  des  doctrines  monarchi- 
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ques,  ni  la  force  de  Topinion;  mais,  avant  tout,  il 
comptait  sur  les  intérêts  matériels  et  cherchait  à  as- 
seoir son  trône  sur  la  sécurité  et  le  hien-étre  du  plus 
grand  nombre.  Abandonné  à  ses  prédilections  il  eût 
natureUement  préféré  les  hommes  et  les  choses  dont 
lappui  rehausse  Téclat  d'une  couronne,  et  il  aimait 
à  parler  de  Henri  IV  et  de  saint  Louis,  les  ancêtres  de 
sa  race.  Repoussé  des  légitimistes,  qui  ne  voyaient  en 
lui  qu'un  usurpateur  et  un  félon ,  il  espérait  désarmer 
leurs  haines  et  se  faire  accepter  de  la  France  et  de 
l'Europe  comme  une  nécessité,  comme  une  garantie 
de  salut.  En  dépit  de  ces  tendances  secrètes,  les  roya- 
listes de  France  et  les  vieilles  cours  le  rejetaient  dans 
la  Révolution,  et,  en  le  craignant,  en  l'acceptant  même, 
crainte  de  pire ,  repoussaient  ses  avances  avec  un  dé- 
dain mal  dissimulé.  Les  républicains,  qui  formaient 
une  minorité  numériquement  tràs-faible,  mais  redou- 
table par  l'audace  de  ses  clameurs  et  la  violence  de 
ses  prétentions,  se  tenaient  d'eux-mêmes  à  Técart, 
attendaient  l'instant  d'agir,  cherchaient  à  faire  peur 
au  pays,  et  comptaient  bien ,   après  avoir  dépopu- 
larisé  la  royauté  quasi-légitime,   la  faire  choir  au 
premier  appel  à  la  forcé,  la  chasser  de  baHricades  en 
barricades,  et  installer  sur  ses  débris  les  éléments 
discordants,  mais  victorieux,  du  jacobinisme  et  du 
carbcHiarisme.  Pour  le  moment  toute  tentative  de  ce 
genre  eût  été  prématurée.  Le  peuple,  entraîné  par  les 
souvenirs  napoléoniens,   comprenait    médiocrement 
le  bonheur  de  vivre  en  république  ;  la  bourgeoisie , 
pourvue  d'une  liberté  suffisante  et  satisfaite  d'avoir 
vu  humilier  les  nobles  et  les  prêtres ,  se  ralliait  de 
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bonne  foi,  avec  sympathie  et  par  besoin,  à  la  royauté 
de  Juillet,  et  commençait  à  i^audire  les  factieux  et  les 
anarchistes  dont  les  excitations  et  les  bravades  m- 
quiétaient  rEurope,  faisaient  peur  au  travail  et  per- 
vertissaient la  classe  ouvrière. 


VI 


Le  clergé  avait  beaucoup  de  peine  à  dissimuler  ses 
antipathies  à  Tégard  de  Louis-Philippe  I".   Bien  qu'il 
se  fût  déjà  formé,  dans  quelques  diocèses,  surtout  à 
Paris,  une  école  de  prêtres  intelligents  et  courageux 
({ui  se  dégageaient  des  entraves  politiques,  reléguaient 
les  questions  de  parti  au  rang  des  choses  secondaires^ 
et  se  préoccupaient  avant  tout  des  intérêts,  des  droits, 
de  la  liberté  de  l'Église,  la  grande  majorité  des  évê- 
ques  et  des  ecclésias^ques,  soumis  à  J'autorité  de  leur 
parole  et  de  leurs  exemples,  entouraient  de  profonds 
regrets  la  royauté  vaincue  en  juillet  et  considéraient 
comme  le  triomphe  de  l'irréligion  et  de  l'impiété  lai 
victoire  remportée  sur  Charles  X,  l'établissement  dé^ 
fmitif  et  incontesté  des  doctrines  proclamées  par  le^ 
deiî^  diartes.   Us  avaient  si  longtemps  aspiré  an  re- 
tour des  Bourbons,  avaïit    1 8 1 4  et  1 8 1 5  ;  ils  s'étaient: 
tant    de   fois   posés   comme  solidaires    des  préten- 
tions ,  des  prérogatives  et  des  espérances  de  la  royauté 
légitime,  qu'ils  se  considéraient  volontiers  eux-mème^ 
comme  vaincus  et  que  la  peur  d'attirer  sur  eux    de^ 
persécutions   les  maintenait  seule  dans  une  attitude 
de  prudence   et  de  circonspection  vis-à-vis  de  la  fa- 
mille d'Orléans.  Ces  sentiments  devaient  peu  à  peu  s 
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modifier;  à  mesura  que  diminu^ait  l'espoir  d'une 
nouvelle  restauration  el.que  les  rangs  du  vieux  clergé 
s'éclairciraient  pour  faire  place  à  de  nouveaux  hom- 
mes, les  défiances  allaient  devenir  moins  grandes  à 
regard  des  institutions  ,  les  traditions  de  reconnais- 
sance beaucoup  moins  vives  envers  la  royauté  déchue. 
Louis-Philippe,  sans  doute,  devait  toujours  être  vu 
avec  défiance,  Torigine  de  son  pouvoir  être  considérée 
comme  révolutionnaire,  mais  l'immense  majorité  des 
ecclésiastiques  allait,  peu  à  peu,  prendre  son  parti  de 
la  situation  nouvelle,  s'accommoder  des  institutions, 
revendiquer  le  droit  commun  et  invoquer  la  liberté 
pour  tous.  Au  mois  d'août  i83o  on  n'en  était  pas 
encore  venu  là,  et  le  clergé,  en  proie  aux  incertitudes 
et  à  la  crainte,  attendait  qu'une  haute  impulsion  lui 
vînt  de  Rome. 

Le  gouvernement  de   Louis-Philippe  demanda  à 
entrer  en  rapports  avec  le  chef  de  l'Église,  et,  de  leur 
côté,  les  évêques  s'adressèrent  au  pape  pour  le  prier  de 
leur  tracer  une  ligne  de  conduite.  Rome  ne  fut  nulle- 
ment embarrassée  ;  elle  a  admis  que,  sai^s^jprétendre 
consacrer  l'origine  des  pouvoirs  de   fa^  elle  traite 
avec  les  gouvernements  en  possession  del^^^^é,  et 
ne  leur  confère ,  par  ces  relations  officielfes,  ni  consé- 
cration, ni  droit  ;   elle  veut  remplir  sa  mission  ma- 
ternelle envers  toutes  les  nations,  et  ne  point  s'im- 
miscer dans  leurs   transformations  intérieures,  tant 
que  la  religion  conserve  une  juste«et  honnête  liberté, 
tant  qu'il  n'y  a  pas  tyrannie  exercée  contre  les  âmes, 
l^ souverain  pontife  Pie  VIII (Xavier  Castiglioni)  ac- 
c^illit  lionorablement  l'ambassadeur  de  Louis- Phi- 
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lippe  et  autofisailes  églises  de-France- à frier  pour  li 
roi.[Cette  déciskm-q^fit  nullement  disparaître  dans  la 
rangs  du  clergé  les  préventions  et  les  répugnances  qu 
avaient  répondu  à  ràvënement  de  Louis-Philippe 
mais  elle  établit  entre  le  gouvernement  et  les  ecclé- 
siastiques une  situation  régulière  et  mit  à  Taise  la 
consciences  un  moment  hésitantes.  Louis-Philippe< 
résigné  à  se  contenter  de  peu,  se  trouva  très-satisfail 
de  l'attitude  prise  à  son  égard  par  les  catholiques. 


VII 


Tous  les  partis  avaient  besoin  de  l'armée,  et  touc 
se  montraient  envers  elle  prodigues  de  sympalhie». 
Les  anciens  royalistes,  qui  ne  voulaient  point  prétei 
leur  concours  à  la  dynastie  de  Juillet,  admettaient  en 
principe  que  servir  sous  les  drapeaux  ce  n'était  point 
adhérer  aux  droits  de  Louis-Philippe,  mais  demeurei 
fidèle  à  la  France,  et  ils  se  réservaient  d'embrasser  la 
carrière  des  armes  ou  d'y  pousser  leurs  fils.  Le  nou- 
veau gouvernement,  après  avoir  prodigué  les  flat- 
teries et  les  poignées  de  main  aux  gardes  nationales 
des  conmiunés,  se  montrait  respectueux  et  plein 
d'égards  envers  l'armée;  s'il  avait  licencié  la  garde 
royale,  il  la  replaçait  en  sous-œuvre  et  par  des  chois 
individuels  dans  les  cadres  de  la  troupe  de  ligne.  La 
bourgeoisie,  affublée  d'uniformes  plus  ou  moins 
neufs,  tenait  à  fraterniser  avec  l'armée,  avertie  qu'elle 
était  par  de  secrets  instincts  qu'elle  ne  tarderait  pa$ 
à  avoir  besoin  de  son  concours  le  plus  sérieux.  Les 
anarchistes  de  bas  étage,  en  prévision  de  luttes  pro- 


IM1  jtw^qpPM  inAmlaati^  51 

chaînes,  diambiâent  ktè  eoodlier.îi^riiibldat,  à  semer 
dans  lescasernes  des  idées  d'iitt&eip&ne  et  de  révolte, 
et  à  Eure  ouUier  à  rannéelesinjustes  humiliations  de 

Juillet. 

VIII 

Assuré  de  se  maintenir,  au  moins  pour  quelque 
temps,  sur  le  trône  inauguré  au  Palais-Royal,  Louis- 
Philippe  comptait  sur  son  expérience  des  choses  et 
des  hommes  pour  prolonger  la  durée  de  son  pouvoir 
et  neutraliser  peu  à  peu  ses  ennemis  les  uns  par  les 
autres.  Ses  calculs  à  cet  égard  ne  devaient  pas  être 
trompés.  Quant  aux  dispositions  de  l'Europe  elles 
étaient  incertaines,  et  le  roi  des  barricades  n'atten- 
dait pas  sans  anxiété  de  connaitre  l'impression  qu'al- 
lait produire  son  avènement  dans  les  cours  étrangères, 
llavait  deux  motifs  d'espér/er  :  premièrement  la  France, 
spontanément  armée  et  ivre  d'un  enthousiasme  li- 
béral, devait  intimider  les  ennemis  du  dehors,  et  peut- 
être  ferait-^on  bien  de  ne  point  l'exaspérer  en  renou- 
vdant  contre  elle  les  invasions  de  1793  et  de  181 5. 
Les  rois  étaient  pour  la  plupart  sages ,  vieux  et  fati- 
gués, et  on  devait  croire  qu'avant  de  s'aventurer  dans 
tine  guerre  de  principes  ils  mesureraient  leurs  forces  à 
celles  de  la  révolution  et  attendraient  pour  agir.  D'un 
autre  côté  la  France  de  i83o.  n'avait  rien  de  commun 
^^ec  celle  de  la  République  et  de  l'Empire  ;  elle  n'avait 
garde  de  jeter  Je  gant  aux  étrangers  et  de  recommen- 
^  la  politique  de  ^conquêtes.  Loms-Philippe  se  char- 

S^itdc:  montrer  à  l'Europe  comblcm  le  peuple  qui 
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lavait  élu  était  deveflu modéré, ^rcotepé^  inonen- 
sif  ;  qu'une  attacfiie  ûombinéey  dingée  ctiotitèce  peuple 
si  calme  et  si  bien  disposé  au  fiei9pect  des  droits ,  n'au- 
rait d'autre  résultat  que  de  le  pousser  aux  convulsions 
du  désespoir,  de  le  contraindre  à  se  faire  une  arme  de 
la  révolution  elle-même.  Il  espérait  que  l'Europe,  suf- 
fisamment occupée  chez  elle ,  se  bornerait  à  montrer 
de  la  mauvaise  humeur  et  de  la  défiance ,  sauf  à  at- 
tendre. Ici  encore  ses  prévisions  étaient  justes. 

Comme  on  l'a  dit  plus  haut,  les  rois  étrangers  avaient 
eu  peur  au  bruit  de  l'explosion  de  Juillet.  Dans  les  cours 
les  plus  absolutistes  on  avait  blâmé  Charles  X  de  s'être 
imprudemment  aventuré  à  violer  la  Charte  et  à  mettre 
en  question,  la  paix  du  monde  :  il  avait  échoué  ;  on  lui 
donnait  tort.  Louis-Philippe,  averti  qu'on  tenait  ce  lan- 
gage ,  se  hâta  de  rassurer  de  son  mieux  l'Europe ,  soit 
en  confiant  à  M.  le  comte  Mole  la  direction  des  af- 
faires extérieures ,  soit  en  choisissant  d'une  manière 
judicieuse  les  envoyés  extraordinaires  qu'il  chai^ea  de 
notifier sonavénement  aux  cours  souveraines.  Leur  mis- 
sion n'avait  pas  seulement  pour  objet  de  remettre  des 
lettres][autographes  ;  ils  devaient  avant  tout  expliquer 
les  causes  de  la  révolution  et  la  situation  personnelle 
du  nouveau  roi  ;  ils  avaient  ordre  de  dire  à  l'étrangei 
que  la  révolution  était  considérée  par  le  gouverne- 
ment lui-même  comme  une  catastrophe,  et  que  Louis- 
Philippe  avait  accepté  la  couronne  dans  un  but  de 
sécurité  pour  la  France  et  pour  l'Europe.  Ils  devaient 
en  outre  assurer  les  souverains  que  le  nouveau  gou- 
vernement français  s'engageait  au  respect  le  plus  scru- 
puleux des  traités ,  et  qu'il  était  prêt  à  leur  donnei 


toute  gaiytd^lkr/fiu  H^hors/^én  comprimant  dans  ses 
États  res[Niî*<le  revote  4t  en^ne  laissant  aucun  élé- 
ment d'action  aux  ag^niir  de  propagande. 


IX 


Le  choix  des  envoyés  extraordinaires  était  une  af- 
faire difficile  dans  de  telles  circonstances  ;  il  fallait 
des  officiers  généraux  de  mérite ,  assez  instruits  pour 
comprendre  les  intentions  de  la  nouvelle  monarchie, 
assez  intelligents  pour  remplir  le  but  secret  de  leurs 
dépêches,  enfin  assez  bien  posés  pour  inspirer  con- 
fiance à  Fextérieur. 

Pour  le  cabinet  de  Londres  le  choix  s'arrêta  sur 
le  général  Baudrand,  esprit  d'études  spéciales ,  aide 
de  camp  du  jeune  duc  d'Orléans  et  qui  l'avait  récem- 
ment suivi  dans  son  voyage  en  Angleterre ,  où  l'aris- 
tocratie l'avait  très-apprécié.  Le  général  Baudrand 
devait  voir  le  duc  de  Wellington  ainsi  que  le  comte 
d'Aberdeen,  pour  leur  expliquer  la  véritable  situation 
delà  France  et  l'esprit  de  son  nouveau  gouvernement. 
A  Londres  on  était  assuré  d'un  excelleift  accueil  ;  les 
dépêches  de  lord  Stuart  de  Rothsay  l'avaient  préparé. 
*  Ce  qui  se  passait  en  France  n'était  qu'un  change- 
Dïentde  dynastie  comme  en  Angleterre  en  1688,  et 
"ïon  poifit  un  bouleversement  radical  à  la  façon  de 
^89  et  de  1792  ;  on  ne  voulait  ni  révolution  ni  con- 
quête, comme  sous  la  République  et  l'Empire  :  ces 
^p&»là  étaient  passés  ;  il  n'y  avait  à  vrai  dire  qu'un 
^^ngemcnt  de  règne ,  et  ce  règne  cherchant  un  na- 
turel appui  devait  le  trouver  dans  la  pensée  d'une  al- 
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liance  etd'uo^  intimitié  plus  grande  avecrAngleterre.  » 
Le  but  de  ces  misions ,  communique  uax  grandes 
ambassades  à  Paris,  fut  génâniement  approuvé,  ainsi 
que  le  choix  des  personnes.  Le  même  jour  il  partit  de 
Paris  des  dépêches  de  lord  Stuart  de  Rothsay,  du 
comte  Pozzo,  du  comte  d'Appony  et  du  baron  de 
Werther,  recommandant  de  parfaitement  accueillir 
les  ministres  aides  de  camp  que  le  roi  des  Français  en- 
voyait auprès  de  leur  cour;  tous  étaient  honorables,  gens 
de  bonne  compagnie  et  incapables  de  jeter  le  trouble 
et  le  désordre  au  milieu  des  populations.  On  rappelait 
qu'en  France  il  y  avait  deux  sortes  de  noblesse ,  l'an- 
cienne et  la  moderne,  et  que  même  parmi  les  antiques 
familles  un  grand  nombre  prenait  parti  pour  le  nou- 
veau gouvernement  ;  tous  étaient  propriétaires  consi- 
dérables, trop  liés  à  Tordre  pour  le  troubler.  L'opinion 
personnelle  du  corps  diplomatique  à  Paris ,  exprimée 
auprès  de  chacune  des  cours  étrangères,  était  qu'une 
reconnaissance  immédiate  du  roi  Louis-Philippe  serait 
Tunique  moyen  décisif  d'éviter  le  bouleversement  et 
la  guerre.  Ce  prince  paraissait  seul  assez  ferme,  assez 
liabile,  pour  arrêter  le  mouvement  révolutionnaire  et 
mettre  un  terme  aux  menées  du  jacobinisme.  Pour 
TËurope  la  seule  question  était  de  savoir  si  le  nou- 
veau roi  pourrait  résister  au  mouvement  terrible  qui 
déjà  murmurait  contre  lui  ,  en  un  mot,  si  par  force 
ou  adresse  il  comprimerait  les  républicains. 

L'Angleterre,  la  première,  accueillit  favorablement 
ces  déclarations.  Elle  avait  mi  avec  inquiétude  le 
gouvernement  de  la  Restauration  s'éloigner  d'elle,  mon- 
trer des  tendances syuipathi({ues  à  la  Russie,  se  con- 
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cilier  dans  le  Nord  une  puissante  alliance  et  faire  acte 
de  viQ  par  la  conquête  d'Alger.  Bien  que  les  torys  fus- 
sent aux  afEûreSy  ayant  à  leur  tête  le  duc  de  Welling* 
ton  et  lord  Aberdeen,  ils  s'étonnaient  de  cette  attitude 
peu  bienveillante  de  Qiarles  X  et  ils  observaient  d'un 
œil  jaloux  la  marche  du  gouvernement  français.  A  la 
DOUYclle  de  la  révolution  de  Juillet  les  torys  oubliè- 
rent subitement  leurs  griefs  contre  la  Restauration  pour 
se  souvenir  des  vertus  de  Charles  X  et  s'alarmer  au 
nom  des  principes  monarchiques  ;  mais  ils  furent  su- 
bitement débordés  par  l'explosion  d'enthousiasme  qui 
se  manifesta  dans  le  Royaume-Uni  en  l'honneur  du 
peuple  firançais  et  des  trois  journées.  Sur  tous  les  points 
de  la  Grande^retagne  on  tenait  des  meetings  ;  on  vo- 
tait des  adresses  de  félicitation  aux  Parisiens  ;  on  ou- 
vrait des  souscriptions  pour  les  blessés  de  Juillet,  et  les 
whigs  se  mêlaient  à  ce  mouvement  pour  en  profiter. 
Le  cabinet  tory  cessa  d'hésiter  ;  lord  Wellington  ne 
laissa  pas  ignorer  à  M.  Mole  que  la  chute  de  la  branche 
ainée  des  Bourbons  lui  causait  une  peine  profonde , 
mais  que  l'Angleterre  n'entendait  pas  contester  à  la 
nation  française  le  droit  de  se  choisir  un  gouverne- 
lœnt  ;  il  manda ,  en  outre,  que  l'on  était  disposé  à 
fBconnaitre  le  roi  Louis-Philippe  du  jour  où  ce  prince 
s'engagerait  à  respecter  les  traités  de  iSiS,  qui  cons- 
tituaient le  droit  international  de  l'Europe.  Le  duc 
deQarence  (Guillaume  IV),  qui  venait  de  monter  sur 
le  trône,  aimait  personnellement  le  roi  des  Français, 
qu'il  avait  connu  durant  l'exil  ;  il  n'eut  aucune  répu- 
g^nce  à  accueillir  ses  ouvertures  et  ses  protestations 
pacifiques ,  et  le  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne 
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reconnut  le  nouvel  ordre  de  choses  établi  en  France  ^ 
après  s'être  assuré ,  à  plusieurs  reprises  ^  que  la  dv 
nastie  de  Juillet  se  montrerait  reconnaissante  enven 
l'Angleterre  et  s'abstiendrait  de  lui  donner  ombragi 
en  étendant  par  trop  au  dehors  la  prépondérance  de 
notre  pays. 

L'attitude  des  partis  et  des  journaux,  en  Angleterre, 
n'avait  guère  permis  au  gouvernement  de  S.  M.  B.  de 
protester  contre  la  révolution  de  Juillet  au  nom  des 
principes  monarchiques  et  en  invoquant  les  traités  de 
la  Sainte-Alliance.  L'Angleterre  est  un  foyer  d'idées 
révolutionnaires  que  ce  pays  épanche  volontiers  sui 
les  autres  peuples ,  et  dont,  pour  sa  part ,  il  n'aioH 
guère  à  faire  emploi.  Dès  le  3i  juillet,  avant  même  de 
connaître  l'issue  de  la  lutte  engagée  en  France  ,  les 
feuilles  anglaises  s'exprimaient  sévèrement  sur  le 
compte  du  gouvernement  des  Bourbons. 

(c  Les  nouvelles  qui  nous  arrivent  de  Paris,  disait  le 
Morning  Herald^  ne  sauraient  étonner  que  les  personnes 
qui  n'ont  point  observé  les  changements  opérés  de- 
puis quarante  ans  dans  la  situation  et  le  caractère  du 
peuple  français.  De  l'ignorance,  de  l'inconcevable 
ignorance  du  roi,  qui  n'avait  aucune  idée  de  ces  chan- 
gements, sont  résultés  tous  les  dangers  auxquels  sa  per^ 
sonne  et  son  autorité  se  trouvent  maintenant  expo- 
sées. Il  a  cru  voir  dans  son  peuple  celui  qui  existait 
il  y  a  cinquante  ans;  mais  ce  n'est  plus  ici  la  nation 
légère  et  frivole  d'autrefois  ;  elle  est  aujourd'hui  pro- 
fondément réfléchie,  et  aussi  peu  disposée  à  se  pliei 
sous  un  joug  illégal  qu'elle  était  jadis  glorieuse  de  ses 
chaînes,  qu'elle  portait  gaimentcomme  des  distinctions 
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honorables.  L'armée,  recrutée  comme  elle  Test  en 
France,  doit  devenir  éminemment  nationale  ;  compter 
sur  sa  coopération  dans  une  lutte  comme  celle  qui  vient 
de  s  ouvrir,  c'était  bien  encore  là  une  preuve  signalée 
de  rinfatuation  de  Charles  X  et  de  ses  ministres .  On  a  dit 
qiie  la  Prusse  et  l'Autriche  avaient  promis  à  ce  prince 
un  secours  de  cent  cinquante  mille  hommes  pour  agir 

au  besoin  contre  son  peuple Or,  dans  le  cas  d'une 

invasion  étrangère,  la  France  aurait  avant  trois  mois , 
et  peut-être  avant  trois  semaines,  un  million  d'hommes 
sous  les  armes.  Les  citoyens  sont  bientôt*! transformés 
en  bons  soldats  là  où  l'on  ne  manque  pas  da  bons  offi- 
ciers, et  la  France  en  ce  moment  possède  en  abondance 
les  meilleurs  officiers  de  l'Europe.  La  grande  armée 
n'est  que  dispersée,  elle  n'est  point  détruite.  Ce  peuple 
nedoitdonc  nullement  s'alarmer  à  l'idée  ques'il  change 
son  gouvernement  l'Europe  interviendra.  Que  les 
Français  restent  unis,  tous  les  monarques  du  continent 
n'oseront  les  attaquer. ...» 

Ce  langage  exprimait  fidèlement  la  pensée  des  whigs, 
plus  spécialement  liés  au  triomphe  du  parti  libéral  en 
France,  en  Portugal,  en  Espagne.  L'attitude  que  la 
France  venait  de  prendre ,  surtout  en  Afrique ,  avait 
irrité  l'orgueil  britannique,  et,  en  remontant  plus  haut 
encore,  l'Angleterre,  depuis  la  campagne  de  iSsS  en 
F^pagne ,  gardait  un  vif  ressentiment  à  la  maison  de 
Bourbon,  toujours  trop  rapprochée  de  la  Russie.  Le 
cabinet  anglais  ne  demandait  donc  pas  mieux  «  que  de 
déchirer  l'outre  d*Éole  pour  déchaîner  les  tempêtes,  » 
selon  la  vieille  expression  de  M.  Canning  en  plein  Par- 
lement. Il  y  eut  des  réjouissances  publiques  à  Londres, 
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dans  les  dernières  classes  surtout  ;  les  radicaux  cher- 
chaient à  multiplier  les  occasions  où  le  peuple  pou- 
vait se  compter  ;  ils  considéraient  les  événements  de 
Juillet  comme  une  menace  contre  la  vieille  aristocratie 
anglaise.  L'opposition  whig  voyait  dans  cette  révo^ 
lution  le  triomphe  de  la  cause  de  la  réforme  parlemeo^-r 
taire,  la  grande  question  du  jour,  et  un  acheminement 
incontesté  vers  le  pouvoir  qu'elle  désirait  conquérir. 
On  ouvrait  des  souscriptions  au  profit  des  blessés  de 
Juillet;  on  célébrait  les  tiéros  des  trois  jours;  des  dé- 
putations  dufient  partir  de  l'Irlande ,  de  l'Ecosse  et  de 
rAngleterréy  pour  venir  féUciter  le  peuple  parisi^i. 

Il  a  viait  donc  été  impossible  que  le  ministère  anglais  ne 
subitpaslesentrainementsdel'opinion,  etd'ailleurs,  dés 
le  premier  jour,  le  duc  de  Wellington  s'était  empressé 
de  déclarer  que  son  souverain  «  n'avait  aucun  dessein 
de  soutenir  la  branche  ainée  des  Bourbons ,  qui  par 
son  imprudence  avait  joué  la  couronne  dans  une 
épreuve  terrible.  La  Grande-Bretagne  ne  dépenserait 
ni  un  écu  ni  un  homme  pour  la  Restauration,  laissant 
au  peuple  français ,  après  l'étrange  violation  des  lois 
parle  pouvoir,  le  soin  de  s'organiser  en  toute  liberté.  » 


Reconnue  a  Windsor  et  à  Londres  la  maison  d'Or- 
léans s'introduisit  sans  opposition  dans  la  famille  de&> 
rois.  Elle  y    entrait  à  la  condition  que  le  pouvoir- 
dont  elle  était  investie  serait  ime  répression  pour  1 
troubles  européens  et  non  point  un  instrument  de  dé 
sordre  et  de  propagande,  en  un  mot  qu'il  y  aurait  un 
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royauté  foite^  dominatrice,  et  non  pas  la  dictature  dé- 
mocratique de  M.  de  Lafayette. 

En  AUemagne ,  au  sein  de  la  Confédération  germa- 
nique^ les  ouvertures  pacifiques  du  gouvernement  de 
Juillet  furent  couronnées  d*iin  plein  succès.  En  Saxe, 
en  Bavière,  à  Bade,  à  Stuttgart,  nulle  difficulté  de  re- 
connaître lavénement  du  roi  des  Français  ;  la  Confé- 
dération germanique,  comme  corps*  politique  de  na- 
tion, adhéra  à  cette  reconnaissance  sans  restriction 
aucune.  Le  marquis  de  Dalmatie  remit  à  la  diète  la 
lettre  de  notification  de  Tavénement  def.JLouis-Phi- 
lippe  P%  ajoutant  de  rassurantes  jporol^  ':.'  «  Sa  Ma- 
jesté ma  chargé  de  joindre  à  cette; lettre  et  v^arbale^ 
ment  l'assurance  des  sentiments  leâi;|itus  atnicaux  dont 
elle  se  sent  pénétrée  pour  la  sérénissime  diète  germa- 
nique et  pour  ses  membres ,  comme  aussi  d'exprimer 
le  vœu  sincère  de  Sa  Majesté  de  continuer  et  d'entre- 
tenir les  meilleurs  rapports  de  paix  et  d'union  avec 
la  diète  germanique.  De  plus,  le  roi  m'a  particulière- 
ment chargé  d'assurer  de  la  manière  la  plus  formelle 
que  le  nouveau  gouvernement  français  souhaite  le 
maintien  de  la  paix  générale  européenne,  et  qu'il  a  la 
conviction  que  la  paix  en  Europe  ne  saurait  être  as- 
surée que  par  le  maintien  des  traités  existants  et  par 
la  consolidation  de  la  tranquillité  intérieure  de.  tous 
1^  États.  Sa  Majesté  est  pénétrée  de  ces  sentiments 
et  elle  est  fermement  résolue  de  gouverner  dans  ce 
*us.  Au  surplus ,  Sa  Majesté  ne  s'est  chargée  du  gou- 
vernement que  contre  ses  voeux  personnels  et  d'après 
1*  volonté  de  la  nation,  pour  préserver  le  royaume 
^e  Tanarcbie  qui  certainement  n'auniit  pas  tardé  a 
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franchir  les  frontières  de  France  et  qui  aurait  bientôt 
atteint  les  États  voisins.  » 

Ces  engagements  pris  avec  une  sincérité  qu'il  était 
diflicite  de  révoquer  en  doute,  ce  système  de  mode* 
ration  adopté,  la  diète  n'hésita  pmnt  à  faire  une  ré- 
ponse favorable  et  à  renouer  les  bons  rapports  de 
c^uvemement  qui  n'avaient  jamais  cessé  d'exister 
avec  la  France.  La  Suisse,  de  son  côté,  accrédita  son 
ambassadeur,  malgré  ses  justes  griefs  contre  la  popu- 
lation de  Pïiris  qui«  durant  la  sanglante  lutte  de  Juil- 
let ,  aA-ait  versé  le  sang  d*un  grand  nombre  d'officiers 
et  de  soldats  recratés  dans  les  montages  de  THelvétie. 
Déjà  elle  n*liésifei  point  à  saluer  le  nouveau  monarque. 
Le  roi  des  Bays-Bes  a\-ait ,  de  son  côté ,  continué  les 
}Kiuvoirsdu  haiwi  Fagel,  son  ambassadeur,  auprès  du 
roi  Louis-Philippe. 


XI 


LWutriche  et  la  Prusse  furent  dominées  par  Texem- 
plo  de  TAngleterre  ;  elles  accimllirent  Tavénement  de 
ljouis-Philip{>eavec  une  froide  défiance,  mais  comme 
im  fait  accompli  et  qu'on  accepterait  tant  que  la 
Franco  res|>eclerait  le  i^pos  de  TEurope.  L  émotion 
fut  toutefois  très-vive  de  Tautre  côté  du  Rhin.  Les 
g^nivemenu^nts  et  les  peuples  étaient  encore  sous 
rimpressiou  des  vieilles  haines  de  i8i3et  i8i5,et 
sur  divers  |H>ints  de  la  CA^nfédération  germanique  on 
s'inu'iginaquela  rt'volution  française  allait  revendiquer 
ui>s  fn>ntièrt^  naturt^lles  et  jeter  le  gant  à  l'Aile— 
magne.  A  la  première  uou\elle  de  rinsurrection  d 
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Paris  le  graad-duc  de  Bade  avait  fait  rompre  le  pont 
de  Kehl  afin  d'empêcher  toute  communication  entre 
la  France  et  l'Allemagne  ;  le  roi  de  Prusse ,  tout  en 
se  résignant  à  reconnaître  le  fait  accompli ,  concentra 
des  forces  considérables  sur  le  Rhin  et  sur  la  Meuse , 
en  vue  de  couvrir  les  provinces  de  la  rive  gauche. 
En  Autriche  M.  de  Metternich  avait  eu  peur,  de- 
puis quelques  années,  de  tout  ce  qui  annonçait 
une  alliance  offensive  et  défensive  entre  la  Russie  et 
la  France.  Il  ne  perdait  pas  beaucoup  de  temps  à  re- 
gretter Charies  X  ;  mais,  avec  sa  profonde  expérience 
des  partis,  il  entrevoyait  dans  la  cHttte  des  BiMirbons 
ravénementd'un  système  nouveau  Ht^êk  pqiilrail^JiMrgir 
on  rapprochement  entre  rAutriciie'vet  l'Aligleterre 
contre  la  Russie.  Il  n'aimait  pas  qtt\isé  nivolution 
éclatât  en  France,  mais  il  espérait  que  cette  révolution 
paralyserait  l'action  extérieure  de  la  puissance  mos- 
covite, dont  rien  n'aurait  pu  retarder  les  progrès  du 
jour  où  elle  se  serait  appuyée ,  en  Occident,  sur  le 
concours  de  la  France.  Il  est  vrai  que  le  retentisse- 
ment des  journées  de  Juillet  pouvait  soulever  la  haute 
Italie  contre  l'Autriche;  c'était  pour  le  prince  de 
Metternich  une  raison  de  plus  de  ne  point  irriter 
prématurément  la  révolution  française,  d'attendre 
son  sommeil,  et  de  ne  rien  négliger  pour  couvrir  de 
loupes  la  Lombardie  et  le  territoire  de  Venise.  Après 
cela  on  pouvait  attendre. 


\u 


A  SfldBt-Pëtersfaoorç  le  rot  îles  FrauMab  rencontn 
des  di^Msitions  moins  faTonUes.  Il  ami  adressé  & 
Temperetir  Nicolas  une  nùseiwe  autographe,  oonoerlée 
dTec  le  comte  Pozzo  di  Bor^o,  ambassadeur  du  ciar 
à  Paris,  et  dont  ce  haut  persouna^  aTaît^  dil-<m, 
corrigé  la  minute.  «  Monsieur  mon  Frèref  disait  Louis- 
Ptiilippe,  jaif nonce  mon  aTenement  à  la  couronne  à 
\  otre  Majesté  Impériale  par  la  lettre  que  le  giméfal 
\tbalki  lui  jHrésentera  en  mon  nom;  mais  j'ai  bescnn 
de  lui  panier  avec  une  entière  confiance  sur  les  suites 
d'une  caiaslrapht  que  j  aurais  tant  voulu  preYenir.  » 
Après  avoir  exprimé  le  regret  de  la  marche  politique 
adc^tée  par  Charles  X  Louis-Philippe  poursuivait  : 
c  Depuis  le  8  août  1 8^  la-  nouvelle  composîtiim  du 
ministère  m'avait  fort  alarmé;  je  voyais  à  quel  point 
cf  tte  composition  était  suspecte  et  odieuse  à  la  nation, 
fi  je  partageais  Tinquiétude  générale  sur  les  mesures 
que  nous  devions  en  attendre.   Néanmoins  Taltache* 
ment  aux  lois,  Tamour  de  Tordre  ont  fait  de  tels  pro-  . 
grès  en  France  que  la  résistance  à  ce  ministère  ne 
serait  certainement  pas  sc^ie  des  voies  parlemen- 
taires si  dans  son  délire  ce  ministère  lui-même  n'eût 
donné  le  fatal  signal  par  la  plus  audacieuse  violation 
de  la  Charte  et  par  la  violation  de  toutes  les  garanties 
ilenr>s  libertés  nationales,  pour  lesquelles  il  n'est  guèr^ 
de  Français  qui  ne  soit  prêt  à  verser  son  sang.  Aucuim 
excès  n'a  suivi  cette  lutte  terrible.   »  Louis-Philippe 
montrait    ensuite   lanarchie  prête  à   fondre  sur  [13. 
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France;  il  disait  qu  on  Tavait  cru  nécessaire  au  salut 
commun,  et  qu'il  avait  dû  accepter  la  tâche  pénible 
cpie  les  circonstances  lui  imposaient,  pour  ne  pas 
coBi{Nroinettre  l'avenir  de  la  France  et  le  repos  de 
tous  nos  voisins.  S'expliquant  sur  sa  position  comme 
lieut^iant  général,  il  déclarait  que  cette  position  était 
insuffisante  pour  rassurer  les  esprits. 

Il  terminait  ainsi  :  a  Que  Votre  Majesté  veuille  bien 
ne  pas  perdre  de  vue  que,  tant  que  Giarles  X  a  régné 
«via  France,  j'ai  été  le  plus  soumis  et  le  plus  fidèle 
de  ses  sujets,  et  que  ce  n'est  qu'au  moment  où  j'ai  vu 
l'action  des  lois  paralysée  et  l'exercice  de  l'autorité 
royale  totalement  anéanti  que  j'ai  cru  de  mon  devoir 
de  déféver  au  vœu  national  en  acceptant  la  couronne 
à  laquelle  j'ai  été  appelé....  » 

Le  czar  témoigna  peu  de  bienveillance  au  général 
àtbalin^  mais  il  ne  put  se  dispenser  de  répondre  à 
Loiûs-I%iIippe.  Dans  sa  d^[)eche,  dont  les  expres^ons 
étaient  adroitement  calculées,  il  faisait  pour  la  forme 
des  yoeux  pour  le  bonheur  du  peuple  français,  et  il 
ajoutait  :  «  De  concert  avec  mes  alliés ,  je  me  plais  à 
accueillir  le  désir  que  Votre  Majesté  a  exprimé  d'en- 
tretenir des  relations  de  paix  et  d'amitié  avec  tous 
les  États  de  l'Europe,  tant  qu'elles  seront  basées  sur  les 
traités  existants  et  sur  la  ferme  volonté  de  respecter 
les  droits  et  obligations,  ainsi  que  l'état  de  possession 
^cifitoriale  qu'ils  ont  consacrés.  »  L'empereur  Ni- 
<^las,  dans  sa  lettre,  ne  donnait  pas  à  Louis- Philippe 
^  qualification  de  frère  ;  cette  omission  affectée  n'était 
Pte  formellement  un  refus  de  reconnaissance,  mais 
^n  refus  de  rapports  affectueux . 
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Qu;&nl  au  roi  d'Espagne  il  ne  se  montra  guère  plus 
sfttislaii  que  leczar  de  la  révolution  de  Juillet,  mais  il 
se  borna  à  la  publication  d*un  Mémoire  peu  bienveil- 
bnt  pour  le  nouveau  roi  des  Français,  et  les  raj^ports 
diplomatiques  n*en  continuèrent  pas  moins.  La  Suède, 
le  Danemark,  les  Pays-Bas,  la  Porte-Ottomane,  le  Pié- 
mont et  les  Deux-Siciles  ne  firent  point  attendre  leurs 
réponses  et  reconnurent  formellement  le  gouverne- 
ment de  Louis-Philippe.  Un  seul  souverain  refusa, 
avec  une  puérile  opiniâtreté,  d'entrer  en  relations 
avec  la  dynastie  de  juillet  :  ce  fut  le  duc  de  Modène. 
La  France  se  passa  de  son  adhésion. 

XIII 

Louis-Philippe,  en  dépit  des  répugnances  de  M.  le 
comte  MoIé ,  désigna  le  prince  de  Talleyrand  pour 
1  ambassade  de  Londres  ;  c'était  rassurer  médiocre- 
ment les  cours  étrangères  et  mécontenter  le  parti 
national  qui  sollicitait  l'abolition  des  traités  de  i8i5. 
Mais  M.  de  Talleyrand  était  adroit ,  souple,  ami  de 
la  paix,  et  on  lui  avait  fait,  comme  diplomate  et  po- 
lit i(}ue,  une  réputation  d'habileté  vraiment  colos* 
sale  et  assez  peu  justifiée  par  les  résultats.  Habitué 
aux  intrigues,  dépourvu  de  passion  et  de  cœur,  très- 
dédaigneux  des  principes,  sceptique  en  matière  reli- 
gieuse, athée  en  matière  de  théories  sociales ,  indiffé- 
rent par  paresse  et  par  égoïsme,  M.  de  Talleyrand 
était  dans  les  congrès  un  joueur  adroit  et  heureux  qui 
profitait  fort  à  propos  des  moindres  fautes  de  ses  ad- 
versaires et  gagnait  souvent  la  partie  la  plus  compro— 
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imse.  Pour  lé  moment  il  avait  mission  de  rassurer 
VAngleterre,  d'interpréter  dans  le  sens  de  la   parx 
toutes  les  démarches  du  gouvernement  de  Juillet,  de 
faire  en  sorte  que  nul  événement  imprévu,  qui  sur- 
girait en  Europe,  ne  pût  altérer  les  bonnes  disposi- 
tions de  l'Angleterre  envers  la  France,  et  de  montrer 
la  dynastie  de  Louis-Philippe  volontairement  liée  d'a- 
mitié avec  le  cabinet  de  Saint- James  et  toute  fière  de  - 
contracter  cette  union  des  deux  grands  peuples  libres 
de  rOccident,  union  qui  dominerait  le  monde  et  im- 
poserait silence  à  toute  volonté  contraire.  Il  laissait  na- 
turellement entendre  que  la  France  ferait  à  elle  seule 
les  frais  de  cette  alliance. 


XIV 


Des  difficultés  devaient  inévitablement  se  produire 
<lu  jour  où  peuples  et  rois  seraient  revenus  des  pre- 
loiers  étourdissements  de  la  crainte  ou  de  l'errance. 
1^  plupart  des  souverains  de  l'Europe  n'auraient  pas 
^  flkïhés  de  faire  un  exemple  et  de  traiter  la  ré- 
solution de  Juillet  comme  on  avait  traité  les  révolutions 
d^  Naples ,  du  Piémont  et  de  l'Espagne  ;  mais  on  était 
^Q  du  congrès  de  Vérone ,  et  la  France  ne  se  laisse- 
nt point  aisément  mettre  à  la  raison.  Il  fallait  donc 
^Héchir  avant  de  se  lancer  dans  la  voie  de  la  guerre 
^ntre  un  peuple  qui  avait  repris  ses  forces  dans  un 
^^pos  de  quinze  ans  et  qui ,  en  six  semaines ,  se  trou- 
vait hérissé  de  trois  millions  de  baïonnettes.  Quant  aux 
^tioos  de  l'Europe ,  à  l'exception  de  la  Russie,  où  des 
hordes  de  Cosaques  criaient  encore ,  comme  en  1 8 1 S  : 
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Paris  !  Paris  !  toutes  les  populations  se  monmient  ani 
mées  à  l'égard  de  la  France  d'une  sorte  de  firémisse 
ment  sympathique.  On  acclamait  la  révolutioii  d 
Juillet  conune  un  fait  héroïque ,  comme  les  justes  le 
présailles  des  opprimés ,  et  les  mécontents  de  toute 
les  causes,  les  subjugués  de  toutes  les  conquêtes  m 
disaient  qu'il  fallait  suivre  l'exemple  des  Français  e 
en  finir  avec  toutes  les  tyrannies.  D'une  heure  à  l'autre, 
dans  cette  disposition  des  esprits,  on  pouvait  s'at- 
tendre à  quelque  explosion  en  Allemagne ,  en  Ang^ 
terre ,  en  Italie ,  sur  les  bords  du  Rhin  ou  de  la  Vis- 
tule. 


XV 


La  Belgique  donna  le  signal.  Ce  royaume,  autrefois 
placé  sous  la  domination  de  la  maison  d'Autriche, 
avait  fait  partie  de  la  France  sous  la,  République  et 
sous  Napoléon.  Détachée  de  l'empire  en  1814^  Mt 
ne  paraissait  pas  a  voir  regretté  la  nationalité  française, 
mais  elle  avait  subi  avec  amertume  la  nécessité  de 
former,  par  adjonction  avec  les  provinces  néerian- 
daises ,  le  royaume  des  Pays-Bas ,  malheureuse  com- 
binaison imaginée  au  congrès  de  Vienne.  Essentielle- 
ment catholique,  on  lui  avait  donné  une  dynastie  pro- 
testante ,  qui  ne  parlait  pas  même  sa  langue ,  et  qui 
réputait  pour  factieuses  sa  nationalité,  sa  religion ,  ses 
aspirations  les  plus  légitimes.  Intérêts,  droits  et  prin- 
cipes, tout  avait  été  sacrifié  au  désir  de  faire  du 
royaume  des  Pays-Bas  une  tête  de  pont  aux  invasions 
européennes  contre  la  France. 
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Une  yvfe  fennentation  se  manifestait  à  Bruxelles  ^ 
et,  en  dëpte  ée  Tëtroite  enceinte  du  théâtre,  préoc- 
cupait assez  sérieusement  l'attention  des  souverains^ 
U  Belgique  cherchait  à  rompre  la  diaine  qui  la  rat- 
tadait  ji  la  maison  d'Orange-Nassau.  Par  un  singulier 
oièK  da' passé,  Guillaume  d'Orange,  roi  dea  Pays- 
Bas  depuis  18149  avait  imposé  à  ses  peuples  la  plus 
illibérale  de  toutes  les  chartes  octroyées  à  la  suite  des 
revers  de  Napoléon.  Les  Hollandais,  déchus  de  leurs 
Uitiqiies  franchises,  les  Belges,  traités  en  subjugués, 
n'aTaient  ni  représentation  nationale  sérieuse,  ni  ju- 
gement par  jury,  ni  indépendance  de  la  presse ,  ni 
responsabilité  ministérielle ,  ni  aucune  des  institutions 
qui  sont  l'apanage  des  peuples  libres.  L'instruction 
publique  était  dans  la  main  du  gouvernement.  Rien 
ne  dédommageait  les  races  flamandes  et  wallonnes  de 
I*  nécessité  de. subir  ce  joug ,  et  quatre  millions  de 
Belges  se  trouvaient  contraints  de  vivre  sous  la  pré- 
pondérance de  deux  millions  de  Hollandais,  ennamis 
<^iniàtre^  de  leurs  croyances.  Dans  les  dernières  années 
l^lilttf^  s!était  engagée  sur  le  terrain  des  frsM^çhises  pa- 
^liques,  et «n  prélat  yéqéré  ,.l'évéque dç  Ga^d  >  cou- 
pable d'avoir  entretenu  une  correspondance  avec  le 
P^pe,  avait  été  en.bqtte  à  de  hpnteusea  persécutions. 
Bientôlla  lutte  Vêtait  aggravée.  Le  roi  Guillaume  n'a- 
^t  guère  dissimulé  son  .arrière-pensée  de  protestan- 
"W la  Belgique.  11  avait,  cpup^qr  coup,  interdit  1^  rap- 
ports nécessaires  des  pasteur^,  catholiques  avec  I\ome, 
^is  ob^ti^le  à  la  publication  du  jubilé  de  18:2  5,  fait 
^fense^au  iclergé  de  s'assembler  dans  des  Weffpi^  de  re- 
^Nte  et  d'€UEitr^pi:endre,d^  n^î^pqs;  le^  siég^.épis- 
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copaux  étaient  demeurés  vacants;  on  avait  aboli  les 
petits  séminaires  ;  le  haut  enseignement  avait  été  at- 
tribué aux  professeurs  protestants  ;  on  a^-ait  ordonné 
que  les  clercs  ne  pourraient  entrer  au  séminaire  quV 
près  avoir  passé  par  le  collège  philosophique  patroné 
par  le  pouvoir  et  où  Ton  enseignait  les  doctrines  du 
scepticisme  et  les  négations  de  l'hérésie. 

Dans  le  principe  le  règne  de  Guillaume  d*Orangé 
a^'ait  paru  réservé  à  de  meilleures  destinées.  Ce 
prince  avait  pour  lui  l'amour  traditionnel  des  Hol- 
landais j  la  haine  de  tous  les  peuples  contre  la  France, 
le  prestige  de  la  victoire  et  Talliancede  TEurope;  la 
faveur  des  hautes  puissances  lui  était  assurée  autant 
par  leur  propre  intérêt  que  par  la  foi  des  traités.  Dé- 
sireux, d'ailleurs,  de  se  concilier  les  Belges,  il  avait 
commencé  à  gouverner  avec  sagesse.  De  i8i4  à  i8i5 
il  avait  modifié  la  perception  des  droits  réunis,  abrogé 
le  monopole  du  tabac  et  du  sel ,  supprimé  les  droits  de 
succession  en  ligne  directe,  réformé  l'administration 
et  la  justice.  Le  Code  pénal  français  paraissant  trop  ri- 
goureux, il  avait  permis  aux  juges  d'en  adoucir  l'ap- 
plication. Enfin  il  avait  rétabli  les  franchises  munici- 
jKilos  et  l'organisation  provinciale. 

!^  refroidissement  n'était  venu  que  peu  à  peu  entre 
le  roi  ot  les  Belges,  et  d'ailleurs  les  instincts  des  deux 
peuples  se  prêtaient  mal  à  la  fusion  rêvée  par  la  di- 
pU^matie.  I«e  flegme  un  peu  hautain  des  Hollandais  ne 
irpondait  guère  ai  la  bonhomie  confiante  de  leurs  nou- 
vtmuv  otnupatriotes  ;  1  étiquette  et  le  cérémonial  de 
la  rourde  1^  Haye  glaçaient  cet  enthousiasme  popu- 
laire, qui  voulait,  pour  s'épanouir,  des  kermesses  et 


m]  OPPRESSION  I>ES  CATHOLIQUES  BELGES.  69 

des  sdlennités  religieuses  et  nationales.  Les  intérêts 
d'ailleurs  ne  s'entendaient  pas  mieux  que  les  lan- 
gues. Ces  difficultés  auraient  pu  s*aplanir  à  la  longue, 
mais  la  juste  susceptibilité  de  la  foi  catholique  était 
éveillée,  inquiète.  Alarmée  du  contact  de  l'hérésie , 
elle  en  connaissait  la  puissance ,  elle  en  prévoyait  les 
atteintes;  elle  se  préparait  à  en  repousser  les  em- 
piétements. Dans  ces  conditions ,  le  clergé,  qui  avait 
plus  de  zèle  et  de  courage  que  d'habileté  et  d'expé- 
rience en  matière  politique,  avait  engagé  la  lutte 
avec  plus  d'honneur  que  de   succès. 

Au  surplus  les  catholiques  ne  s'étaient  que  lente- 
inent  et  malgré  eux  séparés  du  pouvoir;  ils  avaient 
peur  de  la  licence ,  et  la  liberté  leur  semblait  suspecte  ; 
sile  gouvernement  du  roi  Guillaume  ne  s'était  montré 
systématiquement  oppresseur  à  leur  endroit ,  Tidée 
ne  leur  serait  jamais  venue  d'invoquer  leur  droit  et 
d'accepter  la  lutte.  Longtemps ,  en  face  des  persécu- 
tions dirigées  contre  l'épiscopat ,  leur  indignation  ne 
s'était  traduite  que  par  les  gémissements  secrets  des 
fidèles  ;  la  religion  qui  leur  était  chère  leur  paraissait 
enfermée  dans  un  labyrinthe  sans  issue  ;  nul  d'entre 
eux  n  osait  encore  penser  qu'elle  pût  en  sortir  par 
1^  liberté.  Les  droits  que  les  constitutions  accordent 
3UX  citoyens  sont  comme  les  remparts  d'une  place 
d^  guerre.  Certains  hommes  d'État  oublient  que  ces 
moyens  de  défense  n'ont  de  valeur  qu'avec  des 
*^upe$  pour  les  occuper  et  des  canons  pour  les 
^cr;  au  contraire  on  voit  des  spéculateurs  qui  se 
P'^ignent  qu'on  ne  laisse  pas  à  la  culture  ces  terras- 
sements improductifs,  sans  lesquels  il  n'y  aurait  pour- 
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tant  de  sûreté  ni  pour  leurs  biens  ni  pour  leur  YÎe. 
Ce  sont  ces  derniers  qui  dominaient  alors  en  Bel- 
gique, 

Ceux  qui,  inspirés  par  la  fm ,  firent  à  cette  époque 
tout  ce  qui  était  en  eux  pour  la  sauver,  ceux-là  pré- 
parèrent réellement  l'avenir  qu'ils  remettaient  aveu- 
glément aux  mains  de  Dieu.  Le  courage,  l'intelli- 
gence  vraie  de  la  situation  manquaient  encore  aux 
individus  conune  aux  masses;  mais  il  n'est  pas 
d'àme  (|ueique  peu  chrétienne  qui  ne  se  retrempe 
dans  la  persécution.  A  l'exemple  des  confesseurs  et 
dans  rémotion  même  du  péril  et  de  la  résistance , 
l'esprit  retrouve  une  lucidité  et  une  force  qu'il  ne  se 
soupçonnait  plus.  L'opinion  publique ,' longtemps 
comprimée,  fît  explosion,  et,  comme  toutes  les  libertés 
s(?  tiennent,  ceux  qui  voulaient  la  liberté  religieuse 
songèrent  naturellement  à  faire  alliance  avec  ceux  qui 
revendi(|uaient  la  liberté  politique.  On  commença  par 
le?  i)étUhnn€ment  et  on  eul  recours  aux  expédients  cons* 
litutionnels.  Dans  les  étals  généraux,  pas  un  acte  ar- 
bitraire c{ui  ne  fût  dénoncé  avec  véhémence,  pas  un 
Ifrief  (|ui  ne  trouvât  sa  place  dans  quelque  discussion, 
pan  une  pétition  qui  n'eut  l'honneur  d'un  grand 
débat.  [Ât  petit ionnement  continuel  animait  lesrepré- 
Montants,  qui ,  à  leur  tour,  encourageaient  le  pays. 
\Ài  gouvernement  avait  beau  jeter  un  dédain  offi- 
i'M'ï  Hur  les  milliers  de  signatures  dont  les  pétitions 
étaient  couvertes  ;  dans  ses  circulaires  confidentielles 
il  t*n  faisait  plus  de  cas  et  les'traitait  d'^7c/ej  révolution- 

^Miillauuie  avait  voulu  être  maître  de  la  Belgique  et 
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la  fondre  dans  la  Hcdlande;  pour  s'éviter  des  embarras 
il  travailla  longtemps  et  patiemment  à  sa  ruine.  Quand 
h  Belgique,  iroissëe  dans  tout  son  corps  et  dans  toute 
son  ime,  se  releva  contre  lui ,  il  essaya  de  quelques  con- 
cessions ,  mais  sans  cacher  qu'elles  venaient  plutôt  de 
son  impuissance  que  de  sa  bonne  volonté.  Par  leur 
insufifisance  et  par  sa  mauvaise  grâce  il  en  perdit  le  béné- 
fice. Il  voulut  se  venger,  sur  ceux  quilesluiarrachaient, 
des  sacrifices  qu'il  se  voyait  obligé  de  faire.  Il  rendit 
anx  Belges  la  guerre  pour  la  guerre  ;  il  ne  gouverna 
pktt,  il  lutta. 

Le  patriotisme  belge  releva  le  gant,  et  bientôt  on  en 
vint  au  dernier  degré  de  l'hostilité.  D'une  part  le 
goavemement,  ayantexprimédans  un  message  solennel 
une  profession  de  principes  fière  et  menaçante ,  rac- 
compagna de  destitutions  et  de  condanmations  nou- 
velles; de  son  côté  M.  de  Potter  ouvrit  avec  M.  Tiele- 
nans,  rédacteur  du  Belge  et  du  Courrier  des  Pajrs-Bas, 
une  correspondance  qui  avait  pour  but  de  régulariser 
et  de discipUnor  mieux  encore  l'opposition.  U  annonça 
le  projet  d'une  confédération  patriotique  j  soutenue  par 
une  souscription  nationale.  M.  de  Potter  fut  condamné 
à  huit  années  d'exU,  M.  de  Tielemans  à  sept;  deux 
^tres  écrivains ,  MM.  Bartels  et  de  Nève ,  à  sept  et  à 
einq.  Les  Hollandais,  en  les  faisant  sortir  par  une  porte, 
ue  se  doutaient  pas  qu'ils  fussent  si  près  eux-mêmes  de 
s'enfuir  par  une  autre. 

Cne  coalition  se  forma  de  tout  ce  qui  aimait  la  re- 
Kgkm  et  la  patrie ,  de  tout  ce  qui  avait  horreur  de 
l'oppression  et  de  l'injustice.  De  généreuses  résistances 
sorgïoisèrent  et  des  souscriptions  nationales  furent 
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ouvertes  pour  indetiiniser  les  citoyens  qui  souffraient 
pour  la  cause  du  pays.  Le  gouvernement  néerlandais 
continua  d'obtenir,  contre  les  chefs  de  ce  mouvement^ 
des  condamnations  judiciaires  qui  furent  acceptées 
comme  des  titres  de  gloire ,  et  Ta  version  des  Belges 
pour  le  joug  de  la  maison  d'Orange-Nassau  ne  devint 
c|ue  plus  manifeste  et  plus  redoutable. 

Le  26  août  id3o,  moins  d'un  mois  après  la  révo- 
lution de  Juillet,  une  grande  émotion  se  manifesta  à 
Bruxelles,  à  l'issue  d'une  représentation  théâtrale  où 
Ton  avait  fait  entendre  des  chants  de  liberté,  des  allu- 
sions patriotiques.  Des  groupes  se  formèrent,  des  ou- 
vriers et  des  jeunes  gens  s'attroupèrent  ;  on  brisa  les 
presses  d'un  journal  ennemi  de  la  cause  belge,  les  cou- 
leurs françaises  furent  arborées  et  l'hôtel  d'un  ministre 
de  Guillaume  d'Orange  fut  livré  aux  flammes.  Le  len- 
demain la  force  armée  intervint  à  son  tour;  une  lutte 
s'engagea,  sanglante,  mais  peu  décisive,  et  le  parti  na- 
tional formula  son  programme  de  séparation  et  d'in- 
dépendance, tout  en  maintenant  à  la  maison  d'Orange- 
Nassau  le  droit  de  choisir  l'un  de  ses  membres  pour 
en  faire  le  roi  particulier  du  peuple  belge.  Un  mois  se 
passa  en  stériles  pourparlers  entre  les  milices  de 
Bruxelles  et  la  cour  de  La  Haye.  Dès  le  lendemain  de 
la  bataille  livrée  dans  les  rues  de  Bruxelles ,  la  garde 
nationale  belge  s'était  spontanément  organisée,  et  le 
drapeau  tricolore  brabançon  avait  remplacé  le  drapeau 
de  la  France.  Vers  la  fin  de  septembre  le  prince  Fré- 
déric, second  fils  de  Guillaume,  marcha  sur  Bruxelles 
à  la  tête  d'une  armée  ;  le  peuple  belge  en  appela  au 
fusil .  Après  trois  jours  de  coml)ats  meurtriers  les  op- 
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presseurs  de  la  Belgique  succombèrent ,  et  la  maison 
d*Qrange-Nassau  fut  dépossédée  du  vaste  et  riche  ter- 
ritoire qu'elle  avait  trop  longtemps  traité  en  pays  con- 
quis. 

En  attendant  l'élection  d'une  représentation  natio- 
nale constituante,  le  choix  définitif  d'une  dynastie  et 
le  vote  des  institutions  qui  garantiraient  désormais 
l'indépendance  de  la  Belgique  et  les  libertés  du  peuple, 
UQ  gouvernement  provisoire,  établi  à  Bruxelles ,  prit 
toutes  les  mesures  de  conservation,  d'ordre  et  de  dé- 
fense que  réclamait  la  situation  du  pays.  Des  violences 
et  des  excès  eurent  lieu  dans  quelques  provinces ,  à 
Malines,  dans  la  Flandre  occidentale,  dans  le  Hainaut, 
mais  ces  agitations  déplorables  furent  de  peu  de  durée. 
Les  Hollandais,  vaincus  ou  refoulés  sur  tous  les  points, 
se  défendirent  à  Anvers  avec  une  sanglante  énei^e , 
et  les  terribles  représailles  qu'ils  exercèrent  sur  une 
population  riche  et  industrieuse  rendirent  la  querelle 
de  la  Belgique  et  de  la  Hollande  inconciliable  autre- 
inent  que  par  la  séparation  absolue  et  définitive  des 
gouvernements  et  des  intérêts  des  deux  pays. 


XVI 


Les  puissances  européennes  s'émurent  ;  le  roi  des 
Pays-Bas  avait  fait  appel  à  l'intervention  des  souve- 
rains signataires  des  traités  de  Paris  et  de  Vienne,  les 
jurant  de  se  concerter  avec  lui  sur  les  meilleurs 
^^ns  de  mettre  un  terme  aux  troubles  qui  avaient 
éclaté  dans  ses  États.  Les  cours  d'Autriche,  de  France, 
u€  Prusse  et  de  Russie,  déférant  à  cette  invitation , 
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chaînèrent  leurs  ambassadeurs  ou  leurs  ministres  m 
crédités  à  la  cour  de  Londres  d'ouvrir  des  conféveaèi 
et  de  prendre  les  résolutions  qu'ils  jugeraient  oon?i 
nables  pour  parvenir  au  but  désiré.  Dès  le  4  novenAl 
i83o,  la  première  conférence,  tenue  au  Foreigpi-OfSoe 
ordonna  la  suspension  des  hostilités  et  régla  les  cou 
ditions  d'un  armistice  imposé  aux  armées  et  aux  mi 
lices  de  Belgique  et  de  Hollande.  Peu  de  jours  après 
le  congrès  national  qu'avait  élu  le  peuple  belge  outri 
à  Bruxelles  sa  session  constituante.  Le  discours  d'us«g|i 
que  les  souverains  font  entendre  à  cette  occasion  fil 
prononcé  cette  fois  par  M.  de  Potter,  ardent  répuUi 
cain  et  membre  du  gouvernement  provisoire,  et« 
termina  par  cette  déclaration  :  «  Au  nom  du  peupt 
belge,  le  congrès  national  est  installé.  »  Les  jours  soi 
vants  les  travaux  du  congrès  commencèrent,  et,  paru 
les  déclarations  dont  retentit  la  tribune,  celle-ci  fût  fc 
marquée  :  «  Le  mot  échelles  ne  nous  effraye  pas;  estù 
moment  toute  l'Europe  est  rebelle  ou  prête  à  Tètw 
Déclarons-le  à  la  diplomatie  :  Nous  ne  voulons  pas  en 
Français^  mais  gardez -vous  de  nous  obliger  à  le  dei^enirU 
Plusieurs  orateurs,  se  faisant  les  interprètes  d'ui 
vœu  exprimé  dans  les  provinces  frontières,  demande 
rent  que  la  Belgique  fût  réunie  à  la  France  ;  cette  opi 
nion  fut  énergiquement  combattue  par  M.  Charles  d 
Brouckère,  et  le  1 8  novembre  l'assemblée,  à  l'una 
jiimité  des  membres  présents,  vota  la  déclaration  sa 
vante  :  «  I^  congrès  national  proclame  l'indépendiBl 
du  peuple  belge ,  sauf  les  relations  du  Luxembon 
avec  la  Confédération  germanique.  »  Dans  la  séan 
du  24  1^  représentants  de  la  Belgique  prononcèrei 
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à  la  majorUé  de  i6i  voix  contre  ^8,  Texclusion  per-  9t{ 

pétuelleel  la  déchéance  de  la  famille  d'Orange-Nassau. 
Déjà  une  Inajor^é  plus  considérable  (174  suffrages 
contre  1 3)  avait  acclamé  la  forme  monarchique  pour 
bise  de  la  future  constitution ,  et  déclaré  impossible 
rétablissement  du  gouvernement  républicain. 

XVU 

Tandis  que  le  congrès  national,  continuant  ses  tra- 
vaui,  délibérait  sur  le  choix  d'un  roi  et  déterminait  les 
institutions  delà  Belgique,  la  Confédération  germanique 
voyait  s'accomplir  sur  son  territoire  des  révolutions  de 
troisième  ordre  qui  ne  changeaient  rien  aux  conditions 
du  pacte  fédéral.  L'Allemagne,  depuis  Richelieu  jus- 
qu'à Napoléon,  avait  présenté  l'aspect  d'un  pays  aux 
opnioDs  douces  et  calmes,  et  toutefois,  dans  la  vieille 
Germanie ,  si  les  habitudes  sont  paisibles ,  les  cœurs 
soDt  chauds,  les  imaginations  ardentes.  Tant  de  pro- 
messes avaient  été  faites  à  l'Allemagne,  levée  en  armes 
en  181 3  contre  Napoléon,  et  les  partis  en  avaient  sup- 
posé tant  d'autres,  qu'elle  avait  bien  quelques  motifs 
pour  regretter  ses  illusions  perdues.  Les  sévères  répres- 
sioQs  des  congrès  de  Troppau  et  de  Laybach  avaient 
contenu  les  sociétés  secrètes ,  et  néanmoins  de  jeunes 
faotiunes  exaltés  appelaient  encore  l'unité  allemande , 
leotiment  énergique  comme  le  souvenir  de  Witikind. 
Gel  enthousiasme  ne  s'exhalait  point  encore  en  dehors 
des  universités ,  mais  la  lecture  des  journaux  français 
commençait  à  faire  circuler  l'idée  révolutionnaire  dans 
Jes  veines  du  corps  social,  D'ailleurs  la  théorie  du 
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despotisme  n'était  plus  seule  invoquée  par  les  gou- 
vernements de  TAllemagne.  Déjà  quelques  États  secon-r 
daires,  tels  que  la  Saxe  et  le  Wurtemberg,  avaient 
deux  Chambres,  admettaient  le  balancement  des  pou«« 
voirs,  et  ce  système  paraissait  désirable  aux  autres  po- 
pulations germ*aniques  assez  avancées  pour  souhaiter 
la  liberté  sans  trouble.  £n  Prusse  spécialement  cette 
opinion  constitutionnelle  se  faisait  sentir  avec  calme 
et  fermeté.  En  vain  le  gouvernement  avait  cherché  a 
remplacer  l'assemblée  politique  par  une  administra- 
tion provinciale  et  municipale  ;  cette  forme  paraissait 
imparfaite  aux  esprits  spéculatifs  qui  appelaient  une 
tribune,  des  journaux,  des  députés,  en  un  mot  le  bruit 
etréclat  quelquefois  stériles  du  système  représentatif. 
De  là  cette  attention  inquiète  des  cabinets  de  Berlin  et 
devienne,  effrayés  de  la  nouvelle  tendance  des  esprits. 

Des  incidents  se  produisirent  alors  qui ,  dans  Tétat 
où  se  trouvait  l'Allemagne,  pouvaient  allumer  l'in- 
cendie ,  si  les  gouvernements  ne  se  hâtaient  de  faire 
eux-mêmes  la  part  du  feu  et  de  donner  aux  peuples 
certaines  apparences  de  satisfaction. 

Le  duc  Charles  de  Brunswick  s'était  mis  en  révolte 
ouverte  contre  la  diète  germanique,  et  pour  son  mal- 
heur avait  justement  encouru  la  haine  de.ses  peuples. 
Dans  les  premiers  jours  de  septembre  une  insurrectior^ 
populaire  éclata  dans  sa  petite  capitale,  et  leducCharles  ^ 
qu'aucune  force  armée  ne  voulut  défendre,  se  vit  réduL  ^ 
à  s'exiler  précipitamment,  laissant  à  son  frère,  lepriac 
Guillaume,  le  soin  de  gouverner  le  pays.  Les  états  d 
Brunswick  invitèrent  le  régent  à  se  maintenir  au  po 
voir  et  à  faire  oublier,  par  sa  modération  et  sa  sa 
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ks  eitraTagamces  tyraimîques  du  souverain  déchu. 
Vauement  ce  dernier  osa-t-il  protester;  ses  anciens  su- 
jets, fort  de  l'approbation  des  cours  de  Londres ,  de 
Berfin  et  de  Vienne,  demeurèrent  fidèles  au  prince 
Gtâlhome,  et  l'exclusion  de  Charles  fut  définitive- 
meDt  |»oDoncée. 

Ed  Saxe  le  parti  luthérien  s'acconunodait  fort  mal 
defrâr  sur  le  trône  un  roi  catholique,  âgé  de  soixante- 
quinze  aoSy  et  qui  cherchait  à  neutraliser  de   tous 
sa  efforts  le  développement  du  |HX>testantisme.  A  la 
Dourelle  des  événements  de  Paris  et  de  Bruxelles ,  une 
gnode  agitation  se  manifesta  dans  le  royaume;  des 
iroaUes  éclatèrent  d'abord  à  Leipzig  (  2  septembre  ), 
pois  à  Dresde  (9  septembre),  et  les  insurgés  firent  en- 
tendre le  chant  de  la  Marseillaise  sans  que  lautorité  se 
crût  assez  forte  pour  réprimer  ces  manifestations  me- 
ttcantes.  L'émotion  redoubla  lorsqu'on  apprit  à  Dresde 
^vrivée  du  prince  Frédéric,  neveu  du  roi ,  héritier  du 
trône,  et  chéri  du  peuple  comme  partisan  des  réformes 
vtchmées  par  la  majorité  des  Saxons.  On  prit  des  me- 
sures, autant  pour  rétablir  Tordre  matériel  que  pour 
régulariser  le  mouvement,  en  y  associant  la  magistra- 
ture et  la  bourgeoise  ;  celle-ci,  assemblée  dans  ses  sec- 
tions, délibérait  sur  les  griefs  dont  elle  voulait  récla- 
■ner  le  redressement  ;  eUe  insistait  pour  obtenir  Ta- 
H)lîtion  des  taxes  les  plus  oppressives,  spécialement 
utiles  de  la  police  et  de  l'excise,  la  réforme  de  Tadmi- 
■nstration  communale ,  l'extension  du  droit  de  séance 
^dévote dans  la  diète,  le  contrôle  et  la  publicité  des 
<^<i>kptes,  la  réduction  des  dépenses  du  culte  catho- 
^oe,  et  plusieurs  modifications  constitutionnelles 
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non  moins  graves.  Sur  ces  entrefaites  le  vieux  roi  s'é- 
tait retire  à  Pilnitz  ;  embarrasse  de  savoir  comment  il 
pourrait  concilier  avec  ses  goûts  et  ses  devoirs  les  ta- 
criBces  que  son  peuple  lui  demandait  d'une  voix 
presque  upanime,  il  se  résigna  à  associer  à  la  couronne, 
ou  y  pour  mieux  dire,  à  mettre  à  sa  place,  sous  le  titre 
de  corégent,  le  prince  Frédéric,  à  qui  rinsurrection 
venait  de  déférer  tous  les  pouvoirs.  Cette  détemuna- 
tion  timide,  immédiatement  suivie  d'un  changement  de 
ministère,  rétablit  la  paix  à  Dresde  et  dans  le  reste  du 
royaume. 

Sur  ces  entrefaites  les  deux  Hesse  eurent  également 
leur  insurrection.  Dans  la  Hesse-Darmstadt,  où  régnait 
depuis  quelques  mois  le  grand-duc  Louis  XI,  aussi  bien 
que  dans  la  Hesse  électorale,  où  la  cherté  du  pain  sou- 
levait le  peuple,  on  vit  des  rassemblements  se  former, 
des  bandes  de  rebelles  et  de  séditieux  s'organiser  pour 
briser  l'autorité  légitime  et  fouler  aux  pieds  le  joug  des 
lois.  Les  cours  de  Cassel  et  de  Darmstadt  s'entendi- 
rent et  rassemblèrent  des  troupes  dont  la  direction  fut 
confiée  au  prince  Emile,  frère  du  grand-duc  j  grâce  à 
ces  mesures  de  précaution  les  bandits  et  les  pillarde 
furent  comprimés  ;  mais  l'électeur  de  Hesse,  cédant  auiL 
réclamations  de  ses  sujets,  consentit  à  introduire  dans 
la  constitution  de  ses  Etats  des  innovations  libérales^ 
empruntées  aux  chartes  d'Angleterre  et  de  France. 

La  ville  de  Hambourg,   ordinairement  si  calme  .^ 
avait  elle-même  été  troublée  par  des  mouvements  po — 
plilaires  et  des  actes  de  pillage  exercés  contre  les  Israé-— 
lites  et  contre  quelques  sénateurs.  La  diète  germanique  -^ 
au  spectacle  de  ces  agitations,  qui  semblaient  compro- — ' 
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mettre  la  sécuritë  des  gou verneinenis  de  TAIIemagne, 
tTÎsa  aux  moyens  de  calmer  rémotion  des  peuples  ou 
de  se  mettre  en  mesure  de  la  comprimer.  Le  2 1  oc- 
XiAarey  sur  la  proposition  de  l'Autriche,  elle  prit  une 
résôlutioii  (  promulguée  le  a5  novemlnre)  aux  termes 
de  laquelle  tous  les  États  germaniques  s'engageaient 
I  fe  prêter  mutuellement  secours ,  et  chacun  d'eux 
était  autorisé  ou  requis  d'avance,  au  nom  de  la  Con- 
fédération, à  intervenir  par  les  armes  dans  les  affaires 
intérieures  de  l'État  voisin  s'il  était  urgent  d'y  rétablir 
à  ce  prix  la  tranquillité  publique.  Pour  atteindre  ce 
bot  les  contingents  fédératifs  devaient  être  tenus  dis- 
ponibles, autant  que  possible,  pendant  toute  la  durée  de 
k  crise.  Le  même  acte  recommandait  à  tous  les  gou- 
ifcrnements  de  la  Confédération  d'exercer  une  active 
amreillaoce  sur  la  presse  politique,  et  la  résolution 
le  terminait  par  Texjnression  des  considérations  sui- 
>tntes  : 

•  La  Gonlédération,  en  prenant  la  résolution  pré- 
Knte,  se  livre  avec  confiance  à  l'espoir  que  l'irrita- 
^  qui  se  manifeste  en  ce  moment  sur  divers  points 
i^  l'Alfemagne  cédera  bientôt  à  la  conviction  calme 
et  réfléchie  du  prix  de* la  paix  intérieure,  et  qu'elle 
^vera  un  terme  dans  la  sagesse  des  gouvernements 
d'Allemagne,  puisqu'on  peut  s'attendre  à  ce  que  d'un 
^  œs  gouvernements  remédieront  à  des  griefs  jus- 
^ootat  fondés,  là  011  ils  existent  et  sont  présentés 
dttsles  voies  légales,  qu'ils  rempliront  les  obligations 
^  les  lois  de  la  Confédération  leur  imposent  envers 
''W  njets,  et  feront  disparaître  de  cette  manière 
^M  prétexte  4^  résistance  coupable  aux  ordres  de 
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rautorité,  et  à  ce  que,  d'un  autre  cMé^  ces  mêmes  go ^i~ 
vemements  donneront  tout  aussi  peu  cours  à  uvie 
condescendance  hors  de  saison,  dangereuse  pour  tout 
le  corps  germanique  y  et  incompatible  avec  leurs  obli- 
gations en  qualité  de  membres  de  la  Confédérati<Hi .   j» 
Ces  déclarations  de  la  diète  fédérale  indiquaSent 


assez  que  les  cours  allemandes,  revenant  peu  à  peu 
de  leur  première  émotion,  se  montraient  disposées  à      ^ 
lutter  contre  les  exigences  révolutionnaires,  tout  en      ^. 
accordant  aux  peuples  des  concessions  modérées  au"      \ 
tant  que  légitimes.  Nonobstant  cette  attitude  de  1^ 
diète ,  le  roi  de  Danemark  ne  se  montra  guère  mieu  ^ 
disposé  que  par  le  passé  à  promulguer  la  charte  con^-^ 
titutionnelle  que,  depuis  plusieurs  années,  sollicitaiea  ^ 
les  prélats  et  Tordre  équestre  des  duchés  de  Holsldtr^ 
et  de  Sleswick  ;  ils  s'abstint  également  de  leur  rendr^^ 
leurs  anciens  états.  Le  Holstein  et  le  Sleswick,  bi< 
que  placés  sous  le  sceptre  du  roi  de  Danemark,  n'a< 
valent  point  cessé  d'appartenir  à  la  Confédératioi 
germanique  ;  ils  invoquèrent  l'appui  de  T Allemagne: 
mais  la  diète  fédérale  se  borna  à  les  recommander  à 
la  bienveillance  de  leur  souverain  et  n'eut  gard^^^ 
d'intervenir  pour  appuyer  par  les  armes  leurs  jui 
demandes. 

Les  agitations,  tantôt  calculées,  tantôt  désordonnées, 
qui  se  manifestaient  en  Allemagne ,  ne  paraissent  pai 
avoir  eu  pour  origine  les  manœuvres  des  sociétés 
tes;  la  bourgeoisie  prit  rarement  une  part  active  à 
troubles,  et  plus  d'une  fois  elle  intervint  pour  h 
apaiser.  Les  classes  ouvrières  montrèrent  seules  un< 
assez  vive  exaspération  •  A  Aix-la-Chapelle  elles  me- 
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nacèrent  de  piller  les  manufactures  et  de  briser  les 
machines;  sur  divers  points  de  l'Allemagne  septen- 
trionale la  multitude  poursuivit  les  juifs,  non  par 
lefiet  d'un  ignorant  fanatisme ,  mais  pour  se  venger 
de  leurs  exactions  usuraires.  A  Berlin  les  garçons 
tailleurs  mirent  les  ouvriers  en  mouvement  ;  mais  la 
garde  bourgeoise  unk  ses  efforts  à  ceux  de  l'armée 
pour  réprimer  cette  sédition.  A  Vienne  l'émeute  prit 
pour  prétexte  l'impôt  que  les  employés  de  l'octroi 
voulai«it  exiger  d'une  pauvre  femme ,  et  le  gouver- 
nement eut  la  prudence  de  ne  point  exaspérer  le 
peuple  par  d'inutiles  rigueurs.  Tout  ce  bruit  tomba  de 
lui-même,  dans  l'attente,  ou,  pour  mieux  dire,  dans 
la  crainte  d'événements  plus  graves  qui  n'éclatèrent 
pas. 

XVIII 

En  Angleterre  la  situation  n'était  point  exempte 
de  difficultés.  Depuis  le  commencement  de  l'année 
1^  classes  inférieures  étaient  plongées  dans  une  ex- 
trême détresse  et  mettaient  à  profit  la  grande  tolé- 
i^nce  des  institutions,  tantôt  pour  former  des  assem- 
Uées  tumultueuses,  tantôt  pour  réclamer,  d'une  façon 
ntcnaçantey  l'accroissement  des  salaires,  le  pain  à  bon 
ittfché,  la  réduction  des  taxes,  la  révision  des  lois  sur 
^  céréales ,  la  réforme  parlementaire  et  le  suffrage 
universel.  Le  ministère  Wellington  avait  eu  peine  à 
^ffire  aux  nécessités  de  sa  tàcbe  ;  si  le  grand  acte  de 
lëniancipation  des  catholiques  lui  avait  procuré  l'ap- 
F'î  des whigs modérés,  il  avait  mécontenté  les  torys, 
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ses  plus  anciens  et  ses  plus  sûrs  amis ,  et  ces  fidèles 
serviteurs  de  la  vieille  Église  anglicane  ne  pardon»- 
naient  ni  au  vainqueur  de  Waterloo^  ni  à  M.  Peel,  ce 
qu'ils  regardaient  comme  une  apostasie^  conune  une 
voie  ouverte  aux  révolutions.  Quant  aux  whîgs,  ils 
voulaient  bien  appuyer  encore  le  chef  du  cabinet 
tory,  mais  dans  l'espérance  d'entrer  au  pouvoir.  Lord 
Wellington,  de  son  côté  ,  acceptait  leur  appui  et  ne 
se  résignait  pas  à  admettre  leur  domination.  De  là  ré- 
sultaient des  dissentiments  particuliers  et  une  défiance 
réciproque  qui  dérangeaient  chaque  jour  les  combi- 
naisons de  la  veille  et  ne  pouvaient  aboutir  qu'à  une 
rupture. 

La  session  avait  été  pleine  d'amertumes  pour  le  mi- 
nistère, que  l'opposition  avait  voulu  rendre  respon- 
sable des  souffrances  de  la  classe  ouvrière  et  du  com- 
merce. Pour  la  première  fois    on  avait  vu  le  fameux 
O'Connell  prendre  place  sur  les  bancs  de  la  chambre 
des  Communes  et  élever  la  voix  en  faveur  des  Ilotes 
catholiques  de  l'Irlande.  Les  motions  d'hostilité  on  de 
défiance  se  succédaient  aux  deux  tribunes ,  et  le  mi- 
nistère tory  parvenait  encore  à  les  faire  écarter  ;  mais 
chaque  jour  la  force  de  l'opposition  allait  croissant 
sur  toutes  les  grandes  questions  de  réformes  et  d'éco- 
nomie, et  le  gouvernement  anglais,  ne  se  jugeant  point 
en  mesure  de  les  combattre  de  front ,  proposait  lui- 
même  des  moyens  de  conciliation  et  des  expédients 
politiques.  L'émancipation  des  juifs,  que  beaucoup  ré- 
clamaient comme  une  conséquence  rationnelle  de  J'é- 
mancipation  des  catholiques,  fut  rejetée  à  la  majorité 
de  2i8  voix  contre  i65.  Sur  ces  entrefaites,  Georges  IV 
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étant  mort,  après  avoir  gouverné  l'Angleterre,  comme 
ragent  etcoasme  roi  y  durant  dix-^neuf  ans,  son  frère, 
le  duc  de  Clarence,  lui  avait  succédé  sous  le  nom  de 
GuillaiMiie  IV.  G>mn[ie  on  l'a  vu  plus  haut,  ce  roi, 
d^à  énervé  par  l'âge,  avait  cédé  au  cri  de  l'opinion 
ntioDale  en  reconnaissant  la  révolution  de  Jinllet. 
i^près  avoir  dissous  la  chambre  des  Communes  il  fit 
appel  aux  électeurs  de  la  Grande-Bretagne,  et  le 
peuple,  convoqué  dans  ses  comices,  se  prononça 
ayec  effervescence  en  faveur  de  la  politique  des 
whigs. 

La  nouvelle  session  Ait  ouverte  le  2  novembre  ;  le 
roi  Guillaume,^  après  avoir  mentionné  comme  un  fait 
2MXX)mpli  Tavénement  de.  Louis-Philippe  1%  s  expri- 
mait ainsi  :  a  Ayant  r^u  du  nouveau  souverain  Tas- 
sunmce  de  son  désir  sincère  d'entretenir  la  lionne 
intelligence  et  de  maintenir  inviolablement  tous  les 
engagements-  subsistants  avec  ce  pays,  je  n'ai  point 
hésité  à  continuer  mes  relations  diplomatiques  et  ami- 
bes avec  la  cour  de  France.  »  Le  discours  de  la 
^^ûuronne  était  malveillant  envers  la  révolution  de 
Mgique.  f'  J'ai  appris  avec  un  profond  regret,  di- 
^Sa  Ma^sté,  la  situation  des  affaires  des  Pay^Bas^ 
^  jl^lore  que  l'administration  éclairée  du  roi  n'ait 
Pi*  préserver  ses  domaines  de  la  révolte^  etque  la  sage 
^'prudl^nt^  mesure, d'avoir. soumis  le^^ivœux  et  les 
9^k  de  soapeuple  AUX  délibérfiUofns  d'une  assemblée 
^tiaûidtiiaire  des  états  généraux  n'ait  produit  aucun 
'^tat  satisfaisant..  Je  m'efforce,  de  concert  avec 
^  aHiés,  d'aviser  à  tous  les  moyens  compatibles 
*^ec  le  bien  être  des  Pays*Bas  et  la  sécurité  future 
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des  autres  Etats  pour  ramener  le  calme  dans  ce  pays.  » 
Par  le  fond  et  la  forme  cette  déclaration  étak  de  nature 
à  inquiéter  vivement  la  Belgique  et  à  mécontenter  la 
France.  Les  partisans  des  idées  libérales  ne  furent  pas 
moins  stupéfaits  en  entendant  le  roi  Guillaume  IV 
annoncer  comme  prochain  le  renouvellement  des 
relations  entre  l'Angleterre  et  le  Portugal,  alors  placé 
sous  la  domination  oppressive  de  l'infant  Don  Mi- 
guel. 

L'opposition  comprit  que  le  ministère  tory  se  dé- 
terminait enfin  à  engager  contre  les  whigs  une  lutte 
ouverte  et  vigoureuse.  Lord  Grey,  homme  sage  et 
calme  y  releva  dans  la  Chambre  haute  le  gant  que 
semblait  lui  jeter  lord  Wellington  ;  s'étonnant  de  ce 
qu'on  osât  signaler  les  patriotes  belges  comme  des 
sujets  révoltés,  le  noble  orateur  ajoutait  :  «  Nous  de- 
vrions bien  plutôt  profiter  de  ce  qui  se  passe  sous  nos 
yeux ,  et,  quand  l'esprit  de  liberté  se  soulève  partout 
autour  de  nous,  mettre  nos  institutions  à  l'abri  d'un 
danger  réel  en  y  introduisant  les  réformes  qu'elles 
doivent  un  jour  subir.  C'est  ma  conviction  intime  qu'à 
moins  de  faire  cette  concession  à  l'esprit  de  tous  nous 
pouvons  nous  attendre  à  la  ruine  de  notre  constitu- 
tion. J'ai  toujours  été  partisan  de  la  réforme,  non  pas 
de  la  réforme  pour  arriver  au  suffrage  universel,  mais 
d'une  réforme  établie  avec  discernement  dans  les 
classes  assez  éclairées  pour  faire  une  véritable  re- 
présentation ;  c'est  l'objet  de  tous  mes  vœux.  Nous 
sonanes  arrivés  à  l'époque  où  elle  peut  être  réalisée, 
et  je  n'en  laisserais  pas  passer  l'occasion  si  elle  m'é- 
tait offerte.  »  C'était  en  quelque  sorte  porter  à  la  tri- 
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buBe  le  programme  d'une  administration  destinée  à 
remplacer  le  ministère  tory. 


XIX 


Un  adversaire  encore  plus  énei^ique  de  cette  ad* 
ministration,  M.  Brougham,  député  d'York,  annonça 
alorsàlachambre  desCk>mmunes  son  intention  de  pro- 
poser, sous  peu  de  jours ,  la  réforme  des  lois  électo- 
rales du  Royaume-Uni.  Désavouant  certains  plans 
qu  on  lui  avait  attribués ,  il  déclarait  que  le  sien  était 
de  nature  à  concilier  tous  les  amis  de  la  constitution , 
tdle  qu'elle  était  «  aux  jours  de  sa  vigueur  et  de  sa 
pureté  »«  Abordant  ensuite  la  question  extérieure ,  il 
s'éleva  contre  les  paroles  mises  dans  la  bouche  du  roi 
à  l'égard  delà  révolution  de  Belgique  ;  il  ajouta  :  «  Je 
viens  d'exprimer  mon  opinion  avec  sincérité,  mais 
avec  prudence ,  afin  que  la  Chambre  et  le  pays  nous 
arrachent  aux  dangers  de  la  guerre.  Je  ne  crains  pas 
les  maux  que  pourraient  nous  causer  les  désordres  de 
la  France  et  de  la  Belgique  ;  nos  institutions  nous  sau- 
vent de  la  contagion.  Le  peuple  anglais  est  sain  de 
<^r;  il  aime  la  monarchie.  La  république  est  bonne 
pour  TAmérique ;  elle  n'est  pas  faite  pour  nous.  Moi, 
''^nii  et  le  défenseur  constant  des  droits  du  peuple,  je 
^^is  prêt  à  périr  pour  eux  ;  mais ,  comme  mes  con- 
^toyens ,  je  ne  désire  pas  de  changement  à  la  forme 
actuelle  de  nos 'institutions  ;  je  crois  exprimer  ici  leur 
opinion.  Le  peuple  veut  que  Taristoratie  et  la  nation 
'  unisienl  ensemble  et  se  fondent ,  pour  ainsi  dire  ; 
^^tt  ces  institution»  devaient  subir  le  sort  des  choses 
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humaines ,  j  aime  mieux  périr  avec  elles  que  d'avoir 
à  tirer  de  leurs  ruines  une  triste  et  dernière  leçon  de 
Tinstabilité  de  toutes  les  grandeurs  terrestres,  »  Ces 
dernières  phrases,  qui  portaient  l'empreinte  d*un  pa- 
triotisme un  peu  solennel,  avaient  peut-être  pour  but 
de  rassurer  les  conservateurs  sur  la  portée  réelle  du 
programme  politique  de  l'opposition .  « 

Le  1 5  novembre,  tandis  que  le  lord  chancelier  pré- 
sentait à  la  chambre  des  Pairs  un  bill  de  régence ,  le 
chancelier  de  Téchiquier  soumettait  aux  Communes  la 
question  de  rétablissement  de  la  liste  civile  pour  la 
durée  du  nouveau  règne.  I^a  Chambre,  avant  d'alxtfw 
der  la  discussion  de  ce  projet  de  loi,  vota,  à  la  majo- 
rité de  ^33  voix  contre  20^ ,  une  motion  exprimant 
sa  défiance  à  l'égard  des  ministres.  I^  cabinet  préâdé 
par  lord  Wellington  résigna  immédiatement  ses  pou- 
voirs, et  le  roi  charga  lord  Grey  de  former  une  admi- 
nistration nouvellle,  dont  il  serait  le  chef.  La  combi- 
naison présentée  par  Sa  Seigneurie  souleva  quelques 
difficultés;  la  prindpale  était  de  savoir  comment 
placer  M.  Brougham,  qui  ne  voulait  pas  entendre  parler 
d'une  position  subordonnée.  A  la  fin  on  le  créa  pair  et 
lord  chancelier  ;  la  chancellerie  de  l'échiquier,  c'est-à- 
dire  la  direction  des  délibérations  dans  les  Communes, 
fut  donnée  à  lordAlthorp,  la  présidence  du  conseil  au 
raarquisde  Lansdown,  le  sceau  privé  à  lord  Durham , 
le  département  de  l'intérieur  au  vicomte  Melbourne, 
les  affaires  étrangères  au  vicomte  Palmerston ,  le  dé- 
partement des  colonies  au  vicomte  Goderich,  l'ami- 
rauté à  sir  G.  Graham ,  la  monnaie  et  la  présidence 
du  bureau  de  commerce  à  lord  Auckland,  la  présî- 
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dence  du  bureau  de  contrôle  à  sir  Ch.  Grant,  la 
direction  des  postes  au  duc  de  Richmond,  et  la  chan- 
cellerie du  duché  de  Lancastre  à  lord  Holland.  Le 
comte  de  Carlisle  fut  également  appelé  à  faire  partie 
du  cabinet  sans  qu  on  lui  assignât  de  fonctions  spé- 
ciales; la  lieutenance  générale  de  Tlrlande  fut  rendue 
au  marquis  d'Anglesey,  et  la  chancellerie  de  ce  même 
royaume  fut  donnée  à  lord  Plunkett,  défenseur  habi* 
tuel  de  la  population  irlandaise.  Ainsi  constituée  la 
nouvelle  administration  renfermait  toutes  les  npances 
du  parti  whig  et  un  petit  nombre  de  torys  modérés  ; 
c'était  comme  une  suite  du  ministère  Canning,  tou- 
jours regretté  de  l'Europe  libérale. 

Le  22  novembre  lordGreyfitconnaitreàla  chambre 
des  Pairs  le  programmme  politique  du  ministère  qui 
^^t  fonctiomier  sous  sa  direction  ;  il  se  résumait  en 
ces  QDiots  :  au  dehors,  système  complet  de  non-inter- 
vention et  harmonie  de  vues  et  de  principes  avec  la 
France;  à  l'intérieur,  réforme  électorale  dans  le  sens 
d^  opinions  modérées  et  non  sur  la  base  du  suffrage 
^'ù  versel.  Cette  déclaration,  répétée  à  la  chambre  des 
^0[imuaes  par  lord  Althorp,  fut  accueillie  comme  le 
Présage  d'une  session  parlementaire  qui  devait  être 
''^^H^nde  en  grands  résultats,  et  le  parti  tory,  qui  ve- 
"^^t  d'être  évincé  dea  affaires ,  consentit  de  son  côté 
*  ^«  point  entraver  la  marche  du  gouvernement  par 
^^e  opposition  violente,  ni  par  des  réclamations  pas- 
**<>iinécs. 
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XX 


En  Espagne  l'opinion  était  loin  d  être  calme,  et  l'on 
pressentait  pour  un  prochain  avenir  des  événements 
d'une  certaine  gravité. 

Vers  la  fin  de  l'année  1829  Ferdinand  VII,  qui 
gouvernait  ce  royaume,  avait  épousé  Marie-Christine 
de  Bourbon ,  fille  du  roi  des  l)eux-Siciles.  Des  réjouis- 
sances ,  des  fêtes  accueillirent  la  jeune  reine  et  chan- 
gèrent laspect  d'un  pays  que  tant  de  misères  avaient 
éprouvé.  Sur  ces  entrefaites,  et  le  5  avril  i83o,  on 
vit  paraître  dans  le  journal  officiel  de  Madrid  une  prag- 
matique sanction,  datée  du  29  mars,  qui  changeait 
Tordre  de  successibilité  à  l^  couronne  établi  en  Es- 
pagne à  Tavénement  de  Philippe  V  et  par  le  décret  du 
10  septembre  1713.  La  pragmatique  sanction  abolis- 
sait la  loi  salique,  introduite  par  les  Bourbons  en 
Espagne,  et  rendait  les  filles  du  roi  habiles  à  succéder  à 
leur  père  à  défaut  d'enfants  mâles.  Tout  portait  k 
croire  que  cette  résolution  inattendue  de  Ferdi- 
nand Vil  était  due  aux  suggestions  ou  aux  conseils  de 
Marie-Christine,  alors  enceinte  de  quatre  mois,  et 
qui  voulait  assurer  le  trône  à  l'enfant  dont  elle  allait 
être  mère.  Cependant  on  assurait  que  Ferdinand  Vil 
s'était  déterminé  de  son  plein  gré  et  de  son  propre 
mouvement  à  changer  l'ordre  de  succession,  afin  d'é- 
carter du  trône  son  frère  don  Carlos ,  dont  il  appré- 
hendait Tambition  et  la  jalousie  et  que  le  parti  ab- 
solutiste considérait  comme  son  chef  le  plus  dévoué. 

La   diplomatie  se  préoccupa   très-vivement  d'une 
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résolution  dont  les  conséquences  devaient  réagir  sur 
la  tranquillité  intérieure  de  l'Espagne  et  sur  l'équilibre 
européen ,  garanti  par  la  paix  d'Utrecht  et  les  traités 
de  i8i5.  Pour  détourner  l'attention  de  ce  grand  évé- 
nement j  il  ne  fallut  rien  moins  que  la  révolution  de 
Juillet;  elle  inquiéta  d'autant  plus  le  gouvernement 
espagnol  que  des  juntes  conspiratrices  s'organisaient 
alors  contre  lui  à  Paris  et  à  Londres.  Le  conseil  des 
CastHles  et  le  conseil  d'État  furent  appelés  à  délibérer 
avec  les  ministres  ;  il  y  eut  dissentiment  d'opinions  : 
on  parti  conseillait  de  réunir  au  plus  tôt  les  anciennes 
cortès,  de  publia  une  amnistie  et  de  donner  une 
charte  constitutionnelle  pour  neutraliser  les  complots 
des  révolutionnaires  ;  l'autre  voulait  que  l'on  com- 
primât r^s^t  public  par  un  grand  développement 
de  forces.   Le   roi  flottait  indécis,  et  déjà  se  for- 
maient sur  les  frontières  d'Espagne ,  du  côté  de  Per- 
pignan et  de  Bayonne ,  des  rassemblements  de  réfu- 
giés pourvus  d'armes  et  de  munitions  de  guerre; 
déjà  circulait  un  manifeste  de  la  société  directrice  de 
tendres,  qui  appelait  le  peuple  espagnol  à  se  soulever 
contre  un  système  accusé,  non  sans  preuves ,  d'avoir 
appauvri,  opprimé  et  dégradé  la  nation.  La  junte  qui 
prenait  l'initiative  de  cet  appel  déclarait  que  le  roi 
était  au  pouvoir  d'une    faction  et  évidemment  inca- 
pable de  gouverner;  en  terminant  elle  se  constituait 
^Ile-méme  en  régence  provisoire. 

Le  gouvernement  espagnol ,  qui  avait  accepté  de 
^mauvaise  grâce  l'avènement  de  Louis-Philippe, 
'édama  auprès  des  cours  de  Paris  et  de  I  x)ndres  des 
lo^res  propres  à  neutraliser  les  projets  des  juntes 
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insurrectionnelles.  A  Londres  le  gpuvemeoient 
qu''à  remettre  en  vigueur  certaines  dispoûtioi 
V  Mien- Bill  y  et  les  enrôlements  cessèrent;  en  F: 
l'administration^  encore  mal  affermie,  ne  se  H 
point  çn  mesure  de  reprimer  refTervescence  de» 
lutionnaires  espagnols,  et  les  rassemblements  a 
rent  point  dispersa.  Les  uns  se  disposaient  a  ] 
trer  en  Espagne  par  les  Pyrénées  orientales ,  soi 
ordres  de  Miranda,  de  San-Miguel  et  de  Milan 
autres ,  sous  Mina ,  Valdés  et  Jaureguy  (el  P«i 
devaient  rentrer  dans  leur  pays  du  côté  d'Irui 
troisième  corps,  conduit  par  Torrijos  ou  Quiroj 
proposait  de  suivre  la  route  de  Madrid.  Les 
giés  étaient  d'ailleurs  très-peu  nombreux  et  comp 
bien  moins  sur  eux-mêmes  que  sur  Tinfluence. 
révolution  française. 

Instruit  de  l'inertie  de  Louis- Philippe  et  des 
jets  de  ses  ennemis,  le  gouvernement  de  F 
nand  VII  prit  à  la  hâte  des  mesures  de  précauti 
de  défense  ;  il  éleva  très-haut  la  voix  pour  se  pla 
et  menaça  de  favoriser,  sur  son  territoire ,  les  t 
tives  des  royalistes  qui  voudraient  détruire  la  ro 
de  Juillet.  Le  ministère  français  se  détermina  a 
neutraliser  de  son  mieux  les  menées  des  réfugia 
pagnols  ;  il  interdit  ou  découragea  les  enrôlemei 
les  emprunts  ;  il  fit  saisir  les  convois  d  armes  et 
traignitles  aventuriers  révolutionnaires  à  s'éloigi 
la  frontière  d'Espagne.  Les  réfugiés  crièrent  à  1 
hison,  et  une  poignée  d'entre  eux,  aux  ordres  ai 
dès ,  franchit  la  frontière  espagnole  en  poussant 
de.  f^ive  la  constitution  (\l\  octobre)!   Peu   de 
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a{irès,  Mina ,  à  la  tête  d'une  autre  bande  insurrection- 
Délie,  se  porta  au  recours  de  ces  insui^ës;  mais  les 
deux  généraux ,  hors  d'ëtat  de  tenir  tête  à  des  forces 
disciplinées  et  énergiquenient  commandées ,  se  virent 
réduits  à  se  replier  sur  la  frontière  de  France,  lais- 
siDt  au  pouvoir  de  l'ennemi  plusieurs  centaines 
d'hommes  qui  furent  passés  par  les  armes  ou  envoyés 
aux  présides.  Quelques  tentatives  du  même  genre,  es- 
sayées en  Arragon  et  dans  la  Cerdagne  par  les  gêné- 
mn  Plaœntia,  Gurrea,  Milans  et  San-Miguel,  n'eu- 
rent pas  plus  de  succès  ;  le  gouvernement  espagnol 
dqoua  toutes  les  tentatives  du  parti  .révolutionnaire 
et  ie  s'en  montra  que  plus  défiant  et  plus  hostile  à 
l'égard  de  Louis-Philippe. 

En  Porlagil  la  situation  était  bien  autrement  com- 
promise. Lat  reine-mère  (Dona  Charlotte  Joachime) 
était  mmte  au  mois  de  janvier,  et  son  fils  bien^aimé, 
Don  Miguel ,  gouvernait  le  royaume  avec  une  brutale 
rigueur  dont  on  faisait  un  épouvantail  à  toutes  les  na- 
tions libérales.  Le  parti  constitutionnel  lui  opposait 
la  royauté  et  les  droits  de  la  jeune  Dona  Maria,  fille 
de  Don  Pedro  II,  empereur  du  Brésil,  et  une  régence 
établie  au  nom  de  cette  princesse  fonctionnait  dans 
'ile  de  Terceira  et  menaçait  la  domination  usurpa- 
^  de  Don  Miguel.  Pendant  deux  ans,  et  grâce  aux 
^yoipathies  des  Bourbons,  Don  Miguel  avait  espéré 
que  la  France  le  reconnaîtrait  pour  roi  légitime  du 
I^^MigaiI ,  mais  le  gouvernement  de  Charles  X,  intî* 
•idé  par  l'opinion ,  n'avait  cessé  d'hésiter.  La  révo- 
*tttioQ  de  Juillet  venait  d'enlever  à  Don  Miguel  ses 
plo»  chères  espérances ,  et  ce  prince  ne  prenait  au- 
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cune  peine  poiir  dissimuler  Tantipathie  que  lui 
pirait  le  gouvwaement  du  roi  des  Français. 


XXI 


A  Tautre  extrémité  de  l'Europe  méridionale 
pire  ottoman  avait  assez  de  ses  propres  embarras 
se  préoccuper  outre  mesure  de  ce  qui  se  pasM 
France.  Après  une  guerre  désastreuse,  durant  lac 
le  sultan  avait  vu  les  Russes  aux  portes  de  sa  cap 
ses  troupes  régulières  battues  et  démoralisées ,  li 
part  de  ses  provinces  au  pouvoir  des  armées  4 
gères,  son  trésor  épuisé  et  chargé  d'une  dette  i 
dant  ses  ressources ,  on  aurait  pu  croire  que  Sa 
tesse,  déçue  dans  ses  plus  chères  espéraîiees^  a 
renoncé  à  re^>oir  de  civiliser  les  populations  n 
mânes  et  de  mener  à  bonne  fin  la  réforme  de 
pire;  mais  Topiniàtre  Mahmoud  n'avait  pas  cou 
de  rétrograder  devant  les  obstacles.  Pendant  qui 
visir,  établi  à  Andrinople ,  s'occupait  de  la  réorga 
tion  de  l'armée ,  il  persistait,  pour  sa  part ,  à  pn 
l'initiative  des  innovations  les  plus  contraires  aux 
jugés  du  peuple  turc.  C'est  ainsi  qu'il  établissai 
lazarets,  donnait  des  fêtes  publiques,  et  acco 
a(ix  Arméniens  catholiques  le  libre  exercice  de 
culte  et  le  droit  d'avoir  un  patriarche  directe 
nommé  parle  pape  et  indépendant  de  l'Église  s 
matique.  En  dehors  de  ces  préoccupations  la  ] 
sance  ottomane  s  attachait  tantôt  à  remplir  les  € 
gements  que  lui  avait  imposés  la  Russie ,  tantôt  i 
tenir  des  remises ,  des  délais  ;  souvent  aussi  à  ré 
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(les  insiiiTections  fomentées  dans  les  provinces ,  no- 
tanioient  en  Albanie^  où  avait  éclaté  la  révolte  de 
Mustapha ,  pacha  de  Scodra. 

Ine  difficulté  plus  grande  se  présentait  pour  la  Su- 
Uime  Porte.  Le  pacha  d'Egypte ,  Méhémet^Ali ,  ve- 
nait d'obtenir  un  firman  qui  ajoutait  Tile  de  Candie 
à  son  pachalick  ;  mais ,  depuis  dix-huit  mois ,  il  n'a- 
vait payé  aucune  contribution  au  sultan.  Il  préten- 
dait en  être  dispensé  à  cause  des  sacrifices  qu'il  avait 
(aits  dans  la  guerre  de  Russie  et  des  embarras  pécu- 
niaires dans  lesquels  elle  l'avait  entraîné.  Mahmoud 
insistait  néanmoins  ;  il  enjoignait  à  son  puissant  vassal 
(lavoir à  rendre  ses  comptes,  et  M éhémet-Ali ,  assez 
fort  pour  éluder  les  ordres  de  son  suzerain ,  conti- 
nuait à  le  ùàfe  attendre.  Au  milieu  de  ces  embarras 
le  «dtan  a^aît  appris,  non  sans  un  vif  déplaisir,  l'oc- 
cupation d'Alger  par  l'armée  française,  et  il  avait 
sans  succès  offert ,  en  faveur  du  Dey  chassé  de  ses 
Etats,  une  médiation  et  des  concessions  dont  la  France 
u'avait  point  reconmi  la  valeur. 

XXJl 

A  peine  affranchie  du  joug  ottoman  la  Grèce ,  dont 
toute  TEurope  était  naguère  occupée,  jetait  fort  peu 
^'éclat  autour  d^Ue  et  se  trouvait  absorbée  par  ses 
Propres  misères.  Le  président  Capo-d'Istrias,  qui  avait 
'H>norablement  figuré  dans  la  guerre  de  Tindépen- 
^uce,  cherchait,  avec  l'appui  d'une  garnison  fran- 
f^9  à  maintenir  un  peu  de  sécurité  et  d'ordre,  et 
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ne^pouvait  atteindre  ce  but.  Les  revenus  du  pays, 
évalués  à  seize   millions  de  piastres  turques  ^  suffi* 
saient  à  peine  à  la  solde  des  armées  de  terre  et  de  mer, 
et,  dans  ce  pays  pauvre  et  ruiné,  on  ne  vivait  qu'à 
l'aide  des  subsides  de  l'étranger,  surtout  de  la  France. 
La  conférence  de  Londres ,  chargée  de  la  tutelle  po- 
litique de  la  Grèce,   avait  oflert  la  couronne  de  ce 
royaume  au  prince  Léopold  de  Saxe-Cobourg,  qui 
devait  bientôt  après  être  élu  roi  des  Belges  ;  le  prince, 
avant  d'accepter,  exigea  que  les  hautes  puisMnces  si- 
gnataires du   traité  du   6  juillet   18^17   (établissant 
l'indépendance  de  la  Grèpe)  accordassent  au  nouvel 
État  des  garanties  et  ime  protection  dont  auraient 
leur  part  les  chrétiens  de  Candie  et  de  Samos,  qui  al- 
laient rester  sous  le  joug  de  la  Turquie.  'De  leur  côté 
le  président  Capo-d 'Istrias  et  le  sénat  ^grec  protestè- 
rent contre  le  droit  que  s'attribuait  la  conférence  de 
Londres  de  constituer  leur  pays  et  de  restituer  à 
l'empire  ottoman  la  Crète,  Samos,  Chio  et  TAcamai- 
nie.  Ils  émettaient  le  vœu  que  leprince  Léopold,  qui 
professait  la  religion  protestante ,  embrassât  la  reli- 
gion grecque,  v  Avec  quel  enthousiasme,  disaient-ils, 
la  patrie  ne  verrait-elle  pas  celui  qui  doit  lui  servir 
de  père  rendre  au  Père  commun  le  même  culte,  dans 
le  même  temple    et  suivant  le    même  ritte.  »   11  J 
avait  là  le  germe  de  plusieurs  graves  difficultés  résef* 
vées   à  Tavenir,    et  le   prince  Léopold' de  Saxe-Go- 
bourg  refusa  lu  couronné  de  la  Grèce.  Cette* résolt*" 
tiou  inattendue  mécontenta  le  ministère  anglais  et  jet& 
la  conférence  de  Ix)ndres  dans  des  embarras  que  I^ 
révolution  de  Juillet  ne  tarda  pas  à  reléguer  au' nombre 
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l   des  difficuhës  subalternes  dont  la  solution  pou\^it 
.    siitt  inoonv^ieiit  être  ajournée. 

XXUl 


En  Suisse  la  diète  fédérale ,  assemblée  à  Berne  de- 
puis le  5  juillet ,  n'avait  eu  à  s'occuper  que  d'affaires 
inlmeuresy  lorsque  la  révolution  de  i83o  vint  sou- 
Imrles  cantcms  helvétiques  déjà  fort  agités ,  et  qui, 
pour  la  plupart,  réclamaient  des  innovations  consti- 
totioanelles.  Le  pays  s'était  d'abord  ému  du  licencie- 
nent  des  régiments  suisses  renvoyés  de  France  par 
le  nouveau  gqiiprernement ,  mais  le  généreux  traite- 
nteat  et  les  concessions  que  les  militaires  congédiés 
avaient  obtenus  de  notre  pays  n'avaient  pas  tardé  à 
HttMrer  les  cantons  et  à  calmer  les  susceptibilités  lé- 
gitimes. La  diète  fédérale  reconnut  Louis-Philippe 
coBune  roi  dfô  Français.  Cependant  l'agitation  se 
Banifesta  de  jour  en  jour  plus  vive  dans  le  pays; 
des  soulèvements  eurent  lieu  à  Zurich  et  dans  les 
dotons  de  Thurgovie,  d'Argovie,  de  Fribourg,  de 
^t-Gali  et  de  Lucerne.  On  revendiquait  le  droit  de 
Mifirage.pour  toutes  les  classes  et  .en  iaveur  des  corn- 
ittiBfs  jruniles,  qui  ne.  participaient  que  "dand  une  dis- 
proportion cliQquaiite  à  la  représentation  nationale 
cboslesi  grands  et  petits  conseils»  Le  changement  du 
système  représeolatif  s'(^>éra  d'abord  à  Zurich,  puis  à 
Soleiire,  et  Inentèt .après  dans  les  autres  contrées. 
(^  révolution ,  asses  inaperçue ,  ne  s'accomplit  pas 
*uis désordre;  mais  presque  partout  les  autorités  eu- 
^t  la  prudence  de  se  prêter  d  elles-mêmes  à  la  révi- 
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sion  des  coiistilutions  cantonales.  Le  même  mouve- 
ment s'opéra  même  à  Berne,  où  raristoeratie senblaîl 
si  forte.  Au  milieu  de  ces  troubles ,  que  le  pouvoir  fé- 
déral n'osait  comprimer,  le  directoire  était  encore  in- 
quiété par  les  notes  secrètes  de  l'Autriche  et  de  la 
Russie ,  qui  lui  demandaient  de  mettre  un  téhné  à 
ces  dotations  attribuées  à  l'influence  ou  aux  menées 
de  la  propagande  française.  L'Autriche  coiieentra 
des  troupes  sur  la  frontière  suisse,  et  le  directCHre  fé- 
déral ,  siégeant  à  Berne ,  convoqua  une  diète  extraor- 
dinaire pour  aviser  aux  moyens  de  rétablir  Tordre , 
de  maintenir  les  rapports  fédéraux  >coHime  base  de 
toute  existence  nationale ,  et  de  veiRèr  aux  intérêts 
plus  ou  moins  menacés  par  l'étranger.  La  convoca- 
tion de  cette  diète  émut  la  Suisse,  et  le  parti  démo- 
cratique obtint  dans  les  élections  une  majorité  con- 
sidérable. 

Le  ^3  décembre  les  députés  se  réunirent  à  Berne 
en  diète  extraordinaire;  il  ne  manquait  à  cette  as- 
semblée que  les  députés  des  Grisons  et  du  Tessin,  d'a- 
bord retardés  par  les  difficultés  d'un  voyage  d'hiver 
à  entreprendre  au  milieu  des  montagnes,  mais  qui  ne 
tardèrent  paà  à  arriver.  L'avoyer  Fischer,  président 
de  la  diète ,  exposa  brièvement  la  situation  de  la  SuisM 
en  face  de  l'Europe  et  en  face  d'elle-même  ;  il  termina 
en  disant  :  «  Aujourd'hui  il  faut  à  la  confédération  le 
repos  à  l'intérieur  et  la  force  nécessahre  pour  déf^mdfe 
au  dehors  sa  neutralité  et  son  indépendance.  C'est  ce 
'double  but  que  les  délibérations  de  la  diète  doivent 
se  proposer.  »  Les  députés  prêtèrent  ensuite  serment 
et  exprimèrent,  d'une  voix  unanime,  la  volonté  formelle 
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et  concordante  de  défendre  la  neutralité  de  la  Suisse. 
En  conséquence ,  le  ^5  décembre ,  jour  de  Noël ,  ras- 
semblée adopta  et  fit  promulguer  la  déclaration  sui- 
i^anle  : 

«  La  diète  de  la  Confédération  suisse,  réunie  en  ses- 
sion extraordinaire,  pénétrée  de  la  grandeur  de  ses  de- 
voirs, a  reconnu  à  Tunanimité,  dès  sa  première  séance, 
la  nécessité  de  manifester  hautement  à  l'Europe  Tat- 
titude  que  veut  prendre  la  nation  dans  les  circons- 
tances difficiles  où  en  ce  moment  elle  se  trouve. 

a  Elle  déclare  donc,  au  nom  des  vingt-deux  cantons 
confédérés,  que,  si  la  guerre  vient  à  éclater  entre  les 
puissances  voisines ,  elle  est  dans  la  ferme  résolution 
de  maintenir  une  stricte  neutralité.  Elle  en  a  le  droit, 
comme  État  indépendant,  et  ce  droit  a  été  garanti  par 
les  traités  les  plus  solennels.  Elle  déclare  encore  qu'elle 
emploiera,  pour  le  faire  respecter,  tous  les  moyens  qui 
sont  en  son  pouvoir.  Désirant  la  paix ,  mais  sans  re- 
douter une  lutte  pénible ,  et  se  confiant  dans  le  Dieu 
de  leurs  pères,  les  confédérés  attendront  les  événe- 
ments avec  calme  et  fermeté.  Ils  réuniront  tous  leurs 
efforts  pour  défendre  l'intégrité  du  sol,  l'indépendance 
oationale  et  leur  antique  liberté.  Aucun  sacrifice  ne 
leur  coûtera  pour  atteindre  ce  noble  but. 

«  Dans  ces  graves  circonstances,  la  diète  confie  les 
destinées  de  TÉtat  au  patriotisme ,  au  courage  et  à  la 
persévérance  de  tous  les  Suisses,  qu'elle  appellera  aux 
^es  dans  l'unique  but  de  protéger  les  frontières 
eontre  toute  attaque  extérieure,  de  quelque  côté  qu'elle 
pusse  venir.  Elle  en  appelle  au  dévouement  des  gou- 
vernements cantonaux  et  de  la  nation  tout  entière .  et 
nn.  coirnaf.  —  t.  i.  7 
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\|ue  la  bénédiction  et  l'assistance  du  Très-Haut  repo- 
sent à  l'avenir,  comme  par  le  passé ,  sur  notre  chère 
patrie  !  » 

Pour  appuyer  cette  déclaration  par  des  moyens  îm- 
posantSy  la  diète  décréta  que  tous  les  contingents  se- 
raient mis  en  activité;  elle  ordonna,  en  outre,  que  la 
landwehr  serait  immédiatement  organisée  et  qu'on  avir 
serait  à  réclamer  des  cantons  leurs  contributions  fé- 
dérales. Quant  aux  agitations  intérieures,  il  y  eut  dis- 
sentiment, et  la  diète  se  borna  à  reconnaître  que  chaque 
État  de  la  Confédération ,  en  vertu  de  son  droit  de 
souveraineté,  était  libre  de  faire  dans  sa  constitution 
tous  les  changements  par  lui  reconnus  nécessaire  et 
utiles,  sauf  le  maintien  du  pacte  fédéral.  C^était  rati- 
tifier  les  réformes  déjà  opérées  et  approuver  d'avance 
celles  qui  allaient  s'accomplir. 

XXIV 

Dans  les  régions  italiennes  qui  avoisinaient  la  France 
et  la  Suisse  le  contrecoup  des  événements  de  Juillet 
devait  se  faire  sentir,  et  les  gouvernements  institués 
par  la  Sainte-Alliance  avisèrent  sans  retard  aux 
moyens  de  se  garantir  de  la  révolution  française  et  des 
idées  d'affranchissement  qui  fermentaient  dans  le 
cœur  des  peuples.  Le  roi  de  Sardaigne  reconnut  le  roi 
des  Français ,  maïs  il  prescrivit  de  mettre  toutes  les 
'-ïbrleresses  du  Piémont  en  état  de  défense ,  et  l'armée 
sarde  fut  placée  sur  le  pied  de  guerre.  Dans  le  royaume 
Lombard-Vénitien  la  police  redoubla  de  vigilance  ^ 
de  rigueur,  et  l'université  de  Pavie  fut  fermée  pour 
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un  an  en  Tue  de  neutraliser  d'avance  les  projets  d'a- 
gitation et  de  propagande  qui  soulevaient  la  jeunesse. 
Une  armée  de  renfort ,  s'âevant  à  près  de  quarante 
mille  hommes,  arriva  du  fond  de  l'Autriche  et  ajouta 
par  sa  présence  aux  garanties  de  sécurité  et  d'ordre 
que  les  places  fortes  de  la  Lombardie  et  de  Venise  pré- 
sentaient déjà  au  gouvernement  impérial.  A  Modène 
le  chef  de  l'État  s'était  donné  le  ridicule  d'être  le  seul 
souverain  de  l'Europe  qui  refiisât  de  reconnaître  la 
royauté  issue  de  la  révolution  de  Juillet.  Le  roi  des 
Deox-Siciles ,  rattaché  par  des  liens  étroits  de  famille 
à  h  branche  lAdette  et  à  la  branche  ainée ,  vit  avec 
douleur  s'écrolder  le  trône  de  Charles  X  et  se  résigna 
néanmoins  à  entrer  en  rapports  avec  Louis-Philippe . 
Après  avoir  admis^  sans  y  adhérer,  les  faits  accomplis 
en  France,  le  roi  François  I*',  qui  depuis  longtemps 
souffrait  d'une  fièvre  intermittente ,  mourut  à  Naples 
le  8  novembre  i83o.  Il  était  âgé  de  cinquante-trois 
8ns  et  frère  de  la  reine  Marie- Amélie.  Homme  d'un 
caractère-  faible  et  ennemi  des  idées  nouvelles,  il 
^vait  subiy  durant  tout  son  règne,  la  pression  de-la  po- 
litique autridiienne,  et  il  léguait  à  son  fils  Ferdinand  II 
^  royauté  sans  indépendance^  sans  éclat  et  sans 
bonheur. 

A  Rome  Iç,  souverain  pontife  Pie  VIII  était  mort 
(3o  novemlnre).  à  l'Age  de  soixante-dix-neuf  ans  et 
H^ts  avoir  occupé  moins  de  vingt  mois  la  chaire  de 
^int-Pieire;  en  dépit  des  glaces  de  la  vieillesse;  iK^ 
atait  dirigé  avec  autant  d'intelligence  que  de  fermeté 
ItgUi»  qathcdique  aux  pri^  avec  des  circonstances 
diffieilety  ^.  fes  chrëtienii  entouraient  sa  mémoire  de 
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leurs  unanimes  regrets.  Dès  que  ses  obsèques  eurent  été 
célébrées,  les  trois  chefs  d'ordre  et  le  camerlingue  (le 
cardinal  Galeffi),  réunis  par  le  cardinal  Pacca,  doyen 
du  sacré  collège ,  prirent  en  main  l'administration  des 
affaires  ecclésiastiques  jusqu'à  l'élection  du  nouveau 

pape. 

Le  sacré  collège  était  alors  composé  de  cinquante- 
cinq  cardinaux,  dont  neuf  seulement  résidaient  hors  de 
l'Italie.  On  se  demandait  si  la  France  ne  prendrait  au- 
cune part  aux  opérations  du  prochain  conclave.  Soit 
comme  État  catholique ,  soit  comme  puissance  euro- 
péenne, pouvait-elle  rester  indiff^éreote  à  rëlection 
d'un  souverain  pontife?  Laisserait-elle  trânquiUemeQt 
s'accroître  l'influence  déjà  si  prépondérante  de  l'Au- 
triche en  Italie  ?  Sa  politique  ne  lui  conseillait-elle  pas 
d'envoyer  au  conclave  des  prélats  qui  la  représente- 
raient et  soutiendraient  ses  intérêts?  Le  gouvernement 
de  Louis-Philippe  se  préoccupa  de  cette  situation  et 
résolut  de  ne  point  s'abstenir  dans  une  affaire  qui  tou- 
chait de  si  près  à  l'avenir  de  la  France  catholique. 
Tandis  le  roi  donnait  des  instructions  confidentielles  à 
ceux  des  quatre  cardinaux  français  qui  voulaient  bien 
les  réclamer,  le  pouvoir  provisoire  chaîné  d'admi- 
nistrer les  États  pontificaux  rencontrait  des  difficul- 
tés assez  sérieuses  et  avait  hâte  de  résigner  ses  fonc- 
tions entre  les  mains  du  futur  pontife.  Inquiet  de  l'a- 
gitation qui  se  manifestait  à  Rome  ,  il  éloigna  de  cette 
ville  plusieurs  princes  de  la  famille  Bonaparte  et  fit 
^  arrêter  quelques  jeunes  gens  appartenant  à  des  familles 
dont  le  dévouement  à  la  papauté  semblait  suspect.  Ce" 
pendant,  le  i4  décembre,  l'artillerie  du  cli&teau  Saint' 
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Ange  et  toutes  les  cloches  de  la  ville  éternelle  apprirent 
au  peuple  l'ouverture  du  conclave  qui  allait  lui  donner 
un  souverain  etàTEglise  catholique  son  chef  suprême. 
Le  Qi ,  le  conclave  étant  réuni  depuis  cinq  ou  six 
jours,  un  ambassadeur  extraordinaire  du  roi  Louis- 
Philippe,  lemarquis  de  Latour-Maubourg,  vint  à  Rome 
offrir  au  sacré  collège  les  compliments  et  les  vœux  du 
rm  des  Français.  Admis ,  le  24 ,  en  audience  solen- 
odDle,  il  prononça  un  discours  qui  renfermait  le  pas- 
sage suivant  :  «  Sa  Majesté,  dont  la  politique  s  appuie 
sur  le  principe  de  la  non-intervention,  fondement  so- 
lide de  l'indépendance  des  États ,  ne  saurait  avoir  la 
prétention  d*influer  sur  les  travaux  sublimes  auxquels 
W.  EE.  se  consacrent  en  ce  moment;  mais  ces  tra- 
vaux intéressent  à  un  trop  haut  degré  le  bien  général 
de  la  religion  et  l'avantage  de  la  grande  majorité  des 
Français  pour  que  S.  M.  puisse  négliger  de  s'y  asso- 
cier par  des  vœux  ardents  et  sincères.  Votre  sagesse, 
votre  zèle,  Éminentissimes  Seigneurs,  les  auront  déjà 
prévenus  dans  l'intérieur  de  votre  pensée.   Comme 
chef  spirituel  de  la  chrétienté ,  que  le  successeur  du 
dernier  pontife  soit ,  ainsi  que  lui,  doué  d'une  bonté 
céleste,  d'une  piété  douce  et  charitable ,  de  cette  fer- 
ineté  qui  sait  faire  alliance  avec  la  modération  ;  comme 
prince  temporel,  qu'il  se  distingue  par  son  amour  pour 
la  justice  et  pour  l'indépendance  des  provinces  qu'il 
»t  appelé  à  gouverner  ;  enfin  qu'il  réunisse  ces  qualités 
que,   par  une  inspiration    prophétique,   ce   même 
KeVIII,  répondant  à  un  ambassadeur  français,  pr^ 
conisaitdans  ce  même  lieu,  la  prudence  du  serpent  et 
1>  simplicité  de  la  colombe  !  » 
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Le  2  février  i83i  le  cardinal  Capellari  fut  au  pa 
le  conclave  et  gouverna  TÉglise  sous  le  nom  de  Gré 
goire  XVI. 

XXV 

A  Tautre  extrémité  de  l'Europe  de  graves  événe 
ments  préoccupaient  l'attention  des  peuples.  Le  cza 
deRussie,  sorti  victorieux^  mais  fatigué^de  sesdemim 
luttes  engagées  contre  l'empire  ottoman,  paraissait  à  1 
veille  de  perdre  la  Pologne.  Depuis  les  usurpations  d 
Catherine  et  les  traités  de  i8i5,  la  race  slave  presqu 
tout  entière  se  trouvait  courbée  sous  le  joug  mosco 
vite  ;  l'indépendance  de  la  Pologne  n'existait  don 
que  sur  le  papier,  comme  l'une  de  ces  fictions  politi 
ques  d'autant  plus  douloureuses  à  subir  qu'elles  sem 
hlent  pour  jamais  entrées  dans  le  droit  internatioiu 
et  que  les  opprimés  ne  savent  comment  ni  auprès  d 
qui  faire  valoir  leurs  titres.  Le  czar,  averti  par  mill 
symptômes  menaçants  des  dispositions  de  la  Pologne 
semblait  avoir  renoncé  à  se  faire  aimer  de  ce  paj 
pour  s'en  faire  craindre,  et  le  gouvernement  de  l'eni 
pereur-roi  ne  se  manifestait  à  Varsovie  que  par  la  di 
reté  et  la  défiance.  Dans  ces  conditions  le  bruit  d( 
révolutions  de  Paris  et  de  Bruxelles  avait  été  d'autai 
plus  désagréable  à  l'héritier  d'Alexandre  que,  dai 
les  dernières  années  de  la  Restauration ,  un  rapprocha 
chement  marqué  s'était  effectué  entre  la  maison  d 
Bourbon  et  le  czar,  et  que,  s'il  fallait  en  croire  des  ei 
pérances  exprimées  de  part  et  d'e^utre,  on  s'attenda 
ù  ce  que  l'union  des  deux  puissances  pourrait  bie 
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amener  un  remaniement  européen.  En  dépit  des  mé- 
nagements que  son  ambassadeur,  M.  le  comte  Pozzo 
di  Borgo,  mit  à  lui  annoncer  les  événements  de  Juillet 
et  lavénement  de  Louis-Philippe,  toute  idée  d*une  al- 
liance intime  avec  la  France  s'était  effacée  du  cœur  de 
Nicolas  I^%  tant  ce  prince,  menacé  par  une  révolte  le 
jour  où  il  avait  reçu  la  couronne,  professait  d'an- 
tipathie et  de  défiance  pour  tout  ordre  de  choses 
issu    d'ime   insurrection.   Son   premier   mouvement 
fut  d'ordonner  de  nouvelles  levées  d'hommes ,  sous 
prétexte  de  remplir  les  vides  causés  par  la  mort  et 
les  maladies  dans  les  rangs  des  armées  moscovites.  Le 
général  Athalin,  envoyé  extraordinaire  du  roi  des  Fran- 
çab,  fut  reçu  froidement  à  Saint-Pétersbourg  ;  la  ré- 
ponse qu'il  rapporta  était  une  reconnaissance  de  néces- 
sité, dégagée  de  toute  adhésion  et  de  toute  assurance 
amicale.  Le  czar  faisait  clairement  entendre  à  Louis- 
Philippe  sa  volonté  absolue  de  maintenir  les  traités  de 
i8i5  et  le8  obligations  qui  en  résultaient  ;  il  faisait  ses 
réserves  quant  à  la  révolution  de  Belgique,  et  cette 
attitude,  au  moins  douteuse,  attristait  Louis-Philippe 
en  lui,f|aisant  pressientir  une  rupture  prochaine  avec 
lafiussie.  Les  inquiétudes  du  roi  des  Français  étaient 
d'ailleurs  parfaitement  fondées,  et  ce  n'était  un  mys- 
tère pour  personne  que  les  ouvertures  déjà  faites  par 
le  czar  a  l'Autriche  et  à  la  Prusse  en  vue  de  reconsti- 
tuer sur  de  nouvelles  bases  la  Sainte -Alliance,  dont 
l'Angleterre  semblait  se  séparer. 

Un  obstacle  immense  semblait  paralyser  les  volontés 
hostiles  du  czar.  La  Pologne,  telle  que  les  rois  de  i8i 5 
l'avaient  constituée,  avait  beau  n'étrequ'une  nation  vas- 
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sale  et  réduite  au  tiers  de  son  ancien  territoire ,  elle 
n*en  était  pas  moins  profondément  redoutable  à  la 
puissance  moscovite  ;  elle  ne  cessait  d*étre  une  pro- 
testation vivante  contre  l'odieux  partage  de  177a. 
Abandonnée  de  l'Europe,  qui  s'était  résignée  aux  faits 
accomplis,  hors  d'état  de  recommencer  une  luttedéses- 
pérée  contre  la  Sainte- Alliance,  elle  avait  vu  la  plu- 
part de  ses  enfants  réduits  à  emprunter,  pour  briser 
le  joug,  la  ressource  des  sociétés  secrètes,  l'arme  ca- 
chée des  complots.  Une  immense  association  patrio- 
tique s'était  formée  dans  ce  pays,  en  vue  d'une  insur- 
rection possible,  et  disposait  des  universités  nationales, 
naguère  fondées  ou  réglementées  sous  la  direction  du 
prince  Adam  Czartoryski.  Il  fallait  beaucoup  de  peine 
et  d'efforts  aux  hommes  expérimentés  pour  contenir 
l'ardeur  imprudente  de  cette  jeunesse ,  pour  obtenir 
des  impatients  qu'on  attendit  l'instant  propice. 

Vers  la  fin  de  septembre  1 83o  les  principaux  con- 
jurés tinrent  à  ^'a^sovie  de  secrets  conciliabules  et 
agitèrent  deux  projets  d'insurrection.  Les  uns  vou- 
laient donner  immédiatement  le  signal  d'une  lutte  ar- 
mée, proclamer  sur-le-champ  dans  Varsovie  même  la 
déchéance  des  Russes  et  appeler  la  nation  tout  entière 
sous  les  drapeaux  de  l'indépendance;  ils  comptaient 
^ur  l'appui  de  l'armée  polonaise,  alors  forte  de  trente 
mille  hommes ,  répartie  sur  trois  points  difierents  du 
royaume,  et  qui  n'aurait  à  combattre  qu*une  assez 
faible  division  de  l'armée  moscovite  ;  ils  espéraient  que 
l'armée  de  Lithuanie,  forte  de  quarante  mille  hommes 
et  de  cent  vingt  pièces  de  canon ,  ne  tarderait  pas  à 
s'associer  au  mouvement  libérateur;  ils  affirmaient  que 
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la  Gallicie  était  prête  à  les  seconder,  tandis  que  le 
grand-duché  de  Posen ,  mal  contenu  par  quinze  mille 
soldats  prussiens,  pouvait  envoyer  à  leur  secours 
trente  mille  hommes  de  landwehr,  infanterie  et  cava- 
lerie. Ils  ne  demandaient  que  dix  jours  pour  soulever 
l'ancienne  patrie  polonaise  et  opposer  à  la  domination 
étrangère  près  de  deux  cent  mille  combattants  dont, 
en  quatre  mois,  le  nombre  pourrait  être  doublé.  Ils 
nés  efirayaient  pointd  avoir  à  soutenir  en  même  temps 
la  guerre  contre  la  Russie,  la  Prusse  et  l'Autriche,  et 
ils  comptaient  sur  les  sympathies  de  la  Hongrie  et  de 
r\llemagne  occidentale ,  au  besoin  sur  la  coopération 
active  de  la  France.  I-.es  autres  conjurés,  moins  dis- 
posés à  la  confiance,  refusaient  d'adhérer  à  cette  com- 
binaison aventureuse  et  se  ralliaient  à  un  autre  plan. 
Convaincus  qu'il  ne  fallait  point  admettre  comme 
possible  l'éventualité  d'un  soulèvement  dans  les  pro- 
vinces de  Posen  et  de  Gallicie,  ils  insistaient  pour  que 
l'on  s'abstint  de  tout  ce  qui  pouvait  susciter  contre 
l'insurrection  polonaise  deux  monarchies  aussi  redou- 
tables que  la  Prusse  et  l'Autriche;  ils  demandaient  que 
l'on  se  contentât  d'arborer  le  drapeau  national  dans 
les  gouvernements  de  la  Lithuanie,  de  la  Podolie,  de 
la  Volhynie ,  de  l'Ukraine ,  de  la  Russie-Blanche ,  et 
dans  toutes  les  villes  du  royaume  de  Pologne.  Cette 
^mbinaison  moins  téméraire  et  moins  vaste  que 
l'autre  ne  tarda  pas  à  prévaloir  et  obtint  la  presque 
tinanimité  des  adhésions. 

Vers  le  commencement  d'octobre  on  organisa  à 
Varsovie  deux  nouvelles  sociétés  secrètes  destinées  à 
faire  éclore  la  conjuration  ;  il  s'agissait  de  mettre  à 
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mort  le  grand-duc  Constantin,  vice-roi  de  la  Pologne, 
et  d'entraîner  dans  le  parti  deTinsurrection  la  garnison 
de  Varsovie,  dans  les  rangs  de  laquelle  on  avait  pra- 
tiqué de  nombreuses  intelligences.  Les  conspirateurs 
avaient  dressé  la  liste  des  membres  du  prochain  gou- 
vernement provisoire ,  au  nombre  desquels  ils  fdà^ 
saient  figurer  des  personnages  très- considérables,  tek 
que  le  prince  Adam  Czartoryski  et  le  comte  Ladislas 
Ostrowski,  Tunet  Tautre  fort  peu  disposés  à  se  prêter 
à  un  mouvement  qu'ils  jugeaient  prématuré  et  saos 
issue.  La  police  russe  ne  s'endormait  pas  et  se  trour- 
vait  à  moitié  initiée  aux  espérances  des  sociétés  se- 
crètes. Quelques  arrestations  opérées  à  propos  déconr 
certèrent  pour  un  moment  le  plan  des  conspirateurs; 
mais  les  troupes  moscovites,  trop  faibles  en  nombre 
pour  comprimer  une  insurrection  sérieuse,  étaient 
d'avance  découragées  et  peu  capables  de  résistance. 
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Vers  la  fin  de  novembre  les  circonstances  prirent 
un  caractère  de  gravité  qui  mit  fin  à  toutes  les  irréso- 
lutions. De  nouvelles  arrestations  firent  craindre  aux 
conjurés  d'être  découverts  et  saisis  les  uns  après  les 
autres  ;  on  apprit  qu'en  Autriche  le  gouvernement  di- 
rigeait sur  la  Hongrie  les  régiments  galliciens,  qu*oo 
remplaçait  au  pied  des  monts  Krapacks  par  des 
troupes  hongroises  ;  on  ne  tarda  pas  à  être  informé 
que,  dans  le  grand-duché  de  Posen ,  le  roi  de  Prusse 
faisait  désarmer  les  landwehrs,  tandis  que  les  troupes 
de  race  polonaise  étaient  dirigées  sur  la  Silésie.  De 
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plus   ioDgs  retards  rendaient    impossible  le  succès 
d*im  moUyement  ;  aussi  les   conjurés  se  hâtèrent- 
ib  d'assigner  au  soulèvement  national  la  date  du 
29  noveflEd)ire.  Ce  jour*là   Tinsurrection  éclata   for- 
midable dans  les  rues  de  Varsovie;  le  grand-duc 
Copsl^ntin  n'échappa  que  par  miracle  à  la  mort  dont 
il  était  menacé.  Favorisés  par  le  concours  actif  ou  si- 
lencieux des  troupes  nationales,  les  insurgés  se  rendi- 
rent successivement  maîtres  des  portes  de  la  ville; 
plusieurs  chefs  militaires,  que  les  liens  du  serment 
retenaient  fidèles  à  la  Russie,  périrent  de  la  main  des 
patriotes;  de  ce  nombre  fut  le  général  Stanislas  Po- 
tockh,  ancien  ami  de  Kosciusko,  et  qui,  digne  d*un 
oaeilleur  sort,  mourut  en  s'écriant  :  a  Qu'il  est  affreux 
de  tomber  sous  les  coups  de  ses  concitoyens  !  »  Plu- 
sieurs généraux  russes,  faits  prisonniers,  eurent  la 
vie  sauve;  mais  le  colonel  Sass,  chef  de  la  police  du 
graad-duc,  resta  au  nombre  des  morts.  La  lutte  ter- 
rible, meurtrière ,  signalée  par  la  vengeance  et  Tin- 
ceodie.,  se  prolongea  durant  toute  la  nuit;  mais,  au 
le?er  du  jour,  Varsovie  était  momentanément  afiran- 
chie  du  joug  des  Russes. 

Le  3o  novembre  on  chercha  à  régulariser  le  mou- 
vement; le  conseil  d'administration  qui  fonctionnait 
sous  la  domination  du  czar  s'adjoignit  un  petit  nombre 
de  Polonais  connus  parleur  modération ,  et  essaya  de 
^attribuer  une  sorte  d'autorité  légale  dont  le  premier 
effet  devait  être  de  désarmer  l'insurrection  sous  pré- 
texte de  la  modérer  et  de  la  itégulariser.  L'attitude  de 
cette  espèce  de  gouvernement  parut  empreinte  d'in- 
certitude et  de  faiblesse  et  fut  mal  accueillie.  Cepen- 
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dant  le  conseil  d'administration  confia  le  commande- 
ment  de  larmée  à  Tun  de  ses  membres ,  le  général 
Chlopicki,  patriote  honorable,  mais  qui  ne  croyait  pas 
au  succès  de  l'insurrection  polonaise;  Tancien  prési- 
dent de  la  ville,  Wengrzecki,  fut  préposé  à  la  direction 
de  la  municipalité  et  de  la  police  ;  le  comte  Pierre  Lu- 
hinski  eut  mission  de  former  la  garde  nationale  ;  la 
cocarde  blanche,  ancienne  cocarde  polonaise,  fut  dé- 
clarée nationale.  Sur  ces  entrefaites  un  millier  d*étu- 
diants  de  F  Université,  organisés  en  Légion  d'honneur 
sous  les  ordres  du  professeur  de  philosophie  Szyrma, 
et  le  corps  des  porte-enseignes,  qui  s'était  vaillam- 
ment conduit  pendant  la  lutte,  continuaient  d'occu- 
per une  partie  des  postes  et  de  sauvegarder  la  sécu- 
rité des  personnes.  Cette  situation  ne  satisfaisait  pas 
'entièrement  le  parti  populaire  ;  un  club  s'était  ou- 
vert sous  les  auspices  de  Joachim  Lelewel  et  avait 
pour  but  de  donner  à  la  révolution  le  plus  grand 
développement  possible. 

Débordé  par   le    mouvement,  entraîné  par    l'o- 
pinion, le  gouvernement  provisoire  subit  prompte- 
mentdes  modifications  dans  son  personnel;  plusieurs 
hommes  impopulaires   s'éloignèrent  de  son  sein  et 
furent  remplacés  par  des  citoyens  dont  la  présence 
paraissait  devoir  satisfaire  aux  exigences  de  la  situa- 
tion. Peu  de  jours  suffirent  d'ailleurs  au  comité  exé- 
cutif pour  faire  appel  au  patriotisme  de  la  nation  et 
pour  déterminer  les  troupes  polonaises ,  encore  pla- 
cées  tous  le  commandement  du  grand-duc,  à  se  ral- 
lier à  la  cause  insurrectionnelle.  En  face  de  cet  aban- 
don^ qui    ne  lui  permettait   pas   de   comprimer  la 
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révolution  par  un  retour  oiTensif  immédiat,  Constantin 
crut  devoir  se  replier  sur  la  rive  gauche  de  la  Vistule 
et  sa  retraite  ne  fut  pas  inquiétée.  Tandis  qu'elle  s'o- 
pérait ^  le  général  en  chef  Chlopicki  concentrait  des 
troupes  dans  Varsovie,  où  régnait  la  plus  vive  effer- 
vescence et  où  le  peuple  semblait  prêt  à  servir  d'ins- 
trument à  des  réactions  anarchiques.  La  modération 
du  général,  la  sagesse  des  principaux  chefs  du  pays  ne 
p^mirent  pas  à  cette  exaltation  de  compromettre  la 
cause  même  de  la  révolution  polonaise.  Tandis  que  le 
club  des  Politiques  y  présidé  parle  marquis  Wiélopolski, 
cherchait  à  neutraliser  l'influence  du  Club  patriotique  j 
dont  nous  avons  déjà  signalé  l'attitude  violente,  l'in- 
surrection se  développait  dans  les  diverses  provinces 
du  royaume  et  partout   on  arborait  l'aigle   blanc, 
symbole  national  de  la  Pologne. 

Le  i3  décembre  le  grand-duc  Constantin  arriva  à 
Wlodawa,  sur  la  frontière  de  Volhynie  ;  à  peine  eut- 
il  opéré  sa  jonctioa^  avec  l'armée  russe  de  Lithuanie 
qu'il  secoua  le  joug  de  la  peur  et  commença  de  nou- 
veau à  parler  de  châtiments  et  de  vengeances.  Tandis 
qu'il  exhalait  sa  colère,  le  conseil  administratif  du 
royaume  de  Pologne  résignait  ses  fonctions  et  faisait 
place  à  un  gouvernement  provisoire  composé  du  prince 
Adaoi  Czartoryski  et  de  six  notables  personnages, 
MM.  Kochanowski,  Pac,  Dembrowski,  Niemcewicz,  Le- 
le^eletLadislas  Ostrowski.  Le  premier  acte  du  nouveau 
pouvoir  fut  de  constituer  la  diète  pour  le  1 8  décembre. 
11  se  hâta,  en  outre,  de  rappeler  sous  les  drapeaux  les 
militaires  en  congé,  et  de  mettre  de  Tordre,  de  l'intel- 
ligeuce  et  de  l'activité  dans  les  divers  services  publics. 
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^^^^ier  à  cet  égard  les  dé- 
.  ^«HTal  Chlopickiy  peu  satis- 
«Mî  ùiite,  s'attribua  la  dictature  : 
ia  cause  polonaise.  Intrépide 
sur  les  champs  de  bataille 
.«.ifMcàî  était  un  homme  d'Ltat  des 
t  ue  tenait  compte  que    des  forces 
^•o^c renient  disciplinées;  il  ne  savait  ni 
•    ^>  r'urces  populaires,  ni  les  aimer,  ni 
. .  .  i  .me  révolution  ne  pouvait  (pie  s'éteindre 
.kn*  :«es  mains  inintelligentes.  Hors  d'état  de 
..^ .  .jour  affermir  la  Pologne  dans  son  indé- 
.1.1.1 .  d  tallait  déchirer  le  pacte  par  lequel  cette 
.1.  .Uit  enchaînée  à  la  Russie,  il  ne  songeait  qu'à 
.^.iiucr  le  mouvement  dans  un  cercle  légal,  à  mettre 
:,u  iiiouie  le  respect  des  droits  du  czar  et  Tinsur- 
.  Kiioa  ^.-outre  cette  même  autorité.  On  n'osa  ni  con- 
i>4ti\    ui  combattre  rand)itieux  qui  spontanément 
tcLii'cut  eu  ses  mains  tous  les  )K>u\oirs.  ChlojHcki  jouis- 
xaaI  .dors  d'une  grande  popularité;  on  admirait  son 
.ourage,  sa  science  militaire,  son  passé  glorieux ,  et 
:iul  ne  savait  jusqu'à  quel  point  il  manquait  d'audace 
pour  marcher  en  dehors  des  routes  vulgaires,  et  quel 
administrateur  pusillanime  se  cachait  sous  l'uniforme 
de  ce  soldat.  On  lui  sut  gré  de  laisser  subsister  de 
nom  le  gouvernenu'ut  provisoire,  de  lui  permettre  de 
conserver  les  apparences  d'un  conseil  politique,  et  on 
vit  sans  déplaisir  (juil  essiixait  de  renouer  des  rap' 
ports  hiérarchiques  avec  le  gouvernement  russe,  d'en- 
treprendre des  négociations  sans  issue  possible.  Dans 
ces  conjonctures  difficiles  il  ne  rendit  à  la  cause  polo- 
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naise  qu'un  service  bien  sérieux ,  celui  de  faire  fermer 
les  clubs  ;  il  maintint  d'ailleurs  la  résolution  déjà 
prise  par  le  gouyemement  provisoire  et  qui  convo- 
quait la  diète  pour  le  i8  décembre. 

XXVIl 

Ainsi  toutes  les  nations  de  rEuro{>e  ressentaient 
plus  ou  moins  le  contre-coup  de  la  révolution  de  Juil- 
let; ainsi  la  France ,  comme  le  géant  de  la  fable,  ne 
pouvait  se  remuer  sur  sa  couche  sans  causer  au  monde 
un  long  ébranlement.  Vainement  les  traités  de  1 8 1 5 
avaient-ils  été  combinés  de  manière  à  lui  enlever  la 
suprématie  parmi  les  peuples,  à  l£^  punir  de  son  am- 
bition, de  seà  conquêtes  et  de  sa  gloire  ;  il  n'avait  pas 
été  possible  d'accomplir  jusqu'au  bout  cette  œuvre  de 
peur  et  de  vengeance;  Les  Bourbons  eux-mêmes,  du- 
rant les  quinze  i^irâè'  leur  règne,  avaient  été  involon- 
tairement etktMàitth  apprendre  les  armes,  et  par  les 
traditions  de  leur  race  et  par  les  exigences  du  pays. 
On  n'est  pas  impunément  investi  de  l'honneur  de 
commander  à  la  France  ;  cette  grandeur  oblige  ceux- 
là  mêmes  qiii  rêvent  la  paix  partout,  la  paix  toujours, 
et  qui  s'imaginent  avoir  la  force  de  museler  la  Révolu- 
tion, de  creuser  au  fleuve  un  lit  dans  lequel  sans  relâche 
il  doit  couler.  Les  empereurs  et  les  rois  du  congrès 
de  \ienhe  croyaient  avoir  mis  pour  jamais  le  pied 
*up  la  gorge  de  la  France,  et  voilà  qu'à  la  première 
^plosion  cette  nation  reparaissait  pleine  de  jeunesse 
et  de  vie,  douée  d'une  énergie  dont  on  ne  la  croyait 
plus  capaUe ,  prête  à  jeter  le  gant  à  ses  vainqueurs 
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de  la  veille ,  tout  armée  pour  la  lutte ,  en  mesure  de 
prendre  possession  de  Tavenir.  Les  peuples,  oublieux 
de  leurs  souffrances  récentes,  battaient  des  mains  à  ce 
spectacle  et  faisaient  entendre  de  formidables  murmu- 
res ;  les  gouvernements  et  les  cours  en  ressentaient  une 
épouvante  vague  ;  mais,  de  tous  ceux  qui  redoutaient  le 
développement  de  l'idée  révolutionnaire  et  les  débor- 
dements de  la  démocratie,  le  gouvernement  de  Louis- 
Philippe,  il  faut  le  dire,  était  celui  qui ,  sous  l'appa- 
rence de  Texaltation  et  de  Taudace,  éprouvait  le  plus 
vivement  les  angoisses  de  la  crainte. 

XXVIII 

C'est  que  les  révolutions ,  en  dépit  des  efforts  de 
ceux  qui  les  commencent,  dépassent  toujours  la  li- 
mite assignée  à  leur  victoire  dij  premier  jour.  Tant 
que  durent  la  terreur  des  vaîiiCQs  'et  l'enthousiasme 
des  triomphateurs,  les  premiers 'iji^'opposent  aucune 
résistance,  les  autres  cherchent  à  se  montrer  modé- 
rés et  magnanimes,  et,  de  bonne  foi,  on  s'extasie  de 
part  et  d'autre  sur  la  sagesse  du  peuple,  sur  l'intelli- 
gence de  la  Hberté ,  sur  le  progrès  des  mœurs  publi- 
ques. Peu  à  peu  cependant  la  situation  se  développe 
et  change.  A  la  suite  des  vainqueurs  satisfaits  arrive 
la  tourbe  de  leurs  auxiliaires,  qui  réclamen  leur  pari 
des  dépouilles  opimes  de  la  monarchie  détruite  ;  ceux- 
là  s'indignent  qu'on  les  fasse  attendre  ;  ils  se  plaignent 
d'être  dupes,  d'être  trahis;  ils  se  drapent  en  victimes 
et  alfirment  que  l'insurrection  continuera  et  sera  légi- 
time tant  qu'on  n'aura  pas  fait  droit  à  leurs  prétentions. 
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à  leurs  exigences.  Alors  de  nouvelles  vagues  succè- 
dent à  celles   qui  ont  poussé    la  rébellion  jusqu'au 
faite  social;  elles  rugissent  contre  les  obstacles   et 
couvrent  d'écume  les  plus  hautes  digues.  Les  vain- 
queurs s'irritent  à  leur   tour  de  ce  qu'on  ose  con- 
tester la  place  qu'ils  se  sont  faite  :  puisqu'ils    sont 
au  pouvoir,  puisqu'ils  gouvernent  et  administrent, 
qui  donc  a  le  droit  de  se  plaindre,  et  n'est-il  pas  vrai 
que  le  pays  a  atteint  le  but  poursuivi  depuis  si  long- 
temps? Il  reste  bien,  sans  doute,  quelques  abus  à  dé- 
truire, quelques  améliorations  à  réaliser  ;  mais  ne  sau- 
rait-on attendre  et  faut-il  résoudre  au  gré  des  impa- 
tiences en  éveil  ou  sous  le  coup  de  la  menace   des 
questions  dont  l'examen  appartient  aux  époques  nor- 
males, aux  heures  de  pleine  sécurité?  Pendant  qu'ils 
excipent  de  leurs  droits  récents,  pendant  qu'ils  jettent 
le  nom  de  factieux  à  leurs  complices  de  la  veille,  ces 
derniers  réorganisent  tout  en  vue  de  luttes  nouvelles 
et  prochaines ,  et  comme  les  intérêts,  les  principes,  ' 
les  devoirs  sont  Incertains  ou  mal  définis ,  la  société 
elle-même  hésite,  et ,  dans  le  trouble  qui  la  domine, 
perd  conscience  du  chemin  qu'elle   doit  suivre  et 
ne  sait  pas  bien  exactement  où  rencontrer  la  vérité  et 
Isi  justice.  Ces  périodes,   qui  suivent  nécessairement 
les  révolutions  victorieuses,  favorisent  au  plus  haut 
<legré  les  tentatives  de  l'anarchie. 

On  en  était  là  peu  de  mois  après  l'avènement  de 
louis-Philippe,  et  la  royauté  issue  des  barricades 
populaires  voyait  se  retourner  contre  elle-même  la 
plupart  des  mains  qui  lavaient  installée  sur  le  pa- 
rois. 11  ne  s'agissait  pas,  d'ailleurs,  uniquement  d'à m- 
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bitions  mal  assouvies,  d'espërances  fatiguées  d'at- 
tendre. La  terrible  secousse  imprimée  au  p&ys  a¥ÛI 
porté  un  coup  inattendu  au  commerce  et  à  l'indus- 
trie. Les  capitaux  avaient  peur  et  se  caéhsdent;  le 
crédit  s*éteignant  peu  à  peu ,  les  fabriqués  ralenlil- 
saient  leur  œuvre  ;  le  maître  congédiait  Fôuvrier  dont 
il  ne  pouvait  faire  emploi  ;  le  chômage  traînait  à  sa 
suite  la  misère ,  la  misère  engendrait  le  désordre.  Lt 
bourgeoisie ,  toujours  puissante ,  voyait  déjà  gronda 
autour  d'elle  le  prolétariat  en  guenilles  ;  elle  enten- 
dait poser  à  haute  voix  la  question  éternellement  dé- 
battue entre  celui  qui  n  a  rien  et  celui  qui  possède,  et, 
à  mesure  qu'eUe  laissait  éclater  son  indignation  ou  SCMI 
déplaisir,  eUe  était  forcée  de  prêter  Toreille  à  d'é* 
tranges  théories  que  Ton  prêchait  dans  la  rue ,  diùis 
les  carrefours ,  aux  abords  des  ateliers ,  dans  la  man- 
sarde du  pauvre.  Des  logiciens  aux  bras  nus,  des  phi- 
losophes en  tabliers  de  peau  raisâiént  le  proicès*  i 
Tordre  social  fondé  par  le  libéralisme  au  proGt  dés 
classes  moyennes.  Ils  trouvaient  que  la  Charte  de  i83o 
ne  suffisait  pas  pour  leur  donner  du  travail  et  du  pain. 
Ils  exhumaient  des  basses  régions  de  la  première  ré- 
publique ces  rêves  impossibles  dont  toute  société  vi- 
goureusement organisée  fait  justice,  et  ils  conunen- 
çaient  à  s'extasier  beaucoup  moins  sur  les  conséquences 
nécessaires  de  la  libre  concurrence ,  sur  la  nécessité 
de  respecter  religieusement  le  droit  du  maître.  S'ils 
continuaient  à  s'étourdir  en  promenant  dès  drapeaux, 
en  chantant  la  Marseillaise ,  en  lisant  dans  tous  les 
cabarets  de  Paris  et  de  la  banlieue  les  journaux  or- 
ganes de  la  démagogie,  ils  n'en  ressentaient  que  plus 


M»)  ifiicoinrBimiasNTs  ANAEcmoiira.  115 

d'irritation  envers  les  hommes  mieux  (kvorisés  par 
la  loterie  des  T<évoluti[onSy  et  qui,  au  nom  de  la  légaflitë 
et  des  principes,  les  condamnaient  un  peu  dédaigneti- 
lement  à  mourir  dé  faim. 

Plus  ils  s'indignaient  de  n^avoir  obtenu  de  leur 
Tidoire  de  Juillet  que  ce  résultat  désespérant,  plus  ils 
Ussaieàt  percer  au  dehors  le  secret  dé  leur  désappoin- 
tement et  <ie  leur  colère^  et' plus  ils  rencontraient,  dans 
les  plus  hautes  Comme  dans  les  plus  bàfi&ses  régions 
de  la  tociété  politique,  des  auxiliaires  disposés,  les  Uns 
à  se  mettre  à  leur  suite  et  à  marcher  dans  les 'mêmes 
sillons ,  les  autres  à  se  servir  d'eux  comme  d'une 
vmée  destinée  à  détruire  la  dynastie  d'Orléans  et  à 
▼engei*  te  '  drapeau  blanc  et  la  monarchie  dont  il 
Aait  rexpressiôn.  Pour  les  démagogues' du  ruisseau, 
avides  de  désordre  et  de  pillage,  c'était' un  bon  calcul 
que  de'{foûitôer' à  l'émeute  et  à  la  haine;  pour  les  vain*- 
eus  de  ta  rôyau'téiégitimé,  c'était  un  coupde  mattre 
qùè  de  livrer  la  royauté  de  Juillet  aux  conséquences 
^mé&  de  son  pl^incipe',  que  de  fomenter  hr  lutte  entre 
tes t^nquei^s' satisfaits  et  lès  vainquem^  mécontents, 
^t  de  lés  affaiblir  par  leurs  propres  discordes  au 
point  d*inleird!re  anx  hommes  de  r83o  la  faculté  et 
'*^iahcé  d*asseoir  sut  des  ruines  un  gouveme- 
"Wîrt  stable  et  régulier. 

XXIX 

Au  Palais-Royal,  oh  s'était  installée  hi  royauté  mo^^ 
^èsfe  de  Louis-Philippe,  fendibusiastne  des  cotnii- 
'^  libâràùx  durait  encore',  et  Yàtt  entendait  sBXi^i 

n. 
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(i^ii^Uiile  Ifs  vai\  aiuies  qui  chantaient  la  Mars^il^ 
.,M^^  H  /cf  Pimsienm.  Le  roi  se  OKMitrait  souvent  au 
bAK'tm,  donnant  et  recevant  des  poignées  de  main, 
\|iron  Uii:i  tant  reprochées,  et  s'imposant  d'accueillir 
^vtH:  bienveillance  le  plus  obscur  citoyen  désireux  de 
r«cclaaier.  Partout,  à  côté  d'igmJJes  caricatures 
exposées  contre  les  membres  de  la  dynastie  déchue, 
paraissaient  étalés  les  portraits  des  princes  et  des 
princesses  de  la  maison  d'Orléans ,  dont  on  exaltait  à 
Tenvi  les  vertus  privées,  Téducation  libérale  et  les 
opinions  populaires.  Déjà  cependant  on  entendait 
parler  d*agitations  et  de  troubles. 

Le  clergé  était  surtout  en  butte  à  d*odieuses  attaques. 
On  ne  peut  sans  doute  se  dissimuler  que  le  parti  vain- 
queur en  juillet  ne  fût  animé  dépassions  antireligieuses 
dont  il  ne  chercliait  pas  à  faire  mystàre  ;  mais  le  deigé 
de  France ,  dans  la  plupart  des  diocèses,  avait  pris  une 
attitude  imprudente  dont  il  recurillait  tristement  les 
fruits.  Animé  d*un  royalisme  ausâ  exalté  que  sin- 
cère, il  avait  salué  le  retour  des  Bourbons  avec  un 
enthousiasme  qui  n'était  point  sudisamment  dégagé 
de  Talliage  de  Tesprit  de  parti.  Longtemps  terrifié, 
sous  le  gouvernement  impérial,  par  Temprisonnement 
du  pape  et  de  plusieurs  cardinaux  ;  saisi  de  douleur 
au  spectacle  des  violences  dont  il  avait  été  victime 
durant  la  révolution  française ,  il  avait  cru ,  de  bonne 
foi,  qu'une  restauration  monarchique  devait  avoir 
pour  corolLiire  indispensable  une  restauration  reli- 
gieuse; il  n'avait  dissimulé  ni  sa  défiance  à  Tencontre 
de  la  liberté,  ni  ses  répugnances  à  l'égard  du  libéra- 
lisme, et,  peu  soucieux  de  la  Cliarte  et  des  droits  pu- 
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blics  consacrés  par  elle ,  il  s'était  imaginé  que  toute 
résistance  à  l'autorité  royale,  représentée  par  les  mi- 
nistres  et  par  les  agents  du  pouvoir,  était,  en  dépit  des 
stipulations  constitutionnelles ,  une  rébellion  condam- 
nable au  premier  chçf.  C'était  avec  un  déplaisir  marqué 
qu'il  entendait  parler  de  la  gloire  des  armées  de  la 
République  et  de  TEmpire  ;  il  adoptait  avec  complai- 
sance,  il   imposait  dans   l'enseignement  des   livres 
d'histoire  rédigés  par  les  amis  les  plus  aveugles  des 
Bourbons ,  et  dans  lesquels  les  événements  accomplis 
depuis  1789  se  trouvaient  défigurés  au  profit  des  pas- 
sions royalistes ,  pour  la  plus  grande  gloire  de  l'émi- 
gration et  en  haine  des  traditions  nationales.  Maître 
du  terrain ,  objet  des  faveurs  les  plus  signalées  de 
l'administration  monarchique ,  impatient  de  faire  dis- 
paraître les  souvenirs  et  les  choses  qui  se  rattachaient 
^  Napoléon,  toujours   disposé  à  saluer  comme  les 
Kbérateurs   de  la  France  les  souverains  et  les  chefs 
étrangers  qui  avaient  triomphé  à  Waterloo ,  il  n'avait 
pas  su  voir  quels  immenses  périls  il  avait  évoqués , 
<{uelles  rancunes ,  quelles  colères  il  avait  peu  à  peu 
soulevées,  et  jusqu'à  quel  point  tout  ce  qui  se  ratta- 
<^hait  à  la  religion  et  au  culte  était  enveloppé,  par  les 
libéraux  et  leurs  adeptes,  dans  la  haine  par  eux  vouée 
^  la  Restauration  et  aux  Bourbons. 

Ici  encore,  après  avoir  constaté  cette  situation  fâ- 
cheuse, il  ne  faut  pas  se  montrer  trop  sévère  envers  les 
hommes  peu  clairvoyants  qui  avaient  contribué  à  Ta- 
*ïicner. 

Le  clergé  n'avait  pas  encore  connu  la  liberté  poli- 
Uquepar  ses  bienfaits;  il  l'avait  vue  à  l'œuvre -depuis 
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trente  ans  et  n'avait  guère  pu  supposer  qjàun  pou- 
voir régulier  et  pacifique  pût  s'accommoder  d'un  pa- 
reil régime.  La  liberté ,  en  effet,  confiée  à  des  mains 
inexpérimentées  ou  malveillantes,  n'avait  guère  été 
mise  en  œuvre ,  depuis  1814,  que  pour  sajper  le  trône 
et  les  institutions  conservatrices  ;  on  s'en  était ,  fait 
un  instrument  d'immoralité  et  d'impiété,  et  l'Église 
de  France  ne  l^avait  connue  que  par  le  mal  et  le  dé- 
sordre.  Fallait-il  s  étonner  que  le  clergé  se  défiât  d'elle, 
et  que ,  témoin  des  attaques  et  des  brutales  violence 
que  Ton  se  permettait,  au  nom  de  la  Charte,  contre  la 
religion  et  ses  ministres,  il  ne  se  sentit  pas,  au  fond 
de  l'âme ,  ému  d'un  ardent  amour  pour  les  garanties 
consUtutionnelles  invoquées  parle  libéralisme,  comme 
aussi  d'une  vive  sympathie  pour  les  souvenirs  revolii- 
tionnaires  et  les  époques  de  souffrances  et  de  victoires? 
Ne  demandons  ni  aux  partis,  ni  aux  individus,  cet  hé- 
roïsme d'abnégation  et  d'oubli  qui  fait  perdre  de  vue  les 
misères,  les  calamités,  les  angoisses  personnelles  pour 
la  gloire  des  principes  et  pour  l'honneur  des  théories. 

XXX 

A  mesure  que  s'éteignait  le  bruit  de  la  victoire  de 
Juillet  les  vaincus  revisaient  avec  une  ironie  silen- 
cieuse les  titres  de  gloire  que  les  héros  des  trois  jour- 
nées se  décernaient  complaisamment  à  eux-mêmes. 
Était -il  bien  vrai  que  la  lutte  avait  été  pure  d'excès 
et  de  souillures?  bien  vrai  que  le  triomphe  populaire 
ne  fut  entaché  ni  de  violences,  ni  de  persécutions? 
Alors  ils  racontaient,  d'abord  dans  l'intimité,  puis 
dans  les  joit^naux,  les  scènes  de  spoliation'^  et  de  dé- 
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sordre  qui  avaient  eu  lieu  à  rarchevêché,  sous  ce  pré- 
texte ridicule  que  les  séminaristes  et  les  chanoines 
avaient  tiré  sur  le  peuple  ;  on  énumérait  le  pillage 
du  palais  archiépiscopal,  la  destruction  des  boise- 
ries, des  meubles,  des  tentures,  des  marbres,  des 
lustres ,  des  tableaux ,  des  livres ,  de  tous  les  objets 
de  religion  et  d'art  que  les  vandales  du  faubourg 
Saint-Marceau  et  du  faubourg  du  Temple  avaient  ren- 
contres sous  la  main.  On  se  lamentait ,  à  juste  titre, 
sur  la  ruine  ae  la  salle  du  Trésor,  où  se  trouvaient 
renfermées  les  collections  les  plus  précieuses  de  la  mé- 
tropole. On  parlait  de  sept  meurtres  commis  pendant 
la  dévastation ,  soit  dans  l'archevêché ,  soit  dans  le 
jardin,  et  de  l'odieuse  profanation  des  saintes  reliques. 
On  énumérait  les  mauvais  traitements  subis  par  les 
ecclésiastiques  qui  s'étaient  vus  exposés  des  premiers 
aux  fureurs  de  la  multitude.  On  plaignait  le  vénérable 
archevêque  de  Paris,  alors  contraint ,  sous  un  régime 
de  liberté^rde  se  tenir  caché  dans  une  obscure  retraite 
et  de  se  dérober  aux  outrages  de  ses  ennemis. 

Ces  plaintes,  timidement  formulées,  ne  désarmaient 
nullement  les  persécuteurs;  la  révolution  de  Juillet 
avait  été  faite  ,  pour  une  large  part,  en  haine  du 
clei|;é  catholique ,  et  le  mouvement  commencé  à  Paris 
se  continuait  dans  les  départements.  A  Reims ,  dans 
la  soirée  d|i  i6  août,  les  douze  petites  croix  élevées 
sur  le  Calvaire  ayant  été  renversées ,  on  jeta  à  terre 
la  grande  croix,  haute  de  cinquante  pieds ,  et  qui  sur- 
montait un  vaste  piédestal  en. pierre  de  taille;  le 
Christ  I  détaché  de  la  croix ,  fut  emporté  par  la  po- 
pulace ivre  d'impiété ,  et  que  la  garde  nationale  pro* 
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tégea  de  son  inertie.  Celte  odieuse  destruction  se  re- 
nouvela dans  plusieurs  autres  villes  de  France,  à  La 
Ferté-sous-Jouarre,  à  Orléans ,  à  Chartres ,  à  Chalon- 
sur-Saône,  à  Beaune,  à  Niort,  à  Jouarre^  à  Provins, 
à  Vezelize,  à  Nevers,  à  Sarcelles,  à  Pommeuse,  à 
Bourges,  à  Narbonne ,  à  Toulon,  à  Noyon,  et  dans  beau- 
coup d'autres  communes.  Les  autorités  elles-mêmes, 
redoutant  des  actes  de  brutalité  sauvage  contre  les 
choses  du  culte ,  avaient  cru  devoir  faire  d'office  en- 
lever les  croix  plantées  sur  les  places  publiques ,  et 
les  avaient  d'ailleurs  fait  transporter  dans  les  églises 
comme  dans  leur  asile  naturel.  Les  vexations  et  les 
outrages  étaient  sans  relâche  prodigués  aux  ministres 
du  culte.  A  chaque  instant  la  foule  envahissait  les 
couvents ,  les  séminaires ,  les  presbytères,  sous  pré- 
texte d'y  rechercher  des  armes,  des  umnitions  de 
guerre  ou  des  preuves  de  complots  liberticides.  Les 
prêtres  n'osaient  se  montrer  dans  aucune  grande 
ville  revêtus  du  costume  ecclésiastique,  et  les  pompes 
de  TÉglise  étaient  profanées. 

A  la  honte  du  parti  révolutionnaire,  les  persécu- 
tions et  les  actes  de  violence  se  succédaient  sur  tous 
les  points  du  territoire  contre  \e  clergé  catholique  et 
pour  entraver  les  plus  consolantes  manifestations  du 
culte.  Enhardis  par  l'impunité,  un  assez  grand  nombre 
de  malfaiteurs  politiques ,  hommes  perdus  de  mœurs 
et  de  réputation ,  se  donnaient  la  triste  gloire  d'ou- 
trager les  prêtres  et  de  vociférer  contre  la  religion. 
L'évêque  de  Nancy,  pour  dérober  sa  personne  aux 
sévices  de  la  multitude ,  était  contraint  de  se  réfugier 
en  pays  étranger;  les  perquisitions  brutales,  les  ar- 
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restations  illégales ,  les  menaces  de  rnort  ne  cessaient 
de  terrifier  ceux  qui  avaient  le  courage  de  rester 
daos  leurs  paroisses;  dans  plusieurs  départements  les 
maires  se  permettaient  à  Tégard  des  curés  les  pro- 
cédés les  plus  odieux  ;  parfois  ils  les  expulsaient  de 
leurs  presbytères  pour  y  établir  des  corps  de  garde  ; 
d'autres  fois  ils  s'emparaient  des  églises  et  en  interdi- 
saient arbitrairement  lapproche;  dans  quelques  villes 
le  peuple  s'opposait  à  la  rentrée  des  élèves  des  sémi- 
naires, et  la  garde  nationale,  dirigée  par  des  chefs 
exaltés,  ne  craignait  pas  de  mettre  les  ecclésiastiques 
hors  du  droit 4pommun.  Plusieurs  églises ,  envahies  par 
la  populace^  devenaient  le  théâtre  de  scènes  tumul- 
tueuses et  d'horribles  désordres ,  et  les  fidèles  étaient 
consternés  au  spectacle  des  saints  mystères  publique- 
ment tournés  en  dérision.  Dans  les  départements  et 
dans  les  villes  où  la  multitude  se  montrait  moins  hos- 
tile, moins  impie,  on  n*en  avait  pas  moins  à  gémir 
sur  des  excès  continus;  partout  c'étaient  les  bruits 
les  plus  absurdes  et  les  accusations  les  plus  calom- 
nieuses semés  contre  les  prêtres  afin  d'aigrir  et  d'é- 
chauffer les  esprits  ;  les  actions  les  plus  simples  dès 
membres  du  clergé  étaient  transformées  en  complots  ; 
les  discours  et  les  instructions  les  plus  louables  deve- 
naient l'objet  de  dénonciations  réitérées  ;  de  pieuses 
communautés  étaient  troublées  dans  leurs  paisibles 
retraites;  des  écoles  chrétiennes  étaient  fermées  sous 
les  plus  frivoles  prétextes.  Cette  situation ,  dont  nous 
alTaiblissons  les  traits,  se  prolongea  très-longtemps 
après  l'orage,  et  la  condition  des  prêtres  était  aussi 
douloureuse  qu'intolérable. 
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liCs  partisans  de  la  famille  déchue ,  peu  à  peu  re- 
venus de  leur  première  épouvante,  observaienjt  les 
événements  et  se  disposaient  à  en  profiter,  du  jour 
où  il  serait  démontré  à  la  France  que  la  dynastie  de 
Juillet  n'était  point  née  viable  et  qu'abandoiinée  aux 
conséquences  du  principe  même  dont  elle  .émanmt 
elle  devait  nécessairement  périr. 

Le  plus  grand  nombre  des  royalistes  se  tenaieptf  si- 
lencieux ,  à  récart ,  comptant  sur  les  événements,  4 
demandant  à  Dieu  d*étre  personnelleAent  éfarffuk 
si  de  nouvelles  tempêtes  se  déchsdnaient  sur  le  pays. 
La  minorité ,  intelligente  et  active ,  se  tenait  prête  a 
venir  en  aide  aux  événements,  et  ne  cherchait 
guère  à  dissimuler  la  joie  que  lui  inspiraient  lesi  cala- 
mités du  moment,  par  cela  seul  que  de  ces  misèraf, 
poussées  à  Textréme,  devait  inévitablement  surgir  une 
troisième  Restauration. 

Organes  de  ce  parti,  expression  de  ses  diverses 
nuances ,  les  feuilles  royalistes  commençaient  à  con- 
tester la  légalité  de  ce  qui  s'était  fait  depuis  le 
9  août  i83o.  Elles  admettaient  bien  que  le  lieutenant 
général,  reconnu  ou  nommé  par  Charles  X  et  parles 
Chambres,  put  pourvoir  provisoirement  aux  nécessité 
de  rÉtat  ;  mais  tout  ce  qui  avait  été  fait  au  delà 
leur  semblait  nul  de  plein  droit.  A.  les  entendre,  l? 
Chambre  élue  en  vertu  delà  charte  de  LouisXVIII,h 
Cliambre  envoyée  vers  un  trône  légitime,  la  Chambre 
choisie  pas  des  électeurs  qui  avaient  fait  serment  de 
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té  m  roi  et  d'obéissance  fi  la  constitution  royale, 
it.eu  ni  pouvoir,  ni  mandat,  pour  changer  les 
ilioiis.de  Tordre  politique.  Ceux  donc  qui  adhé- 
i  à  la  légitimité  par  sentiment  et  ceux  qui  avaient 
las  la  souveraineté  du  peuple,  tout  en  se  propo- 
un  but  différent ,  devaient  être  d'accord  sur  la 
é  radicale  de  tout  ce  qui  avait  été  fait  :  ce  n'é- 
I  /i^jpuséquence  ni  d'un  principe  vivant  par  lui- 
sît ni  d'une  volonté  générale  librement  et  mani- 
Beiit  exprimée.  Ainsi  les  vaincus  de  Juillet  invo- 
tnt,déjà  contre  le  nouveau  gouvernement  le  prin- 
d*après  l^uel  et  sur  lequel  il  était  fondé.  «  La 
ion  la  plus  convenable  pour  quiconque  a  quelque 
$  idée  de  la  liberté  luimaine,  disaient  leurs 
mux  y  c'est  d'oser  demander  aux  révolutions  la 
^pience  des  principes  qui  les  produisent.  Ceci 
le  à  des  abîmes,  peut-être,  mais  aussi  ramène 
mept  à  l'ordre  moral ,  le  seul  qui  constitue  en 
itive  la  société.  » 

XXXII 

d!abord  le  parti  légitimiste  se  demanda  dans 
et  limites  il  pourrait  honorablement  s'associer 
Mivemement  issu  de  la  révolution  de  Juillet. 
83o  il  y  avait  encore  beaucoup  d'énergie  dans 
mvictions  et  dans  les  croyances ,  et ,  en  dépit  des 
kjs  secousses  sociales  qui,  depuis  1789,  avaient 
ivent  ébranlé  le  sens  moral,  beaucoup  d'hommes 
M^nt  encore  la  fidélité  au  serment  et  le  respect 
dignité  des  situations  po]iticriies,  Nous  avons  vu. 
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en  des  temps  moins   éloignés,   la  république  aodt- 
mée  à  Tunanimité  par  des  gens  qui  la  contemplaient 
avec  une  terreur  profonde,  qui  avaient  tout  (ait  pour 
retarder  son  avènement  et  qui  se  réservaient  de  là 
détruire  au  plus  vite.  Il  y  a  eu  vraisemblablement 
beaucoup  d'habileté  dans  cette  soumission  et  dans 
cette  tactique,  et  presque  tous  ceux  qui  ont  ainsi  comil^ 
le  Front  et  renié  leur  passé  s'en  sont  bien  trouva  an 
point  de  vue  de  leurs  intérêts  matériels  ou  de  letm 
ambitions  satisfaites;  mais,    en   i83o,  disons-le  à  la 
louange  des  hommes  de  cette  époque,  tout  le  monde IK 
pensait  pas  qu'il  fût  honnête  d'adhérer  avec  enthou- 
siasme au  triomphe  de  ses  ennemis  dans  le  seul  bot  de 
partager  avec  eux  les  dépouilles  opimes  de  la  France. 
On  aurait  réputé  chose   pénible   de  renier  sa  foi 
pour  garder  ou  acquérir  une  position  utile,  et  ceai 
qui  agirent  ainsi  ne  tardèrent  pas  à  être  frappés  de 
déconsidération.   Nous  avons   désormais  relégué  au 
nombre  des  naïvetés   de  mauvais  goût  l'opiniâtreté 
de  ceux  qui  demeurent  étroitement  attachés  à  leur 
point  de  départ  :    TJhomtne  absurde  est  celui  qui  ne 
change  jamais  !  La  poésie  a  formulé  en  maximes  la 
fidélité  à  la  fortune  et  le  dévouement  au  succès. 

Le  refus  d'adhésion  et  de  concours  se  manifesta, 
dès  le  principe ,  par  des  déclarations  courageuses  qui 
eurent  lieu  à  l'occasion  du  serment  exigé  des  pairs 
de  France ,  des  députés  et  des  fonctionnaires  publics. 
Nous  ne  parlons  pas  de  la  magnifique  allocution  de 
M.  de  Chateaubriand,  au  palais  du  Luxembourg; 
l'illustre  pair,  en  votant  contre  la  déclaration  du 
7  août ,  revendiqua  la  royauté  en  faveur  M.  le  duc  de 
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Bordeaux  et  protesta  contre  la  révolution  qui  s'accom- 
plissait. Ce  cri  de  la  vieille  foi  monarchique,  poussé 
au  milieu  d'ime  tempête  et  malgré  le  triomphe  de  la 
force  y  réveilla  dans  les  cœurs  des  sentiments  de  pitié 
et  fut  accueilli  par  un  respect  unanime  autant  que  sté- 
rile. Trois  jours  après ,  et  dans  la  séance  du  lo  août, 
M.  le  vicomte  d'Ambray  refusa  à  son  tour  de  prêter 
serment  au  nouvel  ordre  politique  et  résigna  la  pairie 
avec  une  honorable  fierté.  Plusieurs  de  ses  collègues, 
et  parmi  eux   MM.   les  ducs  d'Àvaray,  de  Duras  et 
de  Fltz- James,  le  baron  de  Glandèves,  les  marquis 
de  Rouge  et  de  Verac ,  ajoutèrent  à  leur  serment  des 
eiplications  desquelles  il  résultait  que  les  nobles  pairs 
ne  le  prêtaient  qu'avec  répugnance  et  en  vue  de  main- 
tenir la  paix  publique.   On  s'étonna  peu  de  ces  ré- 
serves, mais  on  eut  préféré  une  attitude  plus  éner- 
gique.  Le  maréchal  de  la  Tour-Maubourg  refusa   le 
ierment;  le  duc  de  Montmorency-Laval,  le  marquis 
de  Chabannes ,  le  comte  de  Labourdonnaye-Blossac, 
le  marquis  de  Juigné,  le  comte  de  Chastellux,  M.  de 
la  Tour  du   Pin ,    le  comte  d'Offelize ,    les   marquis 
de  Vibraye  et  de   Villefranche,  le  duc  de  Blacas, 
et  plusieurs  autres,  dont  la  liste  serait  trop  longue,  sui- 
virent le  même  exemple  et  protégèrent  contre  l'avé- 
nement  de  la   nouvelle    dynastie  et  lautorité  de  la 
nouvelle  charte. 

A  la  chambre  des  Députés  les  démissions  ne  fu- 
rent pas  moins  nombreuses ,  et  beaucoup ,  se  trou- 
vant mêlées  à  des  déclarations  de  principes ,  soule- 
vèrent des  réclamations  passionnées  de  la  part  de  la 
niajorité   victorieuse.    Au   palais  Bourbon   plusieurs 
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refus   de   serment ,   et  entre  autres  celui  de  M.  de 
Cormenin ,  furent  motivés  sur  ce  fait  que  la  décla- 
ration du  7  août  j  émanant  de  pouvoirs    dépourvus 
de    droits,    était    nécessairement    nulle  et    n'était 
qu'une  surprise    faite   à  la  souveraineté  nationale. 
Environ  quatre-vingt-dix  députés ,  au  nombre  des- 
quels on  remarqua  MM.   de  Cordoue  et  Hyde  de 
Neuville  •    envovèrent    leur    démission.    MM.  d'A- 
bancourt,  de  Berbis  et   Jacquinot  de    Pâmpelune; 
très-engagés  par  leur  passé  envers  la  Restatàratioiii 
se  décidèrent  à  prêter  serment  au  roi  de  Juillet  et  à  h 
nouvelle  charte  en  invoquant  les  intérêts  de  la  jpi- 
trie;  M.  Berryer,  orateur  déjà  célèbre,  déclara  qall 
cédait  à  la  force  des  choses  pour  éviter  de  plus  grands 
mau\;  M.  de  Martignac,  dont  on  attendait  la  déte^ 
mination,  annonça  qu'il  croyait  être  à  une  époque  et 
dans  des  circonstances  où  le  devoir  est  diflicQe  i 
suivre;  puis  il  prêta  serment,  espérant   bien,  ajôii- 
tait-il,  que  personne  en  France  ne  se  méprendrait  scir 
la  nature  des  motifs  qui  le  guidaient.  M.  de  Corcélles 
ne  voulut  jurer  que  sauf  ou  en  attendant  Vapprohàtm 
de  la  nation  française,  ce  qui  souleva  des  interpella- 
tions et  des  murmures.  *     '  ' 
La  chambre  des  Députés ,  par  suite  des  refus  de  sé*- 
ment  et  des  annulations  d^électîon,  allait  se  trouver 
réduite  a  trois  cent  trente-sept  membres.  Le  serment 
demandé  aux  pairs  et  aux  députés  était  obligatoire; 
on  fixa  des  délais  au  delà  desquels  tout  pair  de  France 
et  tout  député  qui  n'aurait  pas  juré  fidélité  à  Loûîs- 
Philippe  et  à  la  charte  de  i83o  serait  déclaré  démis- 
sionnaire. La  loi  ne  donnait  aux  députés  qu'un  délai 
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de  quinze  jours  ;  il  fat  d'un  mois  pour  les  pairs  de 
Fnnce.  Les  magistrats  de  Tordre  judiciaire  et  admi- 
nistratif durent  aussi  prêter  serment  dans  un  délai 
déterminé  y  et  la  plupart  s'y  résignèrent.  Sur  quelques 
points  du  territoire  le  parti  révolutionnaire  espérait 
bien  que  la  nécessité  de  prêter  serment  au  roi  des 
Français   entraînerait  la  démission  de  quelques  ma- 
^strats  très-impopulaires;  cette  attente   fut  parfois 
tfompée,  et  il  s'ensuivit  tantôt  une  émotion  fâcheuse, 
tâDi6t  des  actes  de  grossièreté  et  de  désordre  dont  on 
peut  se  faire  une  i^ée  lorsqu'on  a  vu  de  près  fer- 
menter les  passions  de  la  multitude. 

XXXIII 

Deux  journaux  légitimistes  publièrent  alors  une 
lettre  de  M.  de  Kergorlay,  pair  de  France,  dans  la- 
queDe  il  exposait ,  avec  une  grande  àpreté ,  les  motifs 
qui  l'empêchaient  de  prêter  serment  au  nouveau  roi. 
Leï  joumaui:  qui  avaiient  publié  cette  lettre  furent 
poursuivis ,  ainsi  que  M.  de  Kergorlay ,  ce  qui  donna 
Beo  à  un  procès  devant  la  chambre  des  Pairs  consti- 
tHuée  en  cour  de  justice . 

M.  de  Kei^orlay  soutenait,  dans  sa  lettre,  qu'en 
▼ertu  dé  Faiticle  f3  de  la  Charte  la  persônilé  du  roi 
ttiSx  inviolable  et  les  ministres  responsables  ;  que,  dès 
loR,  ce  principe  fondamental  de  la  Chatte  ne  permet-- 
Uit  pas  que  le  roi  fût  personnelleméiiî  pris  à  partie 
pour  les  griefs  auxquels  son  gouveritement  aurait  pu 
dcmoer  lieu.  Il  disait,  entre  autres  choses  :  «  Quant  à 
<  la  Charte,  qu'il  avait  deux  convictions  constantes  : 
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V  l'une,  qu'un  roi  qui  avait  admis  une  charte  n'avait 
L  nas  le  droit  de  la  violer;  lautre,  qu'alors  même 
c  que  des  modifications  à  une  charte  seraient  utiles 

*  des  Chambres  qui  avaient  juré  cette  charte  n'avaient 
«  UAS  le  droit  de  donner  pour  base  à  ces  modifications 
A  l'expulsion  de  leur  roi,  et  il  déclarait  qu'il  ne  vou- 
A  lait  pas  s'associer  par  un  serment  à  un  acte  d'ex- 
^  olusion  qui  transformait  la  cour  des  Pairs  en  une 

*  commission  ou  tribunal  extraordinaire,  et  qu'il  stig- 
«  matisait  à  l'avance  les  condamnations  à  mort  qu'elle 
«  pourrait  porter  de  la  qualification  d'assassinat  ju- 
fi  ridique.  » 

M.  de  Kergorlay,  devant  la  cour  des  Pairs,  maintint 
U*s  diverses  propositions  qui  se  trouvaient  dans  sa 
lettre,  n'en  rétracta  pas  un  mot,  n'en  abandonna  pas 
une  phrase,  et  fut  condamné  à  six  mois  de  prison.  Une 
condamnation  moins  sévère  atteignit  les  deux  jour- 
naux qui  avaient  prêté  leur  publicité  à  la  protestation 
de  M.  de  Kergorlay. 

Les  deux  dynasties,  en  tant  que  principes,  s'étaient 
trouvées  en  cause  dans  ce  procès,  et  de  part  et  d'autre 
l(!urs  champions  avaient  discuté  le  droit  du  pays  ouïe 
(h'oil  du  roi.  «  La  nation ,  avait  dit  M.  Persil,  procu- 
r(;ur  général,  la  nation ,  par  ses  représentants,  a  pros- 
crit la  race  de  Charles  X  et  délié  les  Français  de  tout 
engagement  envers  elle.  Elle  a  fait  plus  :  par  des 
adresses  et  des  délégiiés  spéciaux  envoyés  auprès  du 
nouveau  souverain ,  elle  a  approuvé  la  \ranslation  àe 
la  couronne  et  la  délégation  qui  lui  en  avait  été  faite. 
Que  vient-on  nous  parler  ensuite  d'un  prétendant  au* 
quel  la  fidélité  des  sujets  serait  engagée?  Non,  et  c'est 
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un  véritable  crime  de  le  prétendre. .  •  •  C'était  bon  dans 
les  temps  où  les  rois  osaient  dire  qu'ils  ne  relevaient 
que  de  Dieu  et  de  leur  épée ,  de  regarder  les  peuples 
comme  le  patrimoine  de  leur,  famille.  La  civilisation  a 
rendu  leurs  droits  aux  nations  ;  si  elles  savent  tout  ce 
qu'elles  doivent  de  vénération  et  d'obéissance  aux  rois 
qui  se  dévouent  pour  elles ,  elles  n'ignorent  pas  que, 
dans  des  cas  bien  rares,  et  lorsque  par  le  malheur  de 
leur  position  elles  sont  poussées  à  bout ,  elles  ont  en 
dles  de  quoi  reconquérir  leur  indépendance.  Ce  n'est 
pas  abuser  de  la  force ,  c'est  encore  moins  convier  un 
{^nd  citoyen  à  une  sorte  d'usurpation;  c'est  tout 
simplement  faire  justice  à  la  dynastie  qui  finit  et  à 
celle  qui  commence  ;  c'est,  en  faisant  cesser  les  mal- 
heurs présents ,  fonder  le  bonheur  de  l'avenir.  » 

11  y  avait  quelque  chose  d'embarrassé  dans  cette 
théorie  du  courtisan  révolutionnaire.  M.  de  Kergorlay 
répondit  d'une  manière  fort  dure  pour  la  dynastie  d'Or- 
léans. Il  afBrma  a  que  les  provinces  avaient  reçu  la 
nouvelle  de  la  révolution  avec  un  morne  silence  ;  que 
le  roi-citoyen ,  moins  généreux  que  Napoléon  Bona- 
parte, n'avait  pas  consulté  la  nation  sur  son  élévation 
au  trône.  »  Puis  il  s'écria  :  «  Si  le  peuple  eût  été  appelé 
à  choisir  entre  Henri-Dieudonné  et  le  fils  du  régicide, 
ya-t-il  qudkju'un  ici  qui  ose  dire  qu'il  ignore  qui  la 
voix  du  peuple  aurait  proclamé?  »  C'était  là,  sans 
doute ,  de  la  part  du  téméraire  twfiOavd,  ilkie  illusion 
tout  à  fait  gratuite,  et  en  l'eaftimant  devant  ses  juges 
il  ne  se  rendait  pas  compte  de  l'immense  impopularité 
des  Bourbons  de  la  branche  ainée.  Des  murmures  écla- 
tèrent sur  tous  les  bancs  de  la  cour  des  Pairs,  et  M.  de 
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Kergorlay,  sans  se  laisser  intimider,  accusa  ses  juges 
d'avoir  abjure  leurs  anciens  serments.  M.  Berryer, 
qui  prit  ensuite  la  parole  en  faveur  de  Taccuse,  paria 
avec  plus  de  prudence  ;  mais  il  n'en  soutint  pas  moins 
que  l'avènement  de  Louis-Miilippe  avait  eu  lieu  au 
mépris  de  la  souveraineté  nationale. 

xxxrv 

Un  journal,  organe  d'une  nuance  très-importante 
du  parti  libéral  (  i  ) ,  rendant  compte  du  procès  et  de 
la  condamnation  de  M.  le  comte  de  Kergorlay ,  s'expii- 
mait  ainsi  : 

«  M.  de  Kei^orlay  a  eu  le  malheur  de  croire  dé- 
finitif et  sérieux  im  de  ces  engagements  supposa 
entre  les  Bouri)ons  et  la  France  ;  il  a  pris  au  mot  la 
charte  de  i8i4-  A  l'ardeur  juvénile  avec  laquelle  ce 
vieillard  à  cheveux  blancs  fait  feu  de  toutes  ses  batte- 
ries, il  est  évident  qu'il  a  été  de  bonne  foi.  Il  ne  veut 
pas  comprendre  que  le  régime  légal  et  les  protections 
d'amour  à  la  Charte  n'étaient,  de  la  part  des  libéraux 
de  toute  nuance,  qu'une  ruse  de  guerre.... 

(c  Tout  ce  que  vous  invoquez,  tous  les  articles  de  h 
("harte  et  de  nos  codes  que  vous  citez  avec  profu- 
sion ,  tout  cela  n'était  que  fictions  ingénieuses.  Lors- 
c|uo  nous  avons  juré  fidélité  à  Charles  X  et  obéissance 
<\  la  (  Charte ,  lorsque  nous  avons  étourdi  ce  monarque 
i\o  nos  protestations  d'attiour,  lorsque  nous  couvrions 
pour  lui  nos  routes  d'arcs  de  triomphe ,  lorsque  nou^ 

(I)  ùp  (r7c4f,  UniAé  ptr  MM.  de  Rénusat,  Jouffroy,  Dadiatd,  etc. 
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rassemblions  les  populations  sur  son  passage  pour  le 
saluer  de  mille  acclamatîoii& ,  lorsque  nous  semions 
Tadulation  sur  ses  pas ,  lorsque  les  temples,  les  aca- 
démies^ les  écoles  irettetissaient  d'un  concert  par- 
îmné  d'éloges,  de  bénédictions  pour  hii  et  sa  racé^ 
lorsque  nos  poètes  chantaient  ses. vertus,  lorsqu^ih 
s*épancliaient  en  allusions  loiiangenses  sur  les  vertus 
de  ce  nouvel  Henri  IV,  la  grâce  de  cet  autre  Fran- 
çois P%  toiit  cela  n'était  qu'une  feinte  à  l'aide  de  la- 
qoelie  nous  tâchions  de,  nous  dérober  aux  chaînes 
danfrlesquellesi)  s'efforçait  de  nous  enlacer.  Vous  avez 
Àé  comme  tm  de  ces  spectateurs  novices  qui,  assis  an 
parterre  pour  la  première  fois,  prennent  pour  des  réa- 
lité la  scène  que  l'on  joue  devant  eux.  Détrompez- 
TOis,  pairs,  députés,  maigistrats,  sihiptés  citoyens,  nous 
C9m  tous  jfouê  taie  comédie  de  quinte  ans.  » 

Cette  (déclaration  était  claire  ;  elle  faisait  tomber  les 
masques  en  bas  des  visages  qui  s^obstinaient  à  les 
garder  enoôi^;  elle  justifiait  indirectement  la  royauté 
<|«i,  n'ayant  point  eu  la  naïveté  de  croilre  à  là  sincérité 
dés  comédiens  de  quinze  ans,  sVtàit  dru  eti  droit 
d'eftgager  la  lutte  et  de  rendre  coup  pour  coup  à  la 
R^lutiOn  affublée  d'un  costuihe  constitutionnel  et 
tournant  l'ordre  légal  contre  les  lois  elles-inémes. 
'osque  dans  le  camp  libéral  on  s'eflraya  des  consé-* 
<IQences  que  pou vaient  avoir  de  pareil^  aiireux,  et  quel-» 
^hommes  d'État  du  centre  gaucbè tin  répudièrent 
la  solidarité.  On  n'ajouta  foi  ni  à  leur  modération,  ni 
a  kur  prudence,  et  l'on  prit  acte,  dans  les  deux  camps 
^ti^mes,  de  la  révélation  qui  Venait  de  se  produire.' 


t. 
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XXXV 

Si  le  parti  légitimiste,  dont  M.  de  Kergorlay  semhb 
être  l'organe,  commençait  à  arborer  son  drapeau  el 
miner  le  pouvoir  par  tous  les  moyens  légaux,  le  pan 
révolutionnaire,  bien  autrement  redoutable,  pe|»enii 
peu  à  peu  les  armes  et  ne  négligeait  aucun  naoyen 
aucun  prétexte  d'entretenir  l'exaltation  dans  lèses 
prits  et  de  pousser  à  la  république  par  la  sédilioB 
Contre  les  amis  des  Bourbons  le  gouvemenaent  d 
Juillet  ne  manquait  assurément  ni  d'arsenaux,  o 
d'auxiliaires;  les  majorités  parlementaires,  la  miyorit 
du  corps  électoral ,  le  plus  grand  nombre  des  garde 
nationales  se  ralliaient  à  lui,  par  dévouement  ou  pa 
calcul,  et  ne  demandaient  qu'à  le  délivrer  des  ennemi 
parés  de  la  cocarde  blanche  ;  mais  ils  avaient  peu 
des  démocrates,  des  artisans  de  barricades  et  des  on 
teurs  de  clubs  ;  ils  parlaient  de  modération ,  d'cMrdr 
public,  de  respect;  ils  gémissaient  au  spectacle  d 
l'anarchie  et  de  la  licence  ;  et  cependant,  pour  n'avoi 
point  à  engager  la  lutte  ni  à  remettre  la  révolutioi 
en  cause ,  ils  laissaient  faire  les  démagogues  de  carre 
fours  et  n'osaient  ni  les  poursuivre  de  leur  indigna 
tion,  ni  les  livrer  à  la  vindicte  des  lois.  Aussi  l 
champ  était  libre  aux  républicains,  qui  dissimulaien 
adroitement  leur  petit  nombre  à  force  de  bruit  e 
d'audace. 

A  la  préfecture  de  la  Seine  se  trouvait  installa 
M.  Odilon  Barrot,  libéral  sincàre,  homme  doux  e 
conciliant,  mais  qui,  par  amour  pour  la  popularité 
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n^osait  heurter  de  front  les  volontés  de   Tënieute; 
c^ëtait  le  Pétion  de  i83o,  qui,  plus  heureux  que  son 
devancier,  devait  vivre  assez  longtemps  pour  assister 
a  la  ruine  de  ses  idées,  à  rimpuissance  de  ses  théo- 
ries. A  la  préfecture  de  police  on  avait  remplacé 
M.  Bavoux,  engagé^trop  avant  dans  les  voies  révolu- 
tionnaires, d'abord  par  M.  Girod  (de  TAin),  assez 
hors  d'état  de  tenir  tête  aux  massés  turbulentes, 
bient6t  après  par  M.  Baude,  dont  la  brusque  énergie 
sympathisait  davantage  avec  la  classe  ouvrière.  Il  n'y 
aidait  rien,  dans  ces  magistrats,  qui  fût  capable  d'inti- 
mider les  sociétés  populaires  et  de  neutraliser  les  ar- 
tisans de  désordre,  et  ceux-ci  n'avaient  pas  tardé  à  se 
mettre  à  l'œuvre. 

Chaque  jour  de  nombreux  rassemblements  parcou- 
raient les  rues  de  Paris  et  accroissaient  la  fermentation 
révolutionnaire.  Pendant  que  les  dignitaires  du  libé- 
nfisme,  pourvus  d'emplois  ou  apaisés  par  des  posi- 
tions douées,  croyaient  de  bonne  foi  que  tout  était  fini 
parce  qu'ils  étaient  casés ,  les  ouvriers ,  les  prolétaires 
<ie  peine  et  de  journée,  ceux  qui  avaient  pris  les  armes 
<inrantles  trois  jours,  réclamaient  impérieusement  leur 
partdela  yictoire  ;  ils  voulaient  ajouter  à  leur  triomphe 
tm  changeoient  social  dans  le  prix  des  salaires ,  dans 
la  distribution  du  travail.  Jetés  sur  le  pavé  par  le  ch6- 
Wfjd ,  livrés  aux  dangereuses  st^gestions  de  l'oisiveté 
^  de  h  misère ,  les  faubouriens  se  promenaient  en 
>»as6é ,  drapeaux  en  tête ,  au  chant  de  la  Marseillaise 
^ie  Ut  Parisienne ,  et  leurs  démonstrations  mena- 
ÇWes  faisaient  peur  à  la  boui^oisie  et  aux  capitaux. 
(Ittque  profession  tour  à  tour  prenait  part  à  ces  dé- 
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monstratioM  ;  les  ouvriers  imprimeurs  se  coalisaicn 
pour  briser  les  plresses  mécanique.  En  face  de  pareil 
dangers  l'autorité  ne  jugeait  pas  nécessaire  de  s 
montrer  forte  ;  elle  voulait  être  paternelle.  Le  préfet  d 
la  Seine  faisait  placarder  une  proclamation  rédigée  ei 
termes  très-humbles  y  où  il  était  dit  :  «  Mes  conci 
toyens  !  depuis  que  la  confiance  du  roi  m*a  pris  dan 
vos  rangs  pour  m'élever  à  la  première  magistraliun 
de  ce  département^  à  laquelle  je  n'avais  d'autres  titre 
que  ceux  que  vos  propres  suffrages  m'avaient  donnés, 
j'ai  du  étudier  les  devoirs  qui  me  sont  imposés.  U 
premier  de  ces  devoirs,  le  plus  sacré  pour  moi,  est  é 
réaliser,  au  sein  de  l'ordre  et  de  la  paix,  toutes  les  amé* 
liorations  que  notre  glorieuse  révolution  promet  à  U 
France.  Magistrat  de  cette  grande  cité ,  je  sais  que  je 
suis  le  défenseur  de  tous  les  intérêts,  de  tous  les  droits 
Ma  vie  est  dévouée  h.  cette  haute  mission,  que  je  n'a 
pas  recherchée,  mais  que  je  saurai  remplir.  Que  tou 
les  bons  citoyens  concourent  avec  moi  au  maintien  d< 
Tordre  public.  Que  tous  les  citoyens  de  Paris,  pauvre 
ou  riches ,  soient  bien  convaincus  que ,  pour  arrive 
jusqu'à  leurs  magistrats ,  pour  obtenir  justice,  il  leui 
suffit  de  le  demander  régulièrement  ;  que  nous  nou 
porterons  les  organes  et  au  besoin  les  défenseurs  d 
toutes  les  réclamations  légitimes  ;  c|ue  la  liberté  de  1 
presse,  l'organisation  de  nos  municipalités,  l'action  d 
la  tribune ,  la  loyauté  si  connue  de  notre  roi  suffisen 
à  la  garantie  de  tous  nos  droits ,  à  la  défense  de  toute 
nos  libertés,  à  la  réalisation  de  tous  nos  vœux;  qu 
des  démonstrations  turbulentes,  des  coalitions  que  l 
loi  punit,  compromettent  au  contraire  cet  avenir  d( 
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gloire  et  de  bonheur  que  nous  avons  si  chèrement 
conquis,  et  nous  jetteraient  dans  les  horreurs  de  la- 
Darchie.  Gtoyens  de  Paris  !  vos  magistrats  considèrent 
oomme  ennemis  de  notre  glorieuse  révolution  ceux 
qui  essayeraient  de  la  déshonorer  par  des  désordres 
doDl  nul  ne  peut  désormais  ignorer  la  culpabilité. 
Nous  ne  nous  adresserons  pas  vainement  à  notre  brave 
gude  citoyenne  et  à  toute  la  population  parisienne,  si 
éminemment  intéressée  à  Tordre  public  y  pour  en  ob- 
tenir la  répression.  » 

Ces  avertissements  étaient  des  paroles  inefficaces  y 
qui  ne  devaient  ni  désarmer,  ni  décourager  la  révo- 
luûoa. 

XXXVI 

Le  ai  septembre,  jour  anniversaire  du  supplice  des 
quatre  sergents  de  la  Rochelle,  il  y  eut,  sur  la  place  de 
Grève,  une  démonstration  funèbre  et  commémorati  ve , 
provoquée  par  les  loges  maçonniques.  Près  de  denx 
nûUe  individus  se  réunirent  autour  d'une  estrade  éle- 
vée sur  le  lieu  même  où  avait  été  placé  l'instrument  de 
niort,  et  à  cette  place ,  après  quelques  discours  des- 
tinés à  réveiller  de  douloureux  souvenirs  et  des  émo* 
tioQs  de  vengeance,  on  invita  les  citoyens  à  signer  des 
pétitions  ayant  pour  objet  l'abolition  de  la  peine  de 
mort. 

Cette  manifestation,  en  dépit  de  l'idée  de  cléiwnce 
<|ui  Tavait  terminée ,  causa  dans  les  esprits  u;jM|^ii^t 
btion  mêlée. de  crainte.. On  en  renvoya  la  res|H>nsa* 
^ité  à  une  association  populaire  qui  s'était  formée 
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peu*de  temps  après  ravénement  du  roi  desFrançaî 
qui  prenait  le  titre  de  société  des  ternis  du  Peuple.  1 
se  composait  en  grande  partie  de  jeunes  gens  du  l 
reau  et  des  écoles ,  et  de  quelques  hommes  de  leU 
recrutés  dans  les  couches  un  peu  obscures  du  joun 
lisme  révolutionnaire.  Elle  tenait  ses  séances  au  maA 
Pellier,  rue  Montmartre,  et  les  discussions  qui  aval 
lieu  dans  le  sein  de  ce  club,  sans  être  d'aucune  uti 
pour  la  liberté,  contribuaient  à  exalter  la  démocra 
à  exaspérer  les  prétentions ,  à  signaler  le  pouvoir  \ 
animadversions  de  la  foule.  Au  fond,  la  société 
jémis  du  Peuple j  alors  dirigée  par  M.  Hubert,  anc 
notaire ,  faisait  l)eaucoup  plus  de  bruit  que  de  na 
mais  ce  bruit  était  déjà  un  danger,  et  les  chefs  li 
times  de  la  révolution  s'alarmaient  eux-mêmes 
Taudace  bavarde  des  clubistes  du  manège.  Le  gé 
rai  Lafayette,  qui  avait  vu  à  l'œuvre  les  Jacobins  et 
Q>rdeliers,  redoutait  les  fureurs  de  leurs  émules,  c 
spectre  de  ^793  se  dressait  devant  ses  yeux.  Le  vi 
ran  des  révolutions  dans  les  deux  mondes  avait  ps 
quinze  ans,  de  i8i5  à  i83o,  à  évoquer  desprinci 
et  des  doctrines,  et ,  quand  ces  idées  produisaient 
moisson  et  portaient  des  fruits,  il  avait  peur  de 
propre  travail.       , 

XXXVII 

Un  drame  lugubre,  dont  on  commentait  à  voix  bi 
les  circonstances  et  les  incidents,  avait  assombri  h 
tuation  et  prêté  aux  plus  implacables  ennemis  de  Le 
Philippe  un  prétexte  d'attaque  sourde  et  d'insinuati 
téméraires. 


m  MORT   DU   PRINCE  DE  CONDÉ.  137 

Le  ^lyaoùt,  au  matin,  le  duc  de  Bourbon,  le  dernier 
héritier  desCondé,  qui  habitait  durant  Tëtéson  châ- 
teau de  Saint-Leu,  fut  trouvé  mort  dans  sa  chambre  à 
coucher.  Il  s'était  retiré  la  veille  comme  à  l'ordinaire, 
cl  les  portes  étaient  fermées  en  dedans.  Lorsqu'on  les 
cul  enfoncées^  le  premier  spectacle  qui  s'offrit  aux  re- 
gards des  témoins  fut  le  cadavre  du  malheureux  vieil- 
lard, suspendu  par  deux  cravates  de  soie,  en  double 
anneau,  à  l'espagnolette  d'une  croisée.  Le  corps  était 
d'ailleurs  accroché  plutôt  que  suspendu  ;  on  remar- 
quait les  genoux  ployés ,  les  pieds  presque  traînants 
sur  le  tapià,  indices  d'une  mort  non  volontaire  et  qui 
ne  s'accordaient  pas  avec  l'idée  d'un  suicide. 

Une  instruction  judiciaire  fut  immédiatement  com- 
mencée pour  rechercher  et  constater  les  causes  de 
cet  événement  mystérieux.  Les  magistrats  de  la  Cour 
royale  de  Paris,  assistés  de  la  justice  locale,  vin- 
rent sans  retard  reconnaître  le  corps.  Ils  procédè- 
rent à  une  enquête ,  interrogèrent  les  gens  de  la  mai- 
son, et  trouvèrent  dans  le  secrétaire  un  testament 
qui  instituait  légataire  universel  du  duc  de  Bour- 
bon le  jeune  duc  d'Aumale,  troisième  fils  du  roi 
louis-Philippe  et  filleul  de  l'infortuné  vieillard.  Le 
jeune  prince  était  tenu  d'acquitter  divers  legs,  notam- 
ment un  legs  d'une  valeur  de  douze  à  quinze  millions, 
iîiit  à  la  baronne  de  Feuchères ,  femme  mariée ,  qui 
^^ait  abandonné  son  mari  ou  que  son  mari  avait 
abandonnée  depuis  plusieurs  années ,  et  qui  passait 
pour  être  la  maîtresse  du  duc  de  Bourbon. 

Ceprince,  depuis  la  mort  tragique  de  son  fils,  le  duc 
^'Knghien,  fusillé  en  1 8o4  dans  les  fossés  de  Vincennes, 
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avait  toujours  eu  un  voile  sombre  étendu  sur  sa  vie, 
et,  quand  il  fut  de  retour  en  France,  il  parut  rarement 
à  la  cour  ;  on  le  vit  plutôt  mener  la  vie  de  grand  pro- 
priétaire qu'une  vie  royale  ;  il  consacrait  en  partie 
son  temps  à  la  chasse,  qu'il  afîectionnait  beaucoup. 
Madame  de  Feuchères  tenait  une  grande  pkoe  dans 
son  existence ,  et  sur  la  fin  de  ses  jours  elle  exerçait 
sur  lui  une  dure  domination,  lui  suscitant  souveet 
d'amers  chagrins ,  lui  imposant  ses  volontés,  et  se 
portant  même  sur  sa  personne  à  d'odieux  traite- 
ments. Cette  femme  ambitieuse  avait  longtemps  sol- 
licité l'honneur  d'être  présentée  à  la  cour  ;  mais  toutes 
les  démarches  du  duc  de  Bourbon  avaient  échoué  à 
cet  égard  devant  les  résistances  de  Charles  X  et  les 
répugnances  de  madame  la  Dauphine.  Au  Palai&4loyal 
et  à  Neuilly  le  duc  d'Orléans  s'était  montré  moins 
scrupuleux.  Longtemps  avant  la  révolution  de  Juillet 
Louis-Philippe  avait  reçu  madame  de  Feuchères  dans 
l'intimité  de  sa  famille,  et  avait  exigé  de  la  princesse 
Marie-Amélie  et  de  sa  sœur,  madame  Adélaïde,  qu'un 
accueil  bienveillant  fut  fait  à  la  favorite  du  prince  de 
Condé.  Cette  condescendance  cachait  des  convoitises 
d'héritage,  et  l'on  croyait  savoir  à  la  cour  de  Charles  X 
que  madame  de  Feuchères,  complice  très-intéressée 
de  cette  intrigue ,  n'avait  épargné  aucune  manœuvre 
pour  déterminer  le  dernier  des  Condé  à  transmettre 
par  testament  son  immense  fortune  à  M.  le  duc  d'Au- 
inale. 

Quand  la  révolution  de  Juillet  éclata  le  duc  de- 
Bourbon  fut  saisi  d'une  profonde  terreur,  et  les  fami- 
liers de  Louis-Philippe  parurent  croire  que  les  facultés 


IW]  APPElUUATlONS  ET  .IjjSOM    ENTAIBES.  139 

mentales  du  vieillard  étaient  ébranlées  ;  cependant  le 
retour  de  l'ordre  ma,tériely  les  bonnes  dispositions  des 
habitants  dç  Saint-Leu  semblaient  Tavoir  rassuré  ;  il  se 
montrait  gai  et  sans  inquiétude.  Ceux  qui  Tappro- 
diaient  de  très-près  étaient  seuls  à  deviner  qu'il  son- 
geait à  €{uitter  secrètement  la  France ,  et,  s'il  est  vrai 
(|ue  de  honteuses  suggestions  l'eussent  seules  déter- 
miné à  léguer  ses  biens  à  un  prince  d'Orléans,  ceux 
qui  avaient  pris  une  part  directe  à  ces  manoeuvres 
pouvaient  appréhender  que  le  duc  de  Bourbon ,  une 
fob  sorti  de  France  et  exempt  de  craintes  pour  sa 
sûreté  iiersonnelle,  ne  songeât  à  révoquer  son  testa-^ 
BKQl  au  profit  de  M.  le  duc  de  Bordeaux,  représentant 
du  principe  de  la  légitimité  capétienne.  A  cet  égard 
rhistoîre  ne  peut  que  hasarder  des  conjectures. 

Insensiblement  de  sinistres  rumeurs  circulèrent,  et 
les  haines  politiques ,  habilement  mises  en  éveil ,  ne 
manquèrent  pas  de  les  attiser.  On  contesta  la  réalité 
du  suicide ,  on  parla  de  captation  de  testament ,  de 
scènes  douloureuses  faites  au  prince  par  madame  de 
feuchères.^  On  prétendit  que  la  position  dans  laquelle 
on  avait  trouvé  le  corps  excluait  toute  possibilité  de 
^cide;  on  discuta  sur  la  manière  dont  on  pouvait 
sortir  de  la  iJiambre  à  coucher  ou  y  pénétrer  ;  on  fit 
i^^marquer  que ,  si  la  porte  ordinaire  avait  été  fermée 
^n dedans,  il  y  avait  une  autre  entrée  qui  était  prati- 
quée par  madame  de  Feuchères ,  et  les  soupçons  les 
plus  graves  se  firent  jour.  Puis  vinrent  les  Rohan, 
fii  se  posèrent  en  famille  déshéritée  par  captation 
^Iqui  revendiquèrent  une  succession  dont  ils  se  pré- 
*««^ier:t  frustrés. 
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Louis-Philippe  y  mieux  conseillé ,  aurait  renonce  t 
un  héritage  qui  paraissait  environné  de  sanglants 
mystères  ;  trop  dominé  par  Tamour  de  la  fortune^ 
trop  rassuré,  peut-être,  par  la  certitude  que  nul  soup- 
çon ne  pouvait  monter  jusqu'à  lui,  il  n'en  fit  rien; 
on  plaida  avec  les  Roban,  et  la  baronne  de  Feucbères 
put  s'abriter,  un  peu  plus  tard,  derrière  l'autorité  d'un 
procès  gagné  en  justice. 

L'histoire  est  désarmée  à  son  égard,  faute  de  preuves, 
mais  lopinion  publique  semble  s'être  prononcée,  d 
nous  ignorons  si  son  arrêt  est  sans  appel.  Pour  LoiH»- 
Philippe,  en  dépit  des  attaques  dirigées  contre  lia 
au  sujet  de  ce  triste  drame,  il  ne  nous  semble  pas 
possible  de  lui  reprocher  autre  chose  qu'une  con- 
voitise dépourvue  de  dignité.  Le  parti  légitimiste  se 
montra,  il  est  vrai,  sans  pitié  et  sans  respect  dans  ses 
soupçons  ;  mais  la  haine  a  pour  coutume  de  mettre 
de  faux  poids  dans  les  balances  où  elle  pèse  la  répu- 
tation et  les  droits  d'un  ennemi.  Durant  tout  un  r^;ne 
qui  fut  d'assez  longue  durée,  Louis-Philippe  eut  une 
louable  horreur  du  sang  humain  et  ne  cessa  d'épar- 
gner la  vie  des  coupables  ;  cette  douceur  et  cette  clé- 
mence, qui  furent  le  caractère  de  sa  politique  person- 
nelle, ne  permettent  à  personne  de  jeter  sur  sa  cendre 
une  accusation  de  meurtre, 

XXXVIII 

D'autres  préoccupations  se  partageaient  l'attention 
publique. 
Les  anciens  ministres  de  Charles  X,  signataires  de$ 
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fatales  ordonnances  de  Juillet,  avaient  été  mis  en  ac- 
cusation devant  la  cour  des  Pairs ,  et  quatre  d'entre 
eux,  les  {dus  compromis,  se  trouvaient  arrêtés  et  dé- 
tenus préventivement  au  donjon  de  Vincennes.  Une 
question  avait  d'ailleurs  été  soulevée,  en  ce  qui  con- 
cernait la  responsabilité  qu'ils  avaient  encourue.  Aux 
tonnes  de  la  Charte  de  i8i4  la  personne  du  roi  était 
invicdable  et  sacrée  et  les  ministres  devaient  payer 
pour  le  souverain  ;  or,  par  ce  seul  fait  que  la  révolu- 
tion de  Juillet,  loin  de  s'incliner  devant  l'irresponsa- 
bilité royale ,  l'avait  méconnue  en  punissant  le  mo- 
narque, les  ministres  qui  lui  avaient  servi  d'instru- 
ments semblaient  devoir  être  placés  hors  de  cause. 
Ni  le  peuple,  qui  voulait  des  victimes ,  ni  la  chambre 
des  Députés,  qui  accusait,  ni  la  pairie,  qui  allait  juger, 
n'entendaient  se  laisser  désarmer  par  ce  dilemme.  La 
cour  des  Pairs  instruisit  le  procès,  et  le  parti  démo- 
cratique, avide  de  stimuler  la  révolution  par  le  spec- 
tade  d'une  justice  sanglante ,  accepta  la  mission  de 
rédamer  le  supplice  des  conseillers  de  Giarles  X. 

Le  commandement  de  Vincennes  était  confié  au 
général  Daumesnil,  brave  officier,  à  la  jambe  de  bois, 
auquel  se  rattachait  une  légende  populaire  relative  à 
la  défense  de  Vincennes  en  i8i4*  U  avait  mission  de 
veiller  à  la  garde  des  prisonniers  d'État,  et ,  toujours 
<^pable  d'aUier  l'humanité  au  courage,  il  se  préparait 
intrépidement  à  remplir  sa  tâche.  Comme  le  roi  lui- 
niéme,  il  regrettait  que  les  ministres  de  Charles  X 
n'eussent  pas  tous  réussi  à  fuir  à  l'étranger.  Ce  n'élaient 
^  eifet  ni  la  force  publique  ni  la  police  qui  avaient 
^1^  Bl.  le  prince  de  Poliguac  et  ses  collègues  ;  c'était 
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la  populace  des  provinces  qui  les  avait  reconnus  et 
livrés  à  la  vindicte  de  la  révolution.  F&cheux  em- 
barras pour  le  gouvernement  de  Juillet. 

XXXIX 

Les  sociétés  populaires  n'avaient  garde  d'oublier 
dans  leur  donjon  le  prince  de  Polignac  et  ses  coliè- 
guesy  que,  dans  le  langage  d'alors,  on  appelaitses  con* 
plices.  Les  lenteurs  judiciaires,  qui  retardaient  la  sdu- 
tion  du  procès,  étaient  signalées  aux  multitudes  oonnnie 
rindice  d'une  politique  de  trahison  de  lia  part  du  goti* 
vemement  et  de  la  pairie.  Il  y  avait  là  un  texte  d'ac- 
cusations fort  commode  qui  servait  à  propos  les  pro- 
jets du  club  des  Amis  du  Peuple. 

M.  Guizot,  ministre  de  l'intérieur,  était  particuliè- 
rement désigné   par  les  orateurs    républicains  aux 
animadversions  du  pays;  fort  peu  habitué  à  cnundre 
des  adversaires  qui  n'allaient  point  à  sa  taille,  il  n'en 
saisit  pas  moins  Toccasion  qui  s'offrait  à  lui  d'éveiller 
les  inquiétudes  de  la  Chambre  élective  sur  les  manœu- 
vres des  clubs.    «  Dans  ces  sociétés,  dit-il,  tout» 
choses  sont  mises  en  question.  Remarquez  qu'il  ne  s'a- 
gît pas  de  vagues  théories ,  ni  de  simples  discussions 
philosophiques  ;  ce  n'est  pas  telle  ou  telle  vérité  qui 
est  mise  en  question;  ce  sont  les  choses  elles-mêmes  ; 
ce  sont  les  faits  constitutifs  de  la  société,  la  dîstrî- 
hution  des  fortunes,  des  propriétés;  c'est  votre  révo^ 
lution,  c'est  le  gouvernement  qu'on  agite  dans  ces  sr>- 
ciétés.  Enfin  c'est  l'appel  continuel  au  trouble,  àl3 
force  et  à  la  violence;  c'est  le  recours  aux  moyens!^ 


nm  PREMIER  PROCÈS   DES   AMIS  DU  PEUPLE.  1&3 

plus  hasardeux  ;  c'est  la  menace  sans  cesse  adressée  à 
tous  les  pouvoirs  de  la  société  ;  c'est  la  guerre  dé- 
clarée à  toutes  les  existences ,  à  toutes  les  idées  qui 
ne  s'accoftlent  pas  avec  celles  de  la  faction  à  laquelle 
on  voudrait  donner  l'empire  !  »  Tandis  que  M.  Gui- 
zol  parlait^  l'assemblée  était  émue ,  inquiète,  profon- 
dément tourmentée  ;  Topposition  elle-même  semblait, 
par  son  attitude  silencieuse  et  consternée,  confirmer 
les  paroles  du  ministre.  Cependant  la  question  de  lé- 
galité préoccupait  la  majorité.  On  se  demandait  si  le 
drmt  de  réunion  et  d'association  n'avait  pas  été  af- 
franchi ,  par  la  révolution  et  Ja  Qiarte ,  de  toutes  les 
entraves  introduites  dans  nos  lois  par  le  législateur 
de  1810.  En  conséquence  pouvait-on  interdire  ou 
restreindre  les  discussions  de  la  société  des  Amis  du 
Peuple? 

La  garde  nationale  prit  sur  elle  d'intervenir  ;  ses 
officiers  invitèrent  le  club  à  suspendre  des  délibéra- 
tions qui  agitaient  l'opinion  et  répandaient  au  dehors 
Qne  inquiétude  sérieuse.  Les  Amis  du  Peuple  levèrent 
la  séance  et  sortirent  du  manège  Pellier,  non  sans  se 
▼oir exposés  aux  menaces  et  aux  injures  de  la  bour- 
geoisie attroupée  autour  de  la  salle.  Ils  prirent  une 
audacieuse  revanche  devant  leurs  juges. 

Qaanc^  le  magistrat  qui  présidait  le  tribunal  de 
poKce  correctionnelle  leur  eut  demandé  pourquoi 
lis  avaient  enfreint  les  dispositions  de  l'art.  291  du 
^^e  pénal,  l'un  des  prévenus,  M.  Hubert,  osa  ré- 
pondre : 

«  C'est  un  étrange  spectacle  que  de  voir  citer  de- 
^ant  vous,  deux  mois  après  la  révolution  du  29  juillet, 
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des  persounes  qui  n  oot  pas  été  étrangères  au  succès 
de  DOS»  grandes  journées.  Que  ceux  qui  n*ont  pas  re- 
culé devant  cette  funeste  anomalie  en  portent  la 
peine!  Quant  à  moi.  je  n'aurai  pas  rinconcevable 
faiblesse  de  vous  accepter  pour  jug^  et  de  me  d^ 
fendre  devant  vous.  Ami  de  Tordre  nouveau,  lié  par 
la  résolution ,  je  ne  dois  pas  compte  de  mes  opinions 
aux  hommes  que  nous  avons  vaincus,  et  assez  long- 
temps vous  n'avez  pas  laissé  passer  une  semaine  sans 
envoyer  en  prison  au  moins  un  ami  de  la  liberié;  mais 
les  temps  sont  changés. 

c  Juges  de  Charles  X,  récusez-vous  !  Le  peuple  vous 
a  dépouillés  de  la  toge  en  rendant  la  liberté  à  vos 
victimes  ;  vous-mêmes  avez  sanctionné  la  sentence  en 
fuyant  pendant  qu'ils  se  battaient. 

a  \  ovez  ces  rubans  tricolores  dont  nous  sonune^ 
parés  ;  il  y  a  deux  mois  encore  vous  les  eussiez  flétris 
comme  des  signes  de  sédition.  Osez- vous  avec  la  même 
confiance  juger  ceux  qui  les  ont  portés  au  mépris  de 
vos  vengeances.  Comment  osez- vous  alTrontery  sur  les 
sièges  dont  les  fleurs  de  lis  ont  été  arrachées,  ceux 
qui  ont  chassé  Tidole  à  laquelle  ont  été  sacrifiés  tant 
de  proscrits? 

(c  Si,  à  défaut  de  justice,  un  sentiment  de  pudique 
convenance  ne  vous  porte  pas  à  vous  abstenir,  con- 
dainnez-nioi;  mais  au  moins  vous  ne  me  jugerez  pas, 
car  je  nie  respecte  trop  pour  reconnaître  en  vous  un 
tribunal  légitime.  Je  puis  aller  en  prison  par  votre 
ordre,  je  ne  puis  me  dégrader  jusqu'à  vous  soumettre 
une  justification  que  vos  antécédents  vous  mettent 
hors  d'état  de  comprendre.  » 
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Sous  le  coup  de  ces  paroles  brutales  le  tribunal 
parut  fléchir;  par  respect  pour  la  loi  il  prononça 
eoDtre  les  accuses  une  condamnation  sans  importance, 
maisiln'osauserdudroitque  lui  avait  donné  M.  Hubert 
en  lui  faisant  application  des  peines  sévères  qui  garan- 
tissent la  dignité  du  juge  et  contraignent  les  citoyens 
à  respecter  le  magistrat  assis  dans  le  prétoire.  Cette 
biblesse  ne  fit  que  rendre  plus  téméraires  les  insul- 
teurs  au  service  de  lanarcliie. 


XL 


Un  honorable  député  de  l'opposition,  M.  deTracy, 
avait  soumis  à  la  chambre  des  Députés,  peu  de  jours 
tpres  la  révolution  de  Juillet,  une  proposition  ten- 
<lant  à  l'abolition  immédiate  de  la  peine  de  mort  ;  il 
svait  fait  cette  proposition  avec  l'assentiment  de  di- 
vers membres    influents   de   la  Chambre,  partisans 
comme  lui  de  cette  alx>lition,   et  il  se  trouva  bon 
nombre  de  députés  qui  voulurent  s'en  servir  pour 
préserver  les    ministres  détenus  à  Vincennes  d'une 
condamnation  capitale.  Pour  eux   cette  proposition 
n'était  autre  chose  qu'un  expédient  politique.  Le  6  oc- 
t<Ji)re   M.  Bérenger   présenta  sur  cette  proposition 
3  la  Chambre  un  rapport  dans  lequel,  après  avoir  in- 
^(fié  diverses  améliorations  à  introduire  dans  notre 
Code  pénal,  il  concluait  à  regret  à  l'ajournement  de 
^  proposition  ^  ajournement  qui  fut  vivement  com- 
'^Itu  par  M.  de  Tracy.  Le  général  Lafayette  (séance 
dn  8  octobre  )  parla  en  fort  bons  termes  en  faveur  de 
'^  proposition  de  M.    de  Tracy,  et  enfin  IVI.  Dupont 

msT.  coirrevp.  —  t.  i.      '  lo 
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(de  TEiire)  émit  Ta  vis  de  rédiger  un  projet  d'adresse  * 
au  roi,  qui  lui  paraissait  devoir  concilier  les  condu'^ 
sions  contenues  dans  le  rapport  de  M.  Bërenger  ièt  la 
proposition  de  M.  de  Tracy.  Dans  ce  projel  d'adresse 
la  Chambre  devait  manifester  le  désir  d  •on^^projel  de 
loi  ayant  pour  objet  de  supprimer  la  peiiie  de 
en  matière  politique. 

La  Chambre  accueillit  cet  avis  avecuif  eatréme  em- 
pressement; dans  une  séance  da  doir'4«  pfTojet   d*4 
dresse  au  roi  fut  voté  à  l'unanimité  des  suffrages, 
la  Chambre  nomma  immédiatement  une  députatioi 

qui  se  rendit  au  Palais-Royal  pour  le  soumettre  a 

roi. 

Louis- Miilippe  l'assura  qu'il  mettrait  le  plus  gimi^n/ 
zèle  à  faire  présenter  aux  Chambres  un  projet  de  Uor 
conforme  au  vœu  exprimé  dans  l'adresse.  '" 

En  même  temps  que  la  Chambre  se  prbnoiifaïf 
ainsi,  on  faisait  signer  par  des  blessés  de  Juillet  -mit 
pétition  favorable  à  l'abolition  de  la  peine  de  mort  et 
demandant  que  cette  peine  ne  fût  pas  appliquée  Mi 
ministres  de  Charles  X.  • 

Ceux  qui  rêvaient  le  retour  des  saturnales  de  17^ 
ne  pouvaient  se  résigner  à  l'idée  d'une  poKti^pe -de 
clémence;  ils  espéraient,  au  contrs|ire,  qu'en  faisant 
tomber  sous  la  hache  les  têtes  des  prisonniers  die  Yin- 
cennes  on  inaugurerait  un  système  sanglant  qui  ferait 
peur  à  l'Europe  et  restituerait  à  l'intérieur,  de  la 
France  le  pouvoir  aux  héritiers  des  vaincus  du  9  ther- 
midor. Leurs  journaux  et  leurs  clubs  exhalèrent  des 
cris  de  vengeance,  et  une  démoustri^tion  simstre  fut 
organisée. 
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Le  i8  octobre  on  vit  se  former  un  rassemblement 
qui  se  dirigera  en  plein  midi  vers  le  Palais-Royal ,  por- 
taot  un  drapeau  tricolore- sur  lequel  on  lisait  cette 
inscription  :  Mort  auxministres  !  On  ferma  la  grille  du 
Balais-Royal,  les  boutiques  se  fermèrent;  la  garde 
du  palais  prit  les  armes.  On  entendit  alors  retentir  le 
cri.;  4  Kiw:enne$  /iet  le  rassemblement  se  mit  en  roule 
pQur  ViiiGeiines  9  r^crutfmt  du  monde  cbemin  (aisant 
et  criant  toujours  :  Mort  aux  mifdstj^es  /  Il  n'arriva  à 
Vincennes  que  vers  les  dix  heures  du  soir  ;  il  mar- 
chait à  la  lueur  des  torches  allumées  en  traversant  le 
faubourg  Saint-Antoine.  Quand  le  rassemblement  fut 
arrivé  près  du  pont-levis,  la  sentinelle  placée  au  de- 
hors cria  :  Qui  vive?  et  le  rassemblement  s'arrêta. 
Le  général  Daumesnil  parut  alors  et  demanda  aux 
émeutiers  ce  qu'ils  voulaient.  «  La  mort  des  minis- 
tres » ,  répcmdit  un  homme  de  grande  stature ,  assez 
bien  \étu  et  à  cheval  :  on  lavait  toujours  vu  à  la  tète 
<le  l'attroupement .  Le  général  Daumesnil  déclara 
que,  tant  qu'on  ne  lui  apporterait  pas  l'ordre  de  livrer 
les  iD^mstres,  il  ne  les  livrerait  pas^  qu'il  ferait  plutôt 
ttuter  Vioricennes  que  de  céder  soit  à  des  menaces , 
^ilt  la  violence.  Les  meneurs  de  l'émeute  sedécon- 
^Hèrent  en  voyant  l'attitude  ferme  et  résolue  du  gé- 
^^ly  et  bient6t  le  rassemblement  revint  à  Paris.  Vers 
%e  heure  du  matin  il  débouchait  sur  la  place  du 
^^iUais-Royal>  toujours  précédé  de  l'homme  à  cheval 
^Ui  paraissait  le  commander,  et  poussant  avec  force 
^  cria  :  Mort  aux  ministres  !  A  bas  les  Pairs  !  et  de- 
^mdaiktileroiy  voulant  parler  .au  roi.  La  garde  na- 

^oittfe  et  lai  troupe  de  ligne  .de. service  firent  bonne 

10. 
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contenance  et  le  dissipèrent.  Dans  la  matinée  Louis^ 
Philippe,  accompagné  du  général  Lafayette  et  du  gé- 
néral Gérard  y  descendit  sur  la  place  du  Palais-Royaf 
et  remercia  avec  effusion  la  force  armée  et  les  citoyens 
qui  avaient  maintenu  le  bon  ordre.  De  part  et  d'autre 
on  prit  rengagement  de  résister  à  Tanarchie,  mais  ie 
temps  n'était  point  encore  venu  où  Ton  oserait  éner- 
giquement  défendre  la  société  dont  toutes  les  bases 
semblaient  ébranlées. 


XU 


Le  gouvernement,   en  effets  parut  fléchir  devant: 
rémeute.  Par  une  déclaration  insérée  au  Moniteur ^  il 
annonça  que  le  moment  n'était  point  venu  de  songer 
à  Tabolition  de  la  peine  de  mort,  et,  la  proposition  d^ 
M.  de  Tracy  étant  écartée ,  les  démagogues  purent  es- 
pérer de  voir  relever  en  France  Téchafaud  politique. 
Le  préfet  de  la  Seine  et  le  préfet  de  police  publièrent 
des  proclamations  pour  inviter  le  peuple  à  respecter 
Tordre  et  à  attendre  avec  calme  le  jugement  des  mi- 
nistres;   mais  M.  Odilon  Barrot,  s'érigeant   mal  k 
propos  en  censeur  de  la  Chambre,  ne  craignit  pas  de 
signaler  Tadresse  pour  Tabolition  de  la  peine  de  mort 
comme  «  une  démarche  inopportune,  qui  avait  pu 
faire  supposer  qu'il  y  avait  concert  pour  interrompre 
le  cours  de   la  justice   ».  Le  ministre  de  Tintérieur, 
M.  Guizot,  vit  ajuste  titre  dans  cette  proclamation 
du  préfet  de  la  Seine  une  démarche  politique  d'au- 
tant plus  regrettable  qu'elle  renfermait  à  la  fois' le 
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désaveu  d'un  acte  ëmanant   de  la  majorité  et    une 
concession  faite  aux  passions  de  la  multitude. 

Les  conflits  remontèrent  jusque  dans   les  régions 
du  gouvernement,  et  des  dissentiments  politiques  se 
manifestèrent  au  sein  du  cabinet.  En  présence  de  la 
presse  libérale,  dont  la  hardiesse  et  lactivité  agis- 
saient puissamment  sur  les  masses ,  à  la  veillé  d'un 
procès  qui  préoccupait  sérieusement  l'opinion  pu- 
blique, le  ministère  de  coalition  qui  avait  reçu  la  di- 
rection des  affaires,  à  l'avènement  de  Louis- Philippe, 
Q offrait  plus    l'homogénéité,   l'harmonie  de  senti- 
ments, d'opinions  et  d'action,  qu'il  fallait  opposer  à  la 
puissance  des  partis  hostiles.  Les  délibérations  avaient 
iait  sentir  des  dissidences  fâcheuses  ;  la  responsabilité 
ministérielle  semblait  se  mettre  à  l'abri  et  s'effacer 
8008  la  présidence  du  roi  ;  on  crut  que  le  moment  était 
venu  de  donner  au  conseil  un  système  personnifié 
<^8on  président.  Deux  ministres,  en  butte  aux  atta- 
<iuesdu  parti  du  mouvement,  M.  Guizot  et  M.  le  duc 
deBroglie,  étaient  décidés  à  se  retirer;  d'autres  vou- 
aient rester,  et  s'appuyer,  non  sur  les  opinions  assez 
Juchées  de  la  gauche,  mais  sur  les  nuances  modé- 
'^ment  libérâtes  qualifiées    de   centre  gauche.    Les 
d^x  ministres  les  plus  avancés  vers  la  démocratie , 
V*  LafBtte  et  M.  Dupont  (de  l'Eure),  persistaient  à  de- 
mander que  le  cabinet  fût  modifié  exclusivement  dans 
'^  sens  de  la  gauche  et  fortifié  par  l'admission   de 
M.  Odilon  Barrot.  On  ne  put  s'entendre;  MM.  Guizot, 
^«Broglie,  Casimir  Périer,  Mole  et  Louis  se  retirèrent, 
^  ie  ministère ,  placé  sous  la  présidence  de  M.  Laf- 
"^te ,  s'adjoignit  successivement  le  maréchal  Maison , 
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le  comte  de  Montalivet,  le  comte  d'Argout ,  le  nmsé 
chai  Soult  et  M.  Mérilhou.       .,  i   >    •    . 

Sur  ces  entrefaites ,  plus  de  cent  réélections  ^yani 
eu  lieu,  soit  par  suite  d'annulations;  soit. |>ar  suite  A 
démissions  ou  d  élections  doubles ,  les  nouveaux  tshott 
appartinrent  presque  tous  à  l'opinion  iàbévale  très* 
prononcée,  et  la  majorité  de  la  chambre  des  DépoKfa 
se  trouva  en  quelque  sorte  déplacée 'au  profit  dai 
opinions  de  la  gauche.  Ce  mouvement  aurait  suffis  i 
lui  seul  pour  donner  la  raison  des  nouvelles  modifica- 
tions  ministérielles.  On  s'accordait  d'ailleuis  à  pemel 
que  Louis^Pbilippe,  en  se  privant  du  concours  di 
plusieurs  conseillers  modérés,  s'était  vu  contraint  à 
subir  les  âpres  volontés  de  M.  Dupont  (de  l'Eure)  et 
les  exhortations  un  peu  impérativesi  du  général  La- 
Fayette.  On  se  disait,  quant  à  ce  général,  si  souvent 
nommé  dans  les  fastes  révolutionnaires,  qu'A  fatttti 
bon  gré  mal  gré  se  résigner  à  lui  complaire  jusqu'au 
jour  où  l'on  serait  assez  fort  pour  briser  son  influence. 
En  ce  qui  concernait  M.  Dupont  (de  TEure),  il  avait 
la  réputation  d'un  homme  très-honorable;  mais  ses 
manières  brusques  et  ses  allures  cassantes  froissaieni 
évidemment  le  roi  et  amenaient  des  conflits  de  détail 
humiliants  pour  la  dignité  de  la  couronne.  Louis-Phi- 
lippe,  en  dépit  de  son  habileté  et  de  ses  concessions, 
ne  pouvait  réussir  à  capter  cette  indépendance  fa- 
rouche, et  à  la  moindre  difficulté  M.  Dupont  (d€ 
rEure)se  hâtait  d'offrir  sa  démission,  qu'il  était  impos- 
sible d'accepter  tant  que  l'émeute  grondait  au  dehors. 

En  acceptant  la  présidence  du  conseil  et  la  respon- 
sabilité des  affaires   M.   Laffîtte   assumait  une  tâche 
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ânon  au-dessus  de  ses  forces,  dÉ|.j9tfoms  contraire  à 
ses  intérêts  personnels,  comme  chef  de  la  plus  impor- 
Umte  ttaisno  de  banque.de  France.  La  ruine  du  cré- 
dit^ le^cetrak  des  capitaux,  le  sommeil  du  commerce 
tf  de  lindustrie  venaient  de  porter  un  coup  de  mort 
«Lvaste, établissement  placé  sous  sa  direction,  et  il  ne 
dépendait  pas  de  lui  de  conjurer  tant  d'obstacles. 


XUI 


Dès  ce  moment  la  lutte  était  partout,  à  la  tribune, 

dans  la  presse,  sur  la  place  publique.  Il  s'agissait,  de 

fNnrt  et  d'autre  ^  d'assigner  le  sens  qui  serait  donné  à 

It  réTotutioii  de  Juillet ,  le  caractère  que  le  pays  <en- 

tendait  attribuer  à  la  nouvelle  dynastie.  Ce  n'étaient 

point  là  de  vaines  questions  livrées  sans  danger  aux 

disputes  des  intelligences  :  la  vie  ou  la  mort  de  la 

société  française  semblaient  en  dépendre.  Le  grand 

parti  que  représentaient  M.  Guizot  et  le  duc  de  Bro- 

giie,  et  qui  :se  faisait  honneur  de  demeurer  fidèle  à 

one  doctrine j  ne  craignait  pas  de  dire  à  la  révolution 

limeuse:  Tu  diras  pas  plus  loins  he  parti,  en  ap- 

pturence  plus  nombreux  et  plus  jeune^  qui  réclamait 

^  qu'on  définissait  alors  «c  les  conséquences  de  la  ré- 

^lutionde  Juillet  » ,  cherchait  à  passionner  les  masset^ 

^^nte  la  politique  de  modération  et  signalait  comme 

^Oe  trahison  ouverte  tout  essai  de  transaction  avec 

■^  passé. 

Dans  l'enceinte  législative  les  hommes  d'État  et  les 

^^teurs  commençaient  à  déployer  leurs  bannières. 

«  En  présence  d'événements  graves,  disait  M.  J« 
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Laffitte ,  président  du  conseil,  les  meilleurs  citoyens, 
les  plus  habiles,  se  défiaient  de  leurs  forces.  Je  ne  me 
défiais  pas  moins  des  miennes  ;  mais  il  fallait  des  mi- 
nistres au  roi  et  à  la  France ,  et  je  me  suis  dévoué , 
avec  mes  collègues  ,  à  des  nécessités  supérieures.  Le 
but  du  gouvernement  représentatif  est  d'essayer  tous 
les  noms,  toutes  les  facultés,  toutes  les  popularités, 
de  les  employer,  de  les  sacrifier  même  au  service  du 
pays.  Il  faut  que  chacun  subisse  à  son  tour  cette  re- 
doutable épreuve  ;  les  circonstances,  et  non  le  mérite, 
en  déterminent  la  durée;  les  circonstances  ont  été 
les  mêmes  pour  tous  ;  chacun  doit  à  la  France  et  au 
roi  de  se  mesurer  avec  elles...  Consolider  Tordre  sans 
lequel  il  n'y  a  pas  de  véritable  Uberté  ;  compléter,  per- 
fectionner et  surtout  faire  respecter  les  lois;  conserver 
la  bonne  intelligence  de  la  France  avec  TEurope,  et 
prévenir  tout  ce  qui  pourrait  la  troubler,  tel  est  le  de- 
voir et  le  vœu  de  ceux  auxquels  le  roi  a  confié  Tadmi- 
nistration  du  royaume.  Heureux  ceux  qui  auront  con- 
tribué, même  pour  une  faible  part,  à  une  oeuvre  si 
belle  et  si  noble  !  » 

Il  y  avait,  dans  ces  phrases  dignes  et  simples,  un 
sentiment  d  abnégation  personnelle  que  respectant 
un  moment  jusqu'aux  ennemis  de  M.  J.  Laffitte  ;  quant 
à  la  tristesse  involontaire  dont  cette  déclaration  por- 
\  tait  l'empreinte ,  elle  était  en  quelque  sorte  prophé- 
tique. 

M.  Benjamin  Constant,  orateur  illustre,  dont  la 
voix  n'allait  pas  tarder  a  s'éteindre,  prit  la  parole,  non 
pour  regretter  le  régime  républicain  ,  dont  il  décla- 
rait  le    retour  impossible,    mais  pour    excuser    les 
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«  impatiences  généreuses   »  de   ceiii^qui  voulaient 
déjà  miner  le  trône  du  roi  des  Français.  Il  dirigea 
quelques    paroles  menaçantes   contre   Tancien  parti 
royaliste;  puis^  fs^isant  retour  sur  la  situation,  il  pro- 
clama que  la  monarchie  constitutionnelle  sous  Louis- 
Philippe  était  la  dernière  arche  de  salut. 

Quelques  jours  après,  M.  Guizot  prit  à  son  tour  la 
parole  et  s  attacha  à  établir  que ,  mieux  que  les  libé- 
raux et  les  démocrates  de  la  gauche,  le  parti  modéré 
et  conservateur,  dont  il  était  Torgane ,  avait  compris 
iaportée,  le  but  et  Torigine  de  la  révolution  de  Juillet. 
«  11  y  a  ici,  dit-il ,  une  question  fondamentale ,  et 
qui  n  a  point  encore  été  posée  dans  toute  son  éten- 
due. La  révolution  qui  vient  de  s'accomplir  est  con- 
sidérée sous  deux  points  de  vue  tout  à  fait  différents. 
On  lentend  de  part  et  d  autre  de  deux  manières  dif- 
férentes. On  nous  a  plus  d'une  fois  accusés  de  ne  pas 
comprendre  la  révolution  de  Juillet ,  de  ne  pas  entrer 
dans  le  mouvement,  de  ne  pas  le  pousser  jusqu'au 
l>out,  tel  qu'il  avait  été  commencé.  C'est  là,  Mes- 
weurs,  que  se  trouve  la  question. 

«  Qui  est-ce  qui  comprend  véritablement  la  révo- 
lutioQ  du  mois  de  juillet?  Qui  est-ce  qui  est  dans  son 
'ïïouvement  et  la  continue  telle  qu'on  l'a  commencée? 
J  accepte  cette  question  dans  toute  son  étendue  ;  je  la  ^* 
pose  moi-même  entre  mes  adversaires  et  nous.  Je  dis  ^f 
que  ce  sont  eux  qui  ne  comprennent  pas  la  révolution 
de  i83o;  ce  sont  eux  qui,  au  lieu  de  la  continuer,  la 
dénatureraient,  la  pervertiraient...  Pardonnez-moi, 
''^is  je  suis  obligé  de  parler  avec  une  entière  fran- 
chise. 


t'J 
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ce  Je  dis  que  i0^e8t  nous  qui  sommes  dans  le  mou- 
vement de  la  rcfvolution  de  i83o.  Je  dis  que  cVst 
nous  qui  avons  travaillé  à  lui  rendre  son  véritable  ca* 
ractère,  et  que  nos  adversaires  trayaillent  à  la  dém*- 
turer,  et,  pour  dire  toute  ma  pensée,  à  la  pervertir,  h 
suis  bien  loin  d'accuser  les  intentions  de  qui  que  ce  âoft. 

«  Le  grand  fait  qui  a  frappé  ia  France  et  rEurope, 
quand  la  révolution  de  i83o  s'est  accomplie,  o'M 
son  unanimité,  c'est  l'assentiment  général  que  la 
France  lui  a  donné.  Est-ce  que  vous  croyez  que  cette 
unanimité  a  pu  avoir  lieu  sans  qu'il  y  ait  eu,  au  imikaa 
de  cet  élan  général  qui  a  emporté  la  France  dans  le 
même  sens ,  des  diversités  d'opinions  et  d'intérêts? 
Est-ce  que  vous  croyez  que  la  révolution  de  i83o, 
telle  qu^elle  s'est  accomplie,  a  réellement  satisfait 
toutes  les  espérances ,  tous  les  désirs ,  tous  les  vœux? 
Personne  n'a  oublié  ce  qui  s'est  passé. 

«  Quel  a  été  le  caractère  de  notre  révolution? 'fille 
a  changé  une  dynastie ,  mais  en  resserrant  ce  cbm* 
gement  dans  les  plus  étroites  limites.  Elle  a  cherché 
le  remplacement  de-  Ja  dynastie  changée  aussi  près 
d'elle  qu'elle  le  pouvait,  et  ce  n'est  pas  sans  intea- 
tion.  Je  ne  parle  pas  de  desseins  prémédités;  je  dis 
qu'en  fait  l'instinct  public,  l'instinct  de  l'intérêt 
national  a  poussé  le  pays  à  restreindre  ce  change- 
ment dans  les  plus  étroites  limites  possibles.  • 

«  Ce  qui  s'est  fait  quant  à  la  dynastie,  quant  au^ 
personnes ,  s'est  fait  également  quant  aux  institutioa^^ 
Aucun  de  nous  ne  peut  avoir  oublié  ce  qui  s'est  passe 
dans  ces  journées,  au  moment  où  le  grand  événement 
s'accomplissait. 
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«  Certaines  personnes  réclamaient  une  constitution 

totle  ncmrelle,  et  ne  voulaient  tenir  aucun  compte 

de  la  Charte,  au  nom  de  laquelle  on  s'ëtait  battu; 

etles- la^  considéraient  comme  non  avenue.  Toutefois 

ilii*y  aviril  de  dissentiment  que  quant  aux  institu- 

:     dons  et  aux  principes.  L*opinion  des  personnes  qui 

[    Touhient  une  constitution  toute  nouvelle  n'a  point 

prévalu  ;  le  fait  est  décidé  contre  elles ,  et  je  n'en  ferai 

honneur  à  la  sagesse  de  personne;  ce  sont  des  événe- 

feems  supérieurs  à  toutes  les  combinaisons  indivi- 

doeiles. 

c  Ce  qui  s'est  fait  a  été  le  résultat  de  cette  raison 
iwliViduelie  qui  n'appartient  à  personne ,  mais  qui 
remplit  l'atmosphère ,  et  qui  dirige  la  conduite  des 
kommes ,  même  à  leur  insu. 

•  Eh  bien!  il  a  été  dans  la  raison  universelle,  dans 
l'intérêt  général  de  la  France,  que  la  révolution  se 
Ht  eomme  elle  s'est  faite^  c'est-à-dire  qu'elle  acceptât 
ie passé,  qu'elle  ne  se  jetât  point  en  aveugle  dans 
une  carrière  inconnue,  qu'elle  respectât  tous  les  faits 
consommés,  qu'elle  transigeât  avec  tous  les  intérêts, 
<|n  elle  se  présentât  à  T  Europe  sons  les  formes  les  phis 
nisonnables,  les  plus  douces,  qu'elle  se  modérât 
dle^même  et  se  contint  au  moment  où  elle  s'accom- 


«  Voilà  quels  ont  été  son  caractère  et  son  origine, 
ce  qu'elle  a  été  en  elle-même ,  ce  qu'elle  a  voulu  faire, 
ce  qu'elle  a  fait,  par  la  seule  impulsion  de  la  néces- 
^té,  de  la  raison  générale. 

«  Au  bout  d'un  certain  temps  l'empire  de  cette 
nécessité,  qui  avait  pesé  sur  tout  le  monde,  ne  s*est  pas 
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fait  sentir  avec  la  même  force.  Les  aspérités  natu- 
relles ont  reparu  ;  chacun  est  retourné  dans  son  opi- 
nion ,  et  nous  nous  sommes  retrouvés  d'une  manière 
plus  manifeste  dans  les  dissidences  où  nous  étions 
auparavant  j  les  difficultés  se  sont  accrues  par  la  force 
des  événements. 

a  C'est  alors  que  dut  être  posée  la  question  de  sa- 
voir qui  comprenait  la  révolution ,  qui  était  ou  n'é- 
tait pas  dans  son  véritable  mouvement. 

ce  Les  uns ,  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  ont  voulu  II 
faire  dévier  du  caractère  qu'elle  avait  à  son  origioe; 
ils  ont  voulu  qu  elle  continuât  autrement  qu'elle  ne 
s'était  faite;  ils  ont  invoqué  pour  la  suite  de  cette  ré- 
volution les  mêmes  principes  d'après  lesquels  oo 
voulait  faire  dans  l'origine  toute  autre  chose  que  ce 
qui  s'est  fait  :  au  lieu  d'améliorer  la  Charte  on  aurait 
fait  une  constitution  nouvelle.  C'est  au  nom  de  ces 
mêmes  doctrines,  de  ces  mêmes  sentiments,  bercés, 
permettez- moi  l'expression,  dans  le  giron  de  la  révo- 
lution ,  qu'on  nous  est  venu  demander  de  la  conti- 
nuer. 

«  Eli  bien  !  messieurs,  mes  amis  et  moi  nous  nous 
sommes  refusés  à  continuer  la  révolution  de  la  sorte. 
Nous  avons  voulu  continuer  la  révolution  telle  qu'dk 
était  dans  son  origine  ;  nous  avons  voulu  rester  fidèles 
à  cette  espèce  de  conciliation  et  de  modération ,  à  ce 
ménagement  de  tous  les  intérêts,  à  ce  balancement 
impartial  entre  le  passé  et  le  présent,  qui  avaient  pré^ 
sidé  a  nos  premiers  actes. 

w  Nous  crovons  avoir  été  fidèles  en  cela  non-seule^ 
ment  au  caractère  primitif  de  la  révolution  et  à  s^ 
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véritable  nature,  mais  à  Topinion  réelle  et  sincère  et 
ini  véritables  intérêts  de  la  France.  » 

Ici,  au  milieu  des  marques  d'assentiment  très-pro- 
noncées dans  la  majorité  de  la  Chambre,  Thonorable 
orateur,  appréciant  les  opinions  différentes  de  la 
sienne,  mais  excusant  la  séduction  des  théories  sur 
des  esprits  généreux ,  établissait  que  la  pensée  de  la 
F^ce  n'était  pas  républicaine  et  qu'elle  avait  raison 
de  ne  pas  l'être,  qu'elle  était  essentiellement  modérée, 
amemie  des  troubles,  des  réactions,  de  l'intolérance 
et  des  prétj^ntions  exclusives. 

«  L'esprit  de  parti  joue  un  grand  rôle  dans  le 
monde,  ajouta  M.  Guizot,  mais  ce  n'est  pas  dans  la 
sphère  à  laquelle  nous  sommes  appelés,  ce  n'est  pas 
quand  il  s'agit  de  la  stabilité  de  nos  lois,  de  tous  les 
bits  fondamentaux  sur  lesquels  la  société  repose  ;  ce 
n'est  pas  avec  des  forces  de  cette  nature  qu'on  résout 
un  pareil  problème  ;  c'est  avec  le  respect  des  lois,  le 
goût  de  l'ordre ,  le  ménagement  de  tous  les  intérêts  ; 
ni  un  mot ,  c'est  avec  les  mêmes  forces ,  les  mêmes 
moyens  qui  font  la  sagesse  individuelle  de  chacun 
de  nous  dans  sa  vie  privée.  Il  n'est  aucun  de  nous  qui 
né  sache  que,  quand  il  s'est  livré  aveuglément  à  l'em- 
pire de  certaines  idées  générales ,  quand  il  s'est  aban- 
donné à  ses  passions ,  quand  il  n'a  écopté  que  ses  pré- 
tentions personnelles ,  il  a  été  entraîné  à  une  foule 
d'enreurs  et  de  fautes  ;  il  en  est  de  même  dans  la  vie 
Publique.  Nous  sommes  obligés,  dans  le  maniement 
des  affaires  publiques,  à  être  prudents,  réservés, 
^^^me  dans,  notre  conduite  privée. 

<  Là ,  Messieurs ,  réside  la  différence  réelle  entre 
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nos  adversaires  et  nous.  Il  s*agit  de  savoir  lesquebont 
bien  compris  la  révolution  de  1 83o ,  lesquels  ont  éxi 
fidèles  à  son  caractère  primitif,  à  Tespoir  que  la  Frapce 
en  a  conçu,  à  l'œuvre  que  cette  révolution  est  appelé 
à  fonder.  Or  ce  que  je  viens  de  dire  établit  CQai* 
ment  mes  honorables  amis  et  moi  nous  Tavons  ooni- 
prise  et  pourquoi  nous  n  avons  pas  voulu  nous  écarter 
de  cette  route,  et  nous  avons  cru  devoir  sortir  4* 
conseils  du  prince  lorsqu'il  nous  a  paru  que  iious  oe 
pouvions  y  faire  prévaloir  nos  opinions,  et  nos4^sini 
«  Je  ne  pense  cependant  pas,  Messieurs,  que.noi 
successeurs  se  conduisent  autrement.  La  forœ  des 
choses  pèse  sur  eux  comme  sur  noi|s.  La  difCéreooe 
qui  a  pu  exister  entre  nous .  pendant  que  nous  âé- 
gions  ensemble  dans  les  conseils  du  prince,  je  n'bàite 
pas  à  le  dire ,  est  déjà  beaucoup  moins  sensible.  Déjà 
ils  tiennent,  avec  des  ménagements  plus  ou  moins 
étendus,  la  conduite  que  nous  aurions  tenue.  Qui* 
conque  sera  appelé  à  diriger  la  révolution  de  iS3o 
dans  les  voies  du  gouvernement  sera  obligé  de  lacofl- 
tinuer  comme  nous  Tavons  comprise.  QuicaiM|iie  < 
voudra  lui  faire  porter  d  autres  fruits  la  détouroefs 
de  son  caractère  primitif,  de  la  pensée  nationale,  de 
son  véritable  but,  la  pervertiraau  lieu  delà  continuer.  ' 

XLIII 

En  descendant  delà  tribune  M.  Guizot  fut  bruyaai'' 
ment  applaudi  par  ses  amis,  et  la  gauche  sembla  dé^ 
contenancée  ;  au  bapc  des  ministres  on  voyait  un  gran^ 
embarras  et  de  i anxiété,  lorsque  M.  Odilon  Barro^ 
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parut  à  la  tribune.  Il  ne  faisait  pas  partie  du  ministère, 
maift  on  se  rapp^e  que  c'est  à  son  occasion  que  le 
ftécëdent  ministère  s'était  dissous.  M.  Odilon  Barrot 
penûttaît  pour  la  première  fois  à  la  tribune,  et,  pour 
soa  dékHit,  il  aidait  à  se  mesurer  avec  un  redoutable 
adversEiiret  avec  un  homme  d'une  vaste  érudition, 
flayée*  d'une  grande  aptitude  de  parole.  On  ne  pou- 
nit  pas  laisser  le  ministère  sous  le  coup  des  dédai- 
gneuses injonctions  de  M.  Guizot  ;  il  fallait  bien 
fi'oa  vint  dire  comment  la  gauche  comprenait  la 
lévoitition  de  Juillet.  M.  Barrot  s'attaqua  aux  divers 
|nIl€^>e8  émmoés  par  M.  Guizot  en  ce  qui  concernait 
h  oumière  d'intei^prétar  la  révolution  de  Juillet  ;  il 
dédam  que  le  pouvoir  issu  des  événements  de  1 83o 
•e  devait  pas  être  la  continuaticOi  de  la  Restauration  ; 
f orateur  pensait  au  ccnitraire  que  la  nouvelle  dynastie 
devait  se  recommander  au  payi  par  ses  dissemblances 
avec  la  dynastie  de  Giarles  X.  «  Les  uns,  ajouta-t-il , 
prétendent  apporter  au  pays  la  force  de  la  Restauration 
i?ec  aea  restrictiens,  avec  sa  vieille  organisation  aris- 
^  tocratique;  nous,  au  contraire,  nous  prétendons  lui 
apporter  les  forces  vives  de  la  nation ,  de  cette  classe 
moyenne ,  qui  est  toujours  restée  sur  le  sol ,  qui  l'a 
toujours  couvert,  qui  Ta  toujours  défendu.  » 

M.  Odilon  Barrot  se  posait  ainsi  en  interprète  des 
artérétft  de  la  c(asse  moyenne ,  cette  même  classe 
iBoyenne.  que  les  doctrinaires  avaient  préconisée 
aoua  la  Restauration,  alors  qu'on  voulait  l'exclure  à 
peufrèa  complètement. des  collèges  électoraux  et  lui 
ttàla9tr,la  prépondérance  à  laquelle  elle  aspirait.  Au 
foiui,  tout  un  système  politique  séparait  M. 
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Barrot  de  M.  Giiizot  :  celui-ci  ne  voulait  pas  étendre 
les  bases  sur  lesquelles  la  classe  moyenne  se  trouvait 
assise  par  la  Charte  de  i8i4,  et  prétendait  fusionner 
les  électeurs  à  deux  cents  francs  d'imposKions  avec  It 
grande  propriété  et  la  noblesse;  Tautre,  au  contraire, 
voulait  développer  son  action  légale,  et  Télargir  de  telle 
sorte  que  Télénient  aristocratique  se  trouvât  complè- 
tement dominé,  si  ce  n'est  absorbé,  par  la  bourgeoisie. 
En  terminant  il  ne  craignit  pas  de  dire  : 

a  La  révolution  qui  se  continue  a  commencé  en 
1^89...  Elle  a  commencé  depuis  que  l'élément  aristo- 
cratique a  été  détruit  en  France.  Vous  ne  pouvez  plus 
le  reconstituer,  cet  élément,  il  faut  vous  en  passer;  il 
faut  asseoir  votre  société  sur  d'autres  bases  qui  sont 
vives.  Les  aristocraties  ne  se  font  pas  :  lorsqu'elles 
existent  on  traite  avec  elles  ;  mais,  lorsqu'elles  n'exis- 
tent pas,  on  ne  saurait  les  reconstruire.  ?> 

Des  deux  côtés  les  orateurs  avaient  porté  à  la  tri- 
bune une  part  à  peu  près  égale  d'illusions  et  de  dé- 
niés ;  il  appartenait  à  la  Chambre  et  à  la  France  de 
faire  leur  choix. 

XLV 

Le  8  décembre  mourut  fienjamin  Constant,  qu^ 
l'opposition  libérale  avait  compté,  durant  trente  aoSt 
au  nombre  de  ses  représentants  et  de  ses  chefs,  et  doti^ 
I  histoire  appréciera  le  rôle  quand  elle  sera  dégagé^ 
de  la  pression  qu'exercent  sur  elle  les  opinions  toute^ 
faites,   transmises  par  Tadmiration  et  acceptées  d^ 
confiance. 
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«  Homme  d'un  esprit  infiniment  varie,  facile, 
étendu,  clair,  piquant,  supérieur  dans  la  conversa- 
tion et  dans  le  pamphlet ,  mais  sophiste  sceptique  et 
moqueur,  sans  conviction ,  sans  considération ,  se  li- 
vrant par  ennui  à  des  passions  éteintes,  et  uniquement 
préoccupé  de  trouver  encore,  pour  une  âme  blasée 
et  une  vie  usée,  quelque  amusement  et  quelque  inté- 
rêt (i)  »,  tel  est  le  jugement  que  porte  sur  Benja- 
miD  Constant  M.  Guizot,  ordinairement  animé  de 
moins  de  rigueur,  et  qui,  tout  en  méprisant  parfois 
fespèce  humaine,  aime  à  se  montrer  empreint  de 
modération  envers  ses  ennemis.  Cette  appréciation  de 
la  vie  et  de  la  personne  de  Benjamin  Constant  ne  sur- 
prendra que  ses  admirateurtii 4rop  complaisants;  ce 
n'est  pas  notre  faute  si  rhi!|xK'CCi  si  promptement  fait 
descendre  cette  idole  du  haut  pl^estal  où  les  aveu- 
gles entraînements  de  Tesprit  de  pairii  lavaient  instal* 
lée.  Benjamin  Constant  avait  débuté  dans  le  monde 
par  la  manifestation  d'un  talent  incontestable  de  pa- 
role et  de  style,  et  ses  amis  lui  avaient  reconnu,  jus- 
qu'au bout,  des  qualités  d'esprit  et  de  cœur  dont 
rien  ne  l'avait  déshérité  ;  mais  il  n'était  qu'un  instru- 
ment habile  à  rendre  des  sons  harmonieux  au  profit 
de  l'ambition ,  de  la  vanité  et  du  calcul ,  et  jamais 
tribun  du  peuple  ne  fut  moins  dangereux  pour  la 
tyrannie,  moins  disposé  à  être  la  victime  de  ses  prin- 
<^pes.  11  avait  eu  des  besoins  d'argent  qu'une  exis- 
tence plus  digne  d'un  homme  d'État  lui  aurait  évi- 
^  et  dont  ses  ennemis,  mieux  encore  que  ses  amis, 

(')  Mémoires  pour  serx'ir  à  l'histoire  de  mon  tempsy  par  M.  Guizot, 
*•  ''.  p.  143. 

■ifT.  CONTKIIP.   —   T.    I .  Il 
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avaient  pénétré  le  secret.  Réduit  à  accepter  les  fa- 
veurs 'pécuniaires  du  pouvoir,  il  avait  persisté  à  se 
cantonner  sur  le  terrain  de  l'opposition  ;  cette  situa- 
tion fausse  ne  lui  avait  permis  que  des  luttes  dénuées 
d'énergie  y  des  triomphes  dépourvus  de  durée  et  de 
force.  Il  était,  dans  les  derniers  mois  de  son  existence, 
ruiné  et  triste ,  et,  comme  sa  ruine  ne  résultait  pas  du 
sacrifice  de  sa  fortune  à  ses  convictions*,  sa  tristesse 
était  sans  prestige  et  sans  grandeur  aux  yeux  de  ceui 
qui  en  avaient  deviné  les  causes.  Il  était  âgé  de  soixante- 
cinq  ans  et  s'éteignait  fatigué  d'ennuis  personnels  plus 
encore  que  de  luttes. 

'  Sa  mort  causa  dans  Paris  quelque  regret.  Le  parti  < 
populaire,  à  l'affût  de  tous  les  prétextes  d'émotion, 
voulut  lui  faire  décerner  de  grands  honneurs  ;  une  cou- 
ronne civique  fut  déposée  sur  le  banc  de  la  Chambre 
ou  il  siégeait  habituellement  ;  on  demanda  que  la 
Chambre  entière  assistât  à  ses  obsèques  et  que  le  dra- 
peau placé  au-dessus  du  président  fût,  pour  quelques 
jours,  voilé  d'un  crêpe  noir.  La  plupart  de  ces  vel- 
léités d'un  enthousiasme  faux  demeurèrent  sans  ré- 
sultat; cependant  on  ne  pouvait,  du  soir  au  lendemain, 
réduire  à  sa  juste  valeur,  aux  yeux  du  pays,  la  renom- 
mée deThomme  dont  le  parti  libéral  pleurait  la  perte. 
La  cérémonie  des  funérailles  eut  lieu  le  i  a  décembre  ; 
elle  commença  à  onze  heures  du  matin.  Les  ministres, 
le  conseil  d'État,  un  grand  nombre  de  députés,  des 
aides  de  camp  du  roi  y  assistèrent  ;  l'étàt-major  delà 
garde  nationale,  ayant  en  tête  le  général  Lafayette,  près 
de  trente  mille  gardes  nationaux,  tant  de  Paris  que  des 
environs,  suivirent  le  convoi.  Les  écoles  affluèrent , 


{MM  TOUT  FAIT  PfKSSENTlB   USE  CRISE.  113 

aîasi  que  ^l^es  Aka^iens  présents  dans  la  .capitale. .  Le 
oorbiUard  ^tait  d*one  simplicité  extrême  ;  le  cercueil 
avait  été  couvert  de  palmes  civiques  et  de  couronnes 
de  laurier.  Les  quatre  coins  du  poêle  furent  tenus  d  a- 
bofd  par  MM.  LafEtte,  Casimir  Périer,  Odilon  Barrot, 
Lafayette ,  et  successivement  par  des  délégués  de  di  - 
fenes  députations.  Le  cercueil  était  porté  à  bras  par 
des  jeunes  gens  des  écoles.  La  route  suivie  fut  celle  des 
boulevards;  on  alla  ainsi  jusqu  au  temple  protestant, 
nie  Saint- Antoine,  où  Ton  arriva  après  trois  heures  et 
demîe.  Les  prières  achevées,  quelques  voix  s'élevèrent 
pour cpie Ton  prit  la  route  du  Panthéon;  mais^les  ma- 
gistrats ayant  parlé ,  les  réclamations  cessèrent,  et  Ion 
dieuuna  paisiblement  de  la xue  Saint-Antoine  au  cime- 
tàèiedu  Père-Lachaise ,  que  Ton  n'atteignit  qua  la 
Auitdose,  Divers  discours  furent .  prononcés ,   mais 

enteadus  de  peu  de  monde. 
». 
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Cependant  une  autre  épreuve  se  préparait  pour  la 
Qioq^ufvhie  de  Juillet  :  c'était  le  procès  criminel  in- 
tenté aiu  ex-ministres  de  Charles  X.  Un  magistrat 
connu  dans  les  fastes  politiques  et  judiciaires  de  la 
Heilauration,  M.  de  Bastard,  fit  à  la  cour  des  Pairs  un 
^ppcnrt  relatant  tous  les  faits  reprochés  aux  minis- 
Ues,  ainsi  que  les  interrogatoires  qu'ils  avaient  subis  et 
Ws  divars  iiicidents  touchant  à  la  procédure.  La  cour 
^yant  délibéré  sur  ce  rapport  et  reconnu  qu'elle  était 
compétent^,  tant  à  cause  de  la  qualité  des  personnes 

<{ue  de  la  nature  des  faits  qui  leur  étaient  imputés, 

n. 
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rendit  un  arrêt  portant  que  les  ministres  accusés  se- 
raient traduits  devant  elle  et  que  les  débats  s'ouvri- 
raient le  1 5  décembre. 

Dans  réventualité  de  cette  crise  prochaine  on  re- 
marquait, de  la  part  du  gouvernement ,  de  graves  ap- 
préhensions. La  surveillance  augmentait;  on  voyait 
dans  les  rues  des  patrouilles  nombreuses  ;  enfin,  le  8 
décembre,  le  général  Lafayette  fut  chargé  du  com- 
mandement général ,  soit  de  la  garde  nationale ,  soit 
delà  ligne,  ce  qu'il  annonça  par  un  ordre  du  jour 
dans  lequel  on  lisait  ce  qui  suit  :  a  A  compter  du  i4 
de  ce  mois  tous  les  citoyens  composant  la  garde  na- 
tionale de  Paris  et  de  la  banlieue  ne  pourront ,  sous 
aucun  prétexte ,  quitter  leur  uniforme.  Des  instruc- 
tions particulières  seront  envoyées  tous  les  jours  à 
chaque  chef  de  légion  ou  commandant  supérieur.  » 
Le  I  o  décembre  les.  ministres  détenus  à  Vincennes 
furent  transférés  à  la  prison  qui  leur  avait  été  pr^>arée 
dans  le  palais  même  du  Luxembourg. 

Les  inquiétudes  que  faisait  naitre  ce  procès  étaient 
fort  grandes  dans  la  capitale,  et  Ton  vit  de  nombreuses 
familles  la  quitter  précipitamment,  notamment  dans 
le  faubourg  Saint-Germain.  Ces  appréhensions  avaient 
encore  augmenté  à  la  suite  de  troubles  qui  avaient  eu 
lieu  dans  les  quartiers  du  Luxembourg  et  de  TÉcole 
de  droit ,  troubles  occasionnés  par  des  mesures  disci- 
plinaires justement  appliquées  à  plusieurs  étudiants 
des  écoles  de  droit  et  de  médecine  qui  avaient  pris 
part  à  des  actes  d'insubordination. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  procès  des  ministres  était  devenu 
la  grande  affaire  des  derniers  jours  de  Tannée  i83ov 
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iodépendamment  des  questions  capitales ,  d'une  con* 
damnation  prévue  et  du  spectacle  de  la  cité  inquiète, 
il  y  avait  encore  pour  le  gouvernement  plusieurs  in- 
térêts. La  pairie,  naguère  morcelée  et  brisée,  allait 
accomplir  le  rôle  le  plus  actif,    le  plus  haut;  tout 
allait  s'absorber  en  elle   pendant   un  mois.  Comme 
on  aurait  besoin  de  recourir  à  la  garde  nationale 
pour  la  répression  du  désordre  et  à  son  chef,  M.  de 
Lalayette ,  il  s'ensuivrait  nécessairement  des  exigen- 
ces impératives.  M.  de  lafayette  ne  ferait-il  pas  ses 
conditions?  Après  avoir  réprimé  l'émeute,  ne  deman- 
derait-il pas  Texercice  plus  complet  de  sa  dictature? 
et,  sous  prétexte  qu'il  avait  sauvé  le  gouvernement, 
ne  voudrait- il  pas  le  domtRer?^l)pns  les  circonstan- 
ces actuelles  les  devoirs  étaient  hnmenses  :  garantir 
b  sécurité  publique,  et  pourtant  he  point  se  livrer  au 
»'  parti  c^volutionnaire  ;  garder  sa^  popularité  et  consta- 
leraux  yeux  de  l'Europe  qu'on  était  maitre  de  la  force 
publique,  non-seulement  pour  préserver  le  pays  d'un 
grand  crime,  mais  encore  pour  diriger  les  affaires  du 
goiJvernement.  Tout  cela  paraissait  difficile ,    impos- 
^le ,  et  ces  préoccupations  étaient  d'autant  plus  vives 
Çtie  les  affaires  de  l'extérieur  prenaient  une  teinte 
^tnbre  pour  un  avenir  que  nul  ne  pouvait  deviner 
^Ocore  ni  résoudre. 
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\  ht  honte  de  la  génération  d'alors,  il  se  trouva  à 
^^ris ,  dans  la  belle  capitale  du  monde  civilisé ,  des 
basses  d'hommes  qui    méditèrent   le   massacre  de 
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quelques  accuses  désarmés ,  et  d'autres  qui,  ouMieux 
de   la  justice  et  de  la  générosité   nationales,  de- 
mandèrent que  leurs  têtes  tombassent  sous  la  hadie 
de    la   loi.    Vainement   on   pariait  de   radouciase- 
ment  de  nos  mœurs  et  de  la  répugnance  qû'inspirtô 
le  sang  ;  si  les  multitudes  eussent  été  abandonnées  k 
leurs  instincts  de  vengeance,  les  ministres  de  CShai^les  X, 
comme  Foulon  et  Berthier,  comme  de  Launay  et  Fa- 
vras,  eussent  été  mis  en  pièces,  et  la  révolution <de 
Juillet  n'aurait  jamais  pu  se  laver  d'une  pareille  souil-' 
lure.  C'était  donc  avec  une  sorte  de  tristesse  et  d'in- 
quiète préoccupation  que  le  gouvememéni  j  la  eh^se 
honnête  et  paisible,  le  commerce  et  l'industrie  voyaient 
s'approcher  l'époque  des  débats  sur  le  procès  des  mi- 
nistres. 11  y  a  toujours  un  instinct  qui  indique  les 
dangers  d'une  situation,  et  toutes  les  opinions  éfaieiMl 
convaincues  qu'une  lutte  s'engagerait  à  cette  oofMiskNti' 
solennelle,  lutte  des  principes  et  des  partis,  du  pouvofr 
et  du  peuple.  De  cette  crise  fatale  devait  nécessaire- 
ment résulter  un  nouvel  affaissement  pour  le  com- 
merce, la  chute  rapide  du  crédit ,  un  ensemble  de  si^ 
cousses  qui  en  finirait  avec  les  derniers  débris  de  la 
prospérité  publique. 

Conduits  à  Paris  à  travers  la  populace  qui  poussait 
des  cris  de  mort,  les  prisonniers  furent écroués  dans 
la  prison  du  Luxembourg,  et  le  grand-référendaire, 
M.  de  Sémonville,  qui  lui  aussi  avait  subi  de  longues 
captivités,  mit  une  bienveillante  sollicitude  à  ce  que 
les  accusés  pussent  avoir  tout  ce  qu'ils  désiraient 
en  prévenances  et  en  soins  :  des  chambrfes  propres 
et  séparées ,  des  communications  faciles  aveé  teurs  pa- 
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rents,  leurs  amis  er  leurs  défenseurs.  Hommes  bien  nés, 
entraînés  aux  extrêmes  par  la  fatalité  ou  leur  convic- 
tion, on 'leur  devait  des  égards;  la  fortune,  qui  les 
avait  élevés,  les  abaissait  par  un  coup  de  main ,  et  ces 
décadences  inspirent  toujours  un  mélancolique  inté- 
rétaux  nobles  âmes.  Ceux  qui  visitèrent  les  prisonniers 
purent  voir  qu'ils  demeuraient  calmes  et  de  sang-froid 
en  face  d'une  sentence  de  mort  qui  les  attendait  peut- 
être  ;  ils  montrèrent  même  quelque  gaieté.  Straflford,  le 
Polignac  de  Charles  Stuart ,  avait  autrefois  charmé  les 
heures  de  sa  prison  en  faisant  de  la  musique  ;  les  mi- 
nistres de  Charles  X  se  plurent  à  l'imiter. 

La  chambre  des  Députés  avait  désigné,  pour  suivre 
Taccasation  de vant  la  cour  des  Pairs,  trois  magistrats 
dioisis  sur  les  bancs  de  la  gauche  ,  et  dont  les  noms 
pétaient  honorablement  cités  au  prétoire  de  Paris  ;  c'é- 
fûenJf.  MM.  Persil,  Bérenger  et  Madier  de  Montjau. 
'  Ite  leur  côté  les  accusés  avaient  appelé  à  leur  aide 
des  hommes  que  leur  talent  et  leur  caractère  avaient 
mis  en    évidence.  M.  de  Polignac,  longtemps  l'ad- 
Tersaire  politique  de  M.  de  Martignac,  le  désignait 
pour  sa  défense ,  et  celui-ci,  souffrant  et  tristement  re- 
mué parles  dernières  catastrophes,  avait  accepté  ce 
mandat  d'honneur.  M.  Hennequin,  esprit  doux,  mo- 
déré, plein  de  finesse  et  de  ressources,  devait  plaider 
pour  M.  dePeyronnet,  tâche  difficile,  parce  que  la 
parole  de  l'accusé  était  bien  plus  haute ,  bien  plus  élo- 
quente que  celle  de    l'avocat.   M.   de   Chantelauze 
chmsit  M.  Sauzet,  avocat  du  barreau  de  Lyon,  d'opi- 
nion rdigieuse,  à  la  parole  fleurie,  mais  un  peu  longue; 
caractère  sans  aspérité.  Enfin  M.  de   Guernon-Ran- 
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..  ville  appela  auprès  de  lui  un  jeune  avocat  de  pro- 
vince ,  M.  Créniieux,  orateur  à  la  parole  facile ,  më- 
ridionale,  pleine  de  feu.  M.  Crémieux  n'avait  ni  les 
opinions  ni  la  foi  religieuse  de  M.  de  Guernon-Ran- 
ville,  mais  il  comprenait  les  devoirs  qu'impose  à  un 
homme  d'honneur  la  mission  de  la  défense,  et  le  bar- 
reau de  Paris  n'allait  pas  tarder  à  se  féliciter  de  l'ios- 
crire  parmi  ses  membres. 

En  face  des  dangers  qui  se  révélaient  par  les  me- 
naces de  la  rue  M.  de  Lafayette  accepta  le  comman- 
dement suprême  des  forces  qui  devaient  protéger  la 
cour  des  Pairs  ;  la  garde  du  palais  fut  confiée  à  M.  Lad- 
vocaty  lieutenant-colonel  de  la  douzième  légion,  an- 
cien officier  de  l'Empire  un  peu  mêlé  aux  conspira* 
tions  militaires  contre  la  branche  ainée  des  BourbonSi 
mais  caractère  loyal ,  connaissant  ses  devoirs  et  fc 
populaire  au  milieu  des  masses ,  comme  le  géné^ 
Daumesnil.  % 

La  cour  des  Pairs  convoquée  ne  resta  point  au-des- 
sous de  son  devoir;  elle  n'eut  ni  entraînement  ni 
crainte  ;  peu  de  pairs  s  absentèrent  ;  ceux  qui  ne  vin- 
rent pas  au  procès  firent  valoir  des  excuses  légitimes. 

Le  général  Lafayette,  ennemi  de  Tanarchie,  mais 
avide  de  popularité,  crut  devoir  à  sa  position  politique 
de  publier  im  ordre  du  jour  indirectement  justificatif. 
Il  y  était  dit  : 

«...  La  confiance  du  général  en  chef  dans  la  popu- 
lation parisienne,  dans  les  braves  et  généreux  vain- 
queurs de  Juillet,  dans  cette  énergique  jeunesse  dont 
il  s'honore  d'être  le  constant  ami ,  dans  ses  chers 
frères  d'armes  de  la  garde  nationale ,  n'a  pas  été  un 
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instant  ébranlée.  C'est  ainsi  que  toujours  ils  le  trou-  .   j£« 
veront  eux-noêmes  ce  qu'il  fut  à  dix-neuf  ans,  ce  qu'il 
a  été  en  1789  et  i83o,  ce  qu'il  sera  pendant  le  peu 
d années  qui  lui  restent  à  vivre  :  l'homme  delà  liberté 
etde  l'ordre  public,  aimant  sa  popularité  beaucoup  plus 
que  la  vie,  mais  décidé  à  sacrifier  l'une  et  l'autre  plutôt 
que  de  manquer  à  un  devoir  ou  de  souffrir  un  crime, 
et  profondément  persuadé  qu'aucun  but  ne  justifie 
les  moyens  que  la  morale  publique  ou  privée  désavoue, 
c  U  pensa  dans  nos  barricades  que  le  gouvernement 
actuel,  fondé  sur  la  souveraineté  du  peuple ,  ayant  à 
sa  tête  Louis- Philippe  V%  était  la  meilleure  combi- 
naison que,  dans  les  circonstances  de  la  France  et  de 
l'Europe,  nous  pussions  adopter  ;  il  le  pense  encore  et 
défend  le  gouvernement ,  non-seulement  parce  qu'il 
promis,  mais  aussi  parce  qu'il  n'a  pas  changé  da- 
"'uant  aux  autres  combinaisons  de  notre  existence 
ique,  quant  aux  mesures  secondaires  d  adminis- 
tration, c'est  à  la  tribune,  c'est  partout  ailleurs  quedans 
un  ordre  du  jour  qu'il  lui  appartient  de  dire  son  avis. 
in  trône  populaire  entouré  U  institutions  républicaines ^ 
tel  fut  le  programme  adopté  à  l'Hôtel-de-Ville  par  un 
patriote  de  j  789,  devenu  roi  citoyen.  Peuple  et  roi  se 
nK>Dtreroni  fidèles  à  ce  contrat. 

<  Le  général  en  chef,  bien  sûr  d'être  soutenu  par 
ses  concitoyens  patriotes ,  les  uns,  ses  frères  d'armes , 
\  tous ,  il  ose  le  dire ,  ses  amis ,  dans  son  dévouement 
1  aux  principes  de  liberté  et  d'ordre  public  qu'il  n'a- 
Wdonnerait  pas ,  fut-il  même  seul ,  compte  aujour- 
<1  hui  sur  leur  coopération  pour  la  stricte  et  loyale 
exécution  de  tous  ses  devoirs.  » 
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Les  débats  s*ouvrirent  le  i5  décembre  i83o.  Ceux 
qui  s'approchaient  du  Luxembourg  pouvaient  croire 
qu'il  s'agissait  d'une  ville  en  état  de  siège  :  des  batail- 
lons campaient  tout  autour,  l'arme  aux  bras;  des  » 
cadrons  de  cavalerie  inondaient  toutes  les  rues  jus-* 
qu'à  Saint-^Sulpice  ;  des  patrouilles  sillonnaient  la  rivé 
gauche  de  la  Seine ,  et  à  travers  ces  flots  de  soldats 
et  de  peuple  on  pouvait  pénétrer  dans  l'ettceinle  ju- 
diciaire.   Là  étaient  rassemblés  cent   soixante4roi9 
juges  9  dont  l'origine   ou   le   nom   témoignaient  de 
grands  services  rendus  au  pays.  Si  un  peu  d'înqlii^ 
tude  se  manifestait  sur  leurs  traits  j  tous  avaient  ce 
sentiment  qu'il  fallait  remplir  leur  devoir  jiuqp'lM..'' 
bout.  Quelques  tribunes  étaient  remplies  de  jodH- 
nalistes,  d'autres  étaient  destinées  à  la  chambi^'^léir 
Députés  qui  se  portait  accusatrice  contre  les  ministres 
de  Charles  X  ;  une  enceinte  contenait  un  public  avide 
d'émotions.' A  dix  heures  et  demie,  dans  cette  jour- 
née du  i5  décembre,  les  accusés  parurent  pour  la 
première  fois  devant  leurs  juges,  gardant  un  digne 
maintien  et  une  convenance  de  formes  remarquable  : 
M.  de  Polignac  avec  sa  physionomie  résignée  et  sa  po- 
litesse exquise,  M.  de  Peyronnet  d'une  fierlé aitière 
et  d'une  pose  un  peu  théâtrale,  M.  de  Chantelause 
si  souffrant  qu'on  n'aurait  jamais  cru  qu'il  put  résister 
aux  débats,  M.  de  Guernon-Ranville se  préoccupaott- 
peut-être  un  peu  trop  du  soin  de  sa  défense  persotir- 
iirlle. 
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Les  accusés,  interrogés  par  M.  Pasquier,  président 
de  kl  cour  des  Pairs,  répondirent  respectueusement  à 
toutes  les  questions  qui  leur  étaient  posées.  Lorsque 
riaterrogatoire  avait  pour  but  d*éclaircir  la  part  per- 
sonnelle qu'ils  avaient  pu  avoir  à  la  publication  des  Ta- 
ules ordonnances ,  ils  s'expliquèrent  minutieusement 
et  dans  le  sens  qu'ils  jugèrent  le  plus  propre  à  établir 
leur  justification.  Lorsque  les  questions  se  rattachaient 
au  dispositions  mêmes  de  Charles  X^  à  la  volonté  ir- 
Msponsable  de  ce  prince,  aux  secrets  de  son  gouver- 
oefliient,^  les  anciens  ministres  déclinaient  l'honneur 
ikrépondre  et  plaçaient  leur  silence  sous  l'abri  d'un 
divoir  que  les  juges  comprenaient  bien  et  n'enten- 
dûeiit  pas  contester.  Le  débats  furent  longs,  précis, 
et  semés  de  peu  d'incidents  imprévus  ou  dramatiques. 
A  M.  de  Polignac  affirma  qu'il  avait  tout  fait  pourar- 
Mkr  refTusion  du  sang,  ce  qui  était  au  moins  dou- 
iMtt;  M.  dePeyronnet  déclara  qu'il  n'avait  employé 
aucune  mesure  comminatoire  pour  influencer  les  élec- 
tions, et  le  pays  tout  entier  croyait  le  contraire.  Quand 
on  l'interrogea  sur  ce  qui  s'était  passé  dans  le  sein  du 
conseil  au  sujet  des  ordonnances,  M.  de  Peyronnet 
laissa  entrevoir  qu'il  avait  fait  des  objections  et  que 
son  avis  n'avait  pas  prévalu  ;  mais  il  ne  voulut  rien 
préciser;  Le  président  lui  demanda,  pour  la  deuxième 
OQ  troisième  fois ,  s'il  avait  été  du  nombre  des  oppo- 
>ii|ts.  «  Je  respecte  autant  que  qui  que  ce  soit  la  foi  du 
iwment,  dit  M.  Pasquier;  mais,  après  tant  d'événe* 
n^ts  accmnplis,  lorsquele  gouvernementquevousser- 
^n'existe  plus ,  lorsque  vos  paroles  ne  peuvent  plus 
'^We  à  son  action,  ne  penserez-vous  pas  qu'il  est  de 
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votre  intérêt  et  de  celui  de  vos  collègues  d'ëclairer  l\ 
pinioD  de  la  cour  sur  les  faits  qui  se  sont  passes? 
L'accusé  répondit  :   «  Le  serment  que  j'ai  fait  étai 
absolu  j  il  n'était  pas  conditionnel,  et  je  ne  sache  pt 
que  le  malheur  délie  des  sejrments.  » 

Quand  M.  Pasquier  demanda  à  M.  de  Chantelau» 
par  qui  la  proposition  des  ordonnances  avait  été  faite, 
il  répondit  :  «  Je  ne  puis  le  dire.  Le  serment  n'est  pas 
un  vain  mot  pour  moi  ;  ma  fidélité  est  mon  seul  bien, 
la  seule  consolation  qui  me  reste,  a  Quant  au  retrait 
des  ordonnances,  il  s'exprima  ainsi  :  «c  J'aurais  désiré 
pouvoir  arrêter  l'effusion  du  sang;  plus  que  personne 
j'ai  gémi  des  malheurs  des  trois  journées  et  du  sort 
des  victimes  qui  sont  tombées.  Il  ne  m'appartenait  pai 
de  provoquer  aucune  mesure  à  cet  égard.  » 

Après  l'audition  des  témoins,  après  le  réquisitoin 
de  M.  Persil,  l'un  des  trois  commissaires  de  la  chamM 
des  Députés,  M.  de  Martignac  prit  la  parole  pourpré* 
senter  la  défense  de  M.  de  Polignac.  Il  parla  des  dif- 
ficultés qui  environnent  toujours  les  restaurations, 
dépeignit  les  conspirations  nombreu.ses  qui  avaient 
existé  sous  le  règne  de  Louis  XVIII,  fit  voir  les  exi- 
gences de  la  démocratie  comme  étant  incessantes, 
montra  la  crainte  qu'elles  causaient  à  Charles  X. 

«  Le  prince,  dit-il,  effrayé  des  empiétements  de  la 
démocratie,  cherchait  les  moyens  d'arrêter  ce  débo^ 
dément.  Le  morcellement  infini  des  propriétés  lui  pa- 
raissait une  des  causes  du  mal  ;  il  crut  voir  un  remède 
dans  le»  lois  qui  tendraient  à  agglomérer  les  héritages, 
et  ces  lois,  repoussées  par  nos  habitudes,  par  nos  in- 
térêts, tels  c|ue  les  temps  les  avaient  faits,  furent  consi- 
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dérées  comme  des  indices  certains  d'une  tendance 
rétrograde,  comme  les  premiers  pas  d'un  retour  à 
d'anciens  privilèges.  Ainsi  les  écarts  de  la  presse  pa- 
raissaient au  prince  un  danger  imminent  contre  lequel 
0  faUait  à  tout  prix  armer  son  gouvernement,  et  tous 
les  efforts  dirigés  contre  la  presse  furent  regardés  par 
le  pays  comme  des  actes  hostiles  contre  ses  libertés.  » 
Après  avoir  indiqué  rapidement  quelles  étaient  les 
préoccupations  constantes  de  Charles  X,  M.  de  Mar- 
tignac  aborda  l'époque  de  son  propre  ministère  ;  il  le 
fit  avec  beaucoup  de  tact  et  de  réserve ,  et  dit  qu'il 
n'avait  pas  vu  dans  les  votes  de  l'opposition  un  système 
arrêté  d'opposition  hostile  ;  qu'il  n'avait  pas  cru  ni  le 
tr6ne  attaqué ,  ni  la  dynastie  sérieusement  menacée, 
mais  que  d'autres  avaient  pu  le  croire;  que  ce  fut  cette 
oroyancequi  amena  la  chutedu  ministère  qu'il  dirigeait. 
M;  deMartignac,  oubliant,  par  générosité  et  par  devoir, 
qu'il  défendait  le  rival  même  de  sa  politique ,  l'adver- 
saire qui  l'avait  renversé  et  lui  avait  succédé,  s'exprima 
^:  «  Il  existait  un  homme  connu  par  sa  longue  fidé- 
lité, par  son  dévouement  absolu  à  la  dynastie  ré- 
gnante, par  son  attachement  sans  bornes  pour  la  per- 
sonne du  roi  Charles  X  ;  un  homme  éprouvé  par  de 
grands  dangers  et  de  longs  malheurs,  qui  avait  rare- 
ment habité  la  France,  et  qui  en  connaissait  peu  l'es- 
prit  et  les  dispositions,  mais  qui,  ayant  fait  dans  un 
pays  voisin  une  étude  constante  du  gouvernement  re- 
présentatif, avait  réfléchi  sur  ses  éléments  divers ,  sur 
son  équilibre  nécessaire ,  sur  le  contre-poids  régulier 
que  devait  offrir  à  l'action  populaire  une  aristocratie 
Wen  organisée.  » 
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c(  Cet  homme  j  dit-il  encore ,  que  saos  avez  défi 
nommé,  que  j'aurai  l'occasion  de  vous  faire  mieux  ooo* 
nai tre  dans  le  cours  de  ces  tristes  débats ,  est  celui  qui  i 
placé  sa  tête  et  sa  mémoire  sous  la  faible  sauvegarde 
de  mes  paroles  ;  c'est  lui  qui  est  là  à  mes  côtés,  qui  i 
longtemps  siégé  aux  vôtres  ;  c'est  lui  que  vous  appela 
aujourd'hui  l'accusé  et  qui  a  voulu  que  je  l'appelaste 
mon  client.  » 

M.  de  Martignac  fit  ensuite  le  tableau  le  plus  inté- 
ressant de  la  vie  du  prince  de  Polignac,  de  cette  vie 
mêlée  de  tant  d'agitations  et  de  périls,  a  Élevé  sur  les 
genoux  de  Marie- Antoinette ,  à  Versailles ,  d'un  dé- 
vouement chevaleresque  aux  jours  des  périk  et  de 
l'émigration,  à  côté  de  M.  le  comte  d'Artois,  Julesdf 
Polignac  s'exposait  avec  l'ardeur  d'un  gentilhonuDe 
au  milieu  de  Paris  révolutionnaire  et  se  faisait  con- 
damner à  mort  avec  son  frère  à  l'aurore  de  sa  vie.  Que 
d'intérêt  sur  cette  fidélité  !  que  de  dramatiques  sen- 
sations autour  de  celui  qui  était  resté  avec  sa  foi  et  sa 
vieille  religion  du  trône,  comme  un  cavalier  d'Ecoese 
sous  les  Sluarts  !  )>  Dans  ce  récit  éloquent  M.  de 
Martignac  n'oublia  aucune  amitié ,  et  des  larmes 
coulèrent  quand  il  retraça  sa  commune  jeunesse 
avec  M.  de  Peyronnet,  qu'il  voyait  là  sur  le  banc  des 
accusés,  en  face  de  la  peine  capitale.  <c  Nés  dans  la 
même  ville,  dans  la  même  année ,  nous  avons  vu  en- 
semble s'écouler,  au  milieu  des  plaisirs  et  des  peines, 
notre  enfance,  notre  jeunesse,  et  bientôt  notre 'âg^ 
mûr.  Au  collège,  au  barreau,  dans  la  magistrature 9 
dan&  les  Clianibres,  partout  nous  nous  sommes  retrou- 
vés, et  aujourd'hui,  après  avoir  passé  tous  les  deiu^ 
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auiUpvçyrsrilesigiwi^Mfs  huitminet»,  nous  nous  retrou- 
vons eoowe,  moi,  comme  autrefois^  prêtant  à  un  ac- 
cise le  secours  lie  ma  parole,  et  lui,  captif,  poursuivi, 
oUigéde  défendre  sa  vie  et  sa  mémoire  menacées  !  Cette 
longue  .Qonfralemité,  que  tant  d'événements  avaient 
respectée,  les  tristes  effets  des  dissentiments  politiques 
rinterrompirent  ua  moment.  Cette  enceinte  où  nous 
sommes  a  vu  nos  débats ,  quelquefois  empreints  d'a- 
mertume; mids,  de  tous  ces  souvenirs,  celui  derancienne 
imitié  s'est  retrouvé  seul  au  donjon  de  Vincennes.  » 
Lej^doy^  de  M.  de  Martignac  fut  d'ailleurs  em- 
preint d'une  remarquable  logique.  M.  de  Martignac  at- 
taquait à  la  fois  la  juridiction  de  la  cour  et  la  nature 
des  crimes  imputés  aux  accusés.  Un  procès  de  res- 
ponsabilité contre  les  ministres,  était-il  admissible 
quind  lachute  de  la  dynastie,  en  détruisant  le  procès, 
m  lui  laissait  ni  légalité  ni  intérêt  ?  Ici  le  défenseur  se 
trouvait  fort  d'un  raisonnement  difficile  à  réfuter  : 
«  11  n'y  a  de  responsabilité  pour  les  ministres  que  là 
où  il  y  a  uae  couronne  à  l'abri  de  tous  les  orages  et  de 
toutes  les  révoliii^Âons.  Puisque  vous  avez  renversé  le 
priace,  brisé  son  trône,  les  ministres  ne  sont  pas  plus 
responsables  q^ue  l'oflBcier  qui,  par  ordre  supérieur,  a 
lait  feu  sur  le.peuple.  Ensuite  quels  juges  donnez- vous 
^  accusés?  Retrouvent-ils  dans  l'état  actuel  des  insti- 
tutions les  garanties  que  la  Charte  leur  avait  promises, 
ensouaiettantleur  responsabilité  au  jugement  d'un  tri- 
bunal dontles  éléments  sontaujourd'huidécomposés  ?  » 

V^de  Martignac  dit  encore  : 
«  Quelle  loi  pourrait-on  appliquer  aux  ministres 
^uitsàlabarre?  »  L^délit  n'était  pas  défini^les peines 
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X  •fûstaimt  pois  dans  le  Code.  Qu*étail  la  haute  trahi- 
iOR^  quel  article  la  pimissait  d'un  chatimeot?  Tout  était 
tioop  eitralégal.  a  L'histoire  a  dit,  continuait  H.  de 
KniigpDac, quelles  furent  trop  souvent  les  conséquences 
ég^  ces  actes  arbitraires  et  de  la  funeste  facilité  avec 
bqDeUe  les  pairs  d'Angleterre  y  plièrent  leur  autorité. 
En  1641  les  Communes  arrachèrent  aux  Pairs  la  con- 
damnation illégale  de  Straflbrd;  en  i644  ^H^  ^î' 
gèrent  et  obtinrent  celle  de  Lawd  ;  en  1648  elles  de- 
mandèrent la  tète  de  Charles  I*'.  Les  Pairs  reculèrent 
alors,  mais  leur  tardive  résistance  ne  pouvait  plus  rien 
contenir.  Le  roi  fut  condamné,  la  royauté  abolie,  et 
le  torrent  passa  sur  la  chambre  des  Pairs  qui  n  avait 
pas  su  maintenir  et  consolider  ses  digues.  Cinq  ans 
après,  Cromwell  avait  fermé  les  portes  de  la  Chambre 
des  Communes.  Voilà  où  conduisent  la  faiblesse  elle 
mépris  des  lois;  voilà  comme  l'abandon  des  lois  mène 
à  l'anarchie  et  comme  l'anarchie  mené  au  despo- 
tisme. En  France,  où  la  législation  criminelle  est  plus 
régulière  encore,  où  les  principes  protecteurs  de  la  vie 
et  de  l'honneur  des  hommes  sont  plus^rigoureux  qu'en 
aucun  autre  pays  du  monde,  où  tout  vient  et  doit 
venir  de  la  loi ,  il  est  impossible  de  suppléer  à  son  si- 
lence et  d'arriver  à  une  condamnation  par  des  analo- 
<nes  et  des  raisonnements.  Il  faut  un  texte  précis  qui 
puisse  être  appliqué  par  le  juge  à  un  fait  caractérisé. 
Ce  texte  n'existe  point,  et  aucune  condamnation  judi- 
ciaire ne  saurait  être  prononcée.  » 

En  terminant  M.  de  Martignac  fit  entendre  ces  ma- 
gnifiques paroles  : 

a  Ce  trône  détruit,  ces  trois  couronnes  brisées  en 
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trois  jours,  ce  drapeau  de  huit  siècles  déchiré  en  une 
heure  9  n'est-ce  point  assez  pour  la  vengeance  d'un 
peuple  vainqueur?. . .  Vous  jetez  les  fondements  d'un 
trtoe  nouveau  :  ne  lui  donnez  pas  pour  appui  une  terre 
baignée  de  sang  et  de  larmes  ;  le  coup  que  vous  frap- 
periez ouvrirait  un  abime,  et  quatre  têtes  ne  le  com- 
bleraient pas.  » 

La  défense  des  trois  autres  ministres  ne  fut  pas 
moins  remarquable;  elle  captiva  également  l'attention 
de  la  cour. 

M.  de  Peyronnet,  l'un  des  accusés,  parla  de  &a  vie 
politique,  de  ses  précédents,  et  se  montra  comme  ayant 
été  dominé  par  les  exagération^  de  son  propre  parti, 
auquel  il  n'avait  pas  pu  résister.    Âpres  avoir  rap- 
pelé les  efforts  qu'il  avait  faits  durant  son  premier  mi- 
nistère pour  le  contenir,  il  aborda  la  question  déli- 
cate des    ordonnances  de  Juillet,  et  fit  clairement 
comprendre   qu'il    les  avait   désapprouvées    et   ne 
les  avait  signées   que   par  condescendance  pour  le 
roi.  ff  Mon  nom  s'y  trouve  apposé ,  dit-il.  Pourquoi 
les  ai-je  signé^iN^Le  secret  en  est  dans  mon  cœur.  » 
Abordant  ensuite  la  justification  de  son   obéissance 
^  quelque  sorte    passive,  il    ajouta  :    u   La   crise 
était  imminente.   Était-ce  bien  le  moment,  pour  ud 
vieift  serviteur  du  roi,  qui  ne  pouvait  plus  rien  em- 
P^her,    qui  avait  déjà    tant  souffert,  et  qui  avait 
iussi  reçu  tant  de  grâces,  était-ce  bien  le  moment  de 
^  dérober  au  péril ,  et  d'aggraver,  par  une  retraite 
inopportune  et  intéressée,  les  embarras  d'une  position 
ou  il  y  en  avait  déjà  de  si  dangereux?  J'ai  suivi  tris- 
tement et  résolument  le   mouvement    imprimé,  et, 
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■ttlgré  les  cfaaiçriii&  ifeiil  le  poids  m'accable,  certain 
coaune  je  le  suis  de  n  a^oir  par  mon  adhésion  rien 
ajoQté  aux  éTéoemenls  qui  se  préparaient,  bien  que 
je  ne  puisse  me  consoler  des  nudlieurs  sans  nombre 
auxquels  j*ai  pris  part,  j'ose  à  peine  chercher  en 
mcN-méme  si  je  merepens  de  mes  propres  malheurs.  « 
M.    de   Peyronnel  raconta  sa    jHemière  «nfanoe. 
c  J'étais  bien  jeune  encore,  dil-il,  quand  Tancienne 
révolution  éclata.  Le  premier  spectacle  auquel  j'as- 
sistai dans  le  monde  fut  celui  de  Tanardiîe  et  des 
jNTOscriptions  ;  le  premier  bienlait  que  je  reçus  de  la 
puissance  publique  (îit  Texil  et  llndigence  pour  moi, 
la  captivité  et  Fédiafaud  pour  mon  père.  Le  trône 
brisé,  les  gens  de  bien  condamnés,  les  possesseurs 
dépouillés,  les  peuples  trompés  et  mis  sous  le  joug, 
voilà  ce  €|u*il  me  fallut  voir  et  pleurer  :  l'impression 
en  a  été  profonde  et  durable.  Mes  réflexions  et  mes 
sentiments  furent  d  accord  pour  m*éloigner  du  parti 
populaire ,  dont  la  domination  avait  été  si  dure  pour 
mon  pa^-s  et  pour  moi.  Quand  la  FVance  obtint  un 
peu  de  relâche  j*étais  déjà  sorti  de  l'enCmce;  j'étais 
de  ces  jeunes  hommes  dont  M.  Necker  a  fait  un  juste 
éloge,  et  dont  Tindignation  généreuse  fut  peut-être 
le  phis  fort  obstacle  au  retour  d*une  ignoble  et  sangui- 
naire oppression.  Il  y  avait  pourtant  encore  des  pros- 
crits. Mon  cœiur,  ouvert  à  des  sentiments  qu'on  peut, 
je  crois,  avouer,  se  soulevait  à  Tidée  du  sort  qui  les 
menaçait.   Plusieurs   durent  leur  salut  à  des   entre- 
prises hardies  dont  il  doit  m'étre  permis  aujourd'hui 
de  revendiquer  ma  part.  C'est  ainsi  que  je  commen- 
^i  ma  jeiuiesse.  « 
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«  J'ai  obtenu,  disait  ensuite  M.  de  Peyronnet,  le 
triste  honneur  d'avoir  des  ennemis,  effet  inévitable 
dune  vie  extérieure,  d'une  humeur  trop  franche  et 
dun  caractère  trop  indépendant.  Ils  m'ont  pris  dès 
mon  adolescence,  dans  ces  jours  de  malheurs  et  de 
rmne,  où  ma  voix  vive  et  hardie  redemandait  à  la 
politique  du  temps  le  sang  de  mon  père  qu'elle  avait 
verse,  ils  m'ont  suivi  dans  les  faibles  essais  de  ma  jeu- 
nesse, quand  mon  esprit,  ami  de  l'étude,  réparait 
par  des  travaux  opiniâtres  mon  bonheur  détruit  et 
mon  patrimoine  envahi  ;  ils  m'ont  suivi  dans  les  de- 
voirs imposés  à  mon  âge  mûr,  lorsque,  appliqué  à  ré- 
tablir l'ordre,  que  j'aime,  je  l'avoue,  avec  passion,  il 
était  devenu  si  facile  de  soulever  contre  moi  tous  les 
abas  que  je  poursuivais  et  de  donner  à  des  exigences 
nécessaires  l'apparence  d'tme  dure  inflexibilité.  Mal 
obse/vé  et  plus  mal  connu,  condanmé  rudement  et 
obstinément  par  l'esprit  de  parti,  qui  n'écoute  rien, 
personne  n'a  pu  apprendre  mieux  que  moi  coni- 
Qient  un  homme  enclin  à  la  sincérité  et  à  la  loyauté , 
jaloux  de  faire  le  bien,  et  qui  en  a  beaucoup  fait, 
niême  à  des  adversaires  et  à  des  ennemis,  aimé  jus- 
qu'au dévouement  le  plus  généreux  et  le  plus  rare  par 
les  hommes  de  bien  qui  ont  vécu  dans  sa  familiarité, 
P^t  cependant  être  jugé,  par  ceux  qui  jugent  de  loin, 
^mme  un  homme  effréné  et  impitoyable.  » 

M.  de  Peyronnet  ajouta  : 

•  Messieurs,  en  votre  présence,  j'éprouve  une  sorte 
^  joie  triste  et  amère  de  n'avoir  pas  séparé  mon 
^Wde  celui  de  mes  bien&iteurs,  et  d'avoir  confondu, 
P^  ce  dernier  témoignage  d'abnégation  et  de  gfafî- 
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•aue.  .^ux-  m  petit  nombre^  j'espère,  qui  n  avaient 
jitt^  jrrtuic  i  (fCeodre  jusqu  a  moi  l'injure  de  leur  mé- 
.vu\e<jce«iBent  et  de  leurs  doutes.  Quelques  personnes 
^  ?«l:ui  rfL'OiKtfs  que  je  me  sois  séparé  du  roi.  Je  rends 
^**aL*t  in  oMe  surprise  à  ceux  qui  l'ont  éprouvée; 
fie   n  1  dut  voir  qu'ils  me  jugeaient  bien  et  qu'ils 
ijkLkjuicueat  de  moi  précisément  ce  que  j'ai  fait.  Non, 
c  X  u  point  imité  l'exemple  du  comte  de  Melford; 
tua^  y  u\ii  pas  déshonoré  mon  malheur  par  des  lâ- 
.-Ji5if!^  Je  pouvais  fuir  le  2g  et  le  3o  ;  il  en  était  en- 
ivre temps.  Une  retraite  m'a  été  offerte  et  je  ne  l'ai 
ja>  jKveptée.  Je  n'étais  plus  ministre  cependant  et 
t  eu  j\3d$  plus  les  devoirs;  mais  à  défaut  de  ceux-là 
1  ne  restait  ceux  de  l'honneur.  Je  ne  me  suis  éloigné 
,^  sur  I  ordre  du  roi,  sur  son  ordre  formel  et  réitéré, 
^fuaiHi  il  n'v  avait  plus  d'espérance,  pas  même  de 
jftLHirir  à  coté  de  lui,  quand  la  fuite,  devenue  presque 
itt^iossible,  n'était  pour  moi  qu'un  danger  de  plus. 
1er  samg  a  coulé  :  voilà  le  souvenir  qui  pèse  à   mon 
Oï.ettf.  Paix  à  ceux  qui  ont  succombé  ;  paix  et  conso- 
^«ftlion  à  ceux  qui  ont  survécu.  Quelque  dur  qu'ait  été 
aM^ni   sort,  quelque  grandes  qu'aient  été  les  injus- 
tices qui  m'ont  été  faites,  aucun  sentiment  ne  peut 
s4inuonter  en  moi  celui  de  la  sympathie  et  de  la  pi- 
tié; rien  ne  peut  m'empéclier  de  verser  des  larmes 
sur  le  sang  qui  a  été  versé.  J'en  devrais  davantage  si 
j'avais  été  cause  de  ces  malheurs;  j'en  dois  encore 
Ivaucoup,  ({uoique  je  ne  me  les  reproche  point.  Que 
les  amis  et  les  ennemis  acceptent  également  ce  triste 
et  lé^'itime  tribut  que  je  leur  paye  à  tous,  et  que  je  leur 
payerais  encore  quand  même  ils  le  repousseraienl. 
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Un  malheureux,  frappé  comme  moi ,  n  a  guère  que 
des  larmes,  et  Ton  doit  peut-être  lui  tenir  compte  de 
celles  qu'il  ne  garde  pas  pour  lui-même.  )> 

Ces  paroles,  vraisemblablement  plus  éloquentes  que 
sincères,  émurent  l'assemblée,  que  refroidirent  un 
peu  les  plaidoyers  des  avocats.  Quand  celui  qui  plai- 
dait pour  M.  de  Guernon-Ranville  eut  cessé  de  se 
faire  entendre,  M.  Bérenger,  l'un  des  commissaires 
accusateurs,  parla  à  son  tour  et  entreprit  de  réveil- 
ler dans  le  cœur  des  juges  de  sévères  dispositions.  Il 
y  eut  des  répliques,  et  la  cour,  mettant  fm  aux  débats, 
se  mit  à  délibérer  à  huis  clos.  Les  accusés  furent  ra- 
menés à  Vincennes  et  les  pairs  de  France  votèrent 
Tun  après  l'autre.  Plusieurs  d'entre  eux  motivèrent 
leur  opinion  ;  un  très-petit  nombre ,  dont  nous  ne  re- 
produirons pas  les  noms,  furent  seuls  à  condamner 
les  accusés  à  la  peine  de  mort.  L'immense  majorité 
se  prononça  pour  un.e  solution  moins  rigoureuse,  et 
dans  la  journée  du  22  décembre  la  cour  rendit  son 
arrêt. 

lie  prince  de  Polignac  était  condamné  à  la  réclu- 
sion perpétuelle  dans  une  forteresse  et  à  la  mort  ci- 
^'e;  les  trois  autres  accusés  n'encouraient   d'autre 
P^ine  que    l'emprisonnement  perpétuel ,  et  l'on  sait 
î'^'en  matière  politique  les  événements  se  chargent  de 
'^ndre  essentiellement  temporaires  ces  captivités  qui 
^Oiblent  ^ne  devoir  finir  qu'avec  la  vie. 


18i  HISTOIRE   CONTEMPORAINE.  [tOI 
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Il  y  avait  dans  cette  sentence  miséricordieuse  un 
acte  de  justice  et  un  acte  de  courage ,  car  la  déma- 
gogie rugissait   au  dehors  et  demandait  du  sang.  A 
l'opprobre  de  la  révolution  de  Juillet,  les  masses  po- 
pulaires donnaient  alors  un  hideux  spectacle.  S'il  ne 
s'était  pas  groupé  une  fraction  de  la  garde  nationale 
composée  de  Thonnête  bourgeoisie,  redoutant  le  pil- 
lage, quelques   débris  de  la  troupe   de  ligne,   l'œil 
morne  et  la  tête  baissée  depuis  Juillet ,  mais  décidée 
à  repousser  ces  saturnales  de  vengeance,  Paris  aurait  eu 
à  déplorer  quelque  chose  de  semblable  aux  journées 
de  septembre  1792.  Même  au  sein  de  la  garde  natio- 
nale, la  répression  de  l'émeute  n'était  un  peu  ferme, 
un  peu  osée,  que  par  la  conviction  assez    générale 
qu'il  y  aurait  peine  de  mort  contre  ceux  qu'on  appelait 
de  grands  coupables.  Le  premier  jour  du  procès,  les  ras- 
semblements formés  autour  du  palais  du  Luxembourg 
avaient  été  considérables,  et  avaient  offert  un  aspect 
sinistre;    le   lendemain    ils    se    montrèrent   si  nom- 
breux que  l'autorité  en  fut  épouvantée,  et  les  cris  du 
18  octobre  se  firent  entendre  jusque  sous  les  fenêtres 
des  prisonniers   :    Mort  à   Polignac!  Mort  aux  mi- 
nistres I  Ce  peuple,  si  profondément  agité,  se  com- 
posait en  grande  partie  des  masses  qui  avaient  pris 
part  aux  journées  de  Juillet,  réunies  :\  ces  misérables 
qui  pullulent  au   sein  des  grandes  capitales;  il    était 
bien  difficile  de  distinguer  les  héros   des  barricades 
de  ("(^Ite  populace  f|ui   venait  s'agiter   autour  du  pa- 
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lais;  ces  masses  étaient  mises  en  action  par  quel- 
ques tètes  de  partis,  par  les  chefs  des  sociétés  secrètes, 
qui  savaient  qu'en  révolution  il  faut  faire  triompher 
les  causes  par  les  excès  et  se  servir  d'un  accident 
pour  briser  tout  un  système. 

La  garde  nationale,  alors  même  qu'elle  ne  craignait 
pas  de  désirer  un  arrêt  sévère,  se  montra  fidèle  aux 
exhortations  du  général  Lafayette  et  opposa  une 
grande  fermeté  aux  menaces  de  l'émeute.  M.  Odilon 
Barrot,  préfet  de  la  Seine,  M.  le  comte  Treilhard, 
préfet  de  police,  firent  appel  à  l'esprit  de  justice  et  à 
la  générosité  du  pays. 

«  Concitoyens ,  disait  le  préfet  de  police,  la  sagesse 
du  peuple  de  Paris  ne  se  démentira  pas. . .  Les  nations 
les  plus  libres  sont  aussi  celles  qui  ont  professé  pour 
les  jugements  le  respect  le  plus  absolu  :  l'obéissance 
à  la  justice  est  la  base  essentielle  de  Tordre  social  et 
de  la  liberté.  L'influence  morale  de  la  révolution  de 
'  Juillet  est  immense  ;  par  elle  tous  les  peuples  sont  de- 
venus nos  alliés  ;  par  elle  nous  conjurons  les  efforts 
de  nos  ennemis  extérieurs,  sans  qu'un  seul  de  nos 
bataillons  ait  passé  la  frontière.  Eh  bien  !  cette  irré- 
sistible puissance  serait  à  l'instant  détruite  si  l'auto- 
i^té  des  jugements  recevait  parmi  nous  quelque  at- 
tente. Quelle  joie  pour  les  calomniateurs  de  notre 
glorieuse  révolution  si  la  voix  de  la  justice  était  un 
s^ul  instant  méccmnue  !  Voilà ,  diraient-ils,  les  fruits 
de  cette  liberté  dont  la  France  donne  aux  autres 
Peuples  le  redoutable  exemple  ! 

«  Citoyens,  vous  ne  pouvez  l'ignorer,  nos  ennemis 
^*^t  dès   longtemps  marqué   l'issue    de   ce    procès 
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comme  1  ecueii  où  Tordre  public  tiendrait  se  briser 
Déjà  ils  avaient  compté  sur  les  rigueurs  de  Thiver 
mais  votre  patience  a  trompé  leur  coupable  espoii 
comme  votre  courage  les  avait  confondus  en  juillet 
Maintenant  ils  font  un  appel  à  vos  justes  ressenti- 
ments; mais,  dans  les  hommes  qui  tour  à  tour  in- 
voquent les  malheurs  publics  et  les  passions  dont  une 
nation  généreuse  fait,  quand  il  le  faut,  le  sacrifice  a 
la  patrie,  vous  reconnaîtrez  facilement  les  ennemis 
de  ce  trône  populaire  que  vous  avez  élevé.  Vous  ne 
vous  laisserez  pas    prendre  à  ce  nouveau  piège.... 

c(  Mes  concitoyens,  vos  magistrats  ont  quelques 
droits  à  votre  confiance  :  ils  étaient  avec  vous  dans 
les  trois  journées.  Ralliez-vous  à  leur  voix.  En  peu 
de  jours  l'union  de  tous  les  bons  Français  rouvrira  les 
sources  de  la  prospérité  publique.  » 
-     M.  Odilon  Barrot  disait  à  son  tour  : 

«  Parmi  ceux  qui  auraient  recours  à  la  violence,  le 
plus  grand  nombre  sans  doute  verserait  bientôt  des 
larmes  de  sang  sur  les  funestes  conséquences  qu  elle 
entraînerait;  mais  il  serait  trop  tard,  et  la  plus  belle 
occasion  d'assurer  la  gloire  et  la  liberté,  non-seule- 
ment de  notre  France,  mais  du  monde  entier,  serait 
de  nouveau  et  pour  longtemps  compromise. 

V  Mes  concitoyens,  à  la  veille  de  la  plus  grande 
épreuve  peut-être  à  laquelle  notre  nouvelle  société 
politique  puisse  être  soumise,  je  fais,  au  nom  de  notre 
chère  patrie,  un  appel  solennel  à  votre  bon  sens,  à 
votre  courage  !  Que  les  violateurs  de  Tordre  public  et 
des  lois,  s'il  s'en  présente,  rencontrent  partout  les 
masses  de  notre  garde  citoyenne ,  partout  la  répro- 
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bation  des  bons  citoyens  !  L'emploi  de  la  force  active 
ne  sera  pas  nécessaire,  car  il  ne  peut  y  avoir  combat 
entre  nous  ;  entre  nous,  enfants  de  Paris,  unis  d'af- 
fection et  d'intérêts,  et  que  les  journées  de  Juillet  ont 
trouvés  tous,  presque  sans  exception,  réunis  sous  le 
même  drapeau  ! . . .  Rallion&-nous  tous  à  notre  devise  : 
Ordre  et  liberté! Il  est  de  ces  moments  décisifs  pour 
les  destinées  d'un  pays;  un  peu  d'union  et  de  cou- 
rage seront  récompensés  d'un  long  avenir  de  bonheur 
et  de  force!  » 

XLIX 

La  journée  du  21  fut  la  plus  orageuse;  on  put 
craindre  un  moment  une  collision  ;  la  garde  nationale 
fut  presque  débordée  vers  les  deux  à  trois  heures  de 
l'après-midi ,  et ,  tandis  qu'un  effort  se  faisait  aux 
cris  :  A/ort  aux  minisires  !  du  côté  du  Luxembourg , 
un  rassemblement  assez  considérable  se  portait  vers 
le  Louvre,  où  se  trouvait  l'artillerie  de  la  garde  na- 
tionale ,  qu'on  disait  disposée  à  appuyer  un  mou- 
vement populaire.  A  l'arrivée  de  ce  rassemblement  ' 
l'artillerie  de  la  garde  nationale  prit  les  armes,  laissa 
fermer  les  portes  du  Louvre  sans  s'y  opposer,  et 
le  rassemblement  se  dispersa.  Et  d'ailleurs  le  mal 
portait  en  lui-même  des  causes  de  répression;  la 
bourgeoisie  avait  peur  de  l'anarchie  et  du  sang,  peur 
Purement  fort  légitime,  et  qui  exaltait  à  la  hau- 
teur d'un  principe  l'obéissance  militaire  des  gardes 
i^tionaux.  A  l'aspect  des  bandes  hideuses  qui  traver- 
^lent  Paris  le  commerce  craignait  le  pillage;  ceux 
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qui  se  rappelaient  les  temps  passés  avouaient  que  ja- 
mais ils  n'avaient  eu  devant  les  yeux  de  telles  figures 
d'hommes  (  l'enthousiasme  de  la  victoire  et  la  pudeur 
de  beaucoup  empêchaient  de  remarquer  que  c'étaieot 
ceux-là  qui  avaient  le  plus  vaillanunent  combattu  en 
juillet).  Que  pouvait  donc  vouloir  cette  plèbe,  si  ce 
n'est  un  grand  désordre  pour  ravager  et  piller  Paris? 
La  bourgeoisie  avait  peur  de  l'idée  démocratique; 
les  sociétés  populaires ,  les  clubs ,  les  émeutes  lui 
rappelaient  les  sinistres  épisodes  d'un  autre  temps, 
et,  quant  à  laV jeunesse  des  écoles,  on  commençait  à  se 
fatiguer  de!  son  orgueil . 

A  cet  égard  les  appréhensions  étaient  ce  jour-là 
exagérées  ;  l'autorité  et  le  général  Lafayette  invoquè- 
rent le  concours  de  cette  même  jeunesse  et  attache- 
.  rent  son  honneur  au  rétablissement  de  la  sécurité 
publique;  Les  étudiants,  plaçant  leurs  cartes  d'inscrip- 
tion à  leurs  chapeaux ,  en  guise  de  signe  de  rallie- 
ment, descendirent  dans  la  rue,  désavouèrent  l'é- 
meute, firent  appel  au  bon  sens  des  ouvriers  honnêtes, 
et  le  parti  du  meurtre,  isolé  et  renié,  cessa  des  clameuRi 
qui  consternaient  la  France  elle-même.  La  tempête 
s'apaisa  donc  peu  à  peu. 

L'épreuve  la  plus  redoutable  à  laquelle  eût  pu  être 
soumise  la  nouvelle  dynastie  venait  d'être  conjurée 
par  les  soins  du  général  Lafayette,  qui ,  dans  les  deux 
mondes,  représentait  l'idée  libérale  :  c'était  bon  pour 
la  journée.  Dès  le  lendemain  la  tâche  de  Louis-Phi- 
lippe allait  consister  à  affranchir  sa  couronne  de  la 
tutelle  du  maire  du  palais  que  lui  imposait  la  révolu- 
tion. 
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Le  roi,  les  majorités  parlementaires,  le  commerce 
parisien,  la  haute  bourgeoisie  étaient  tacitement  d'ac- 
cord pour  se  débarrasser  de  Lafayette  en  le  com- 
blant de  marques  d'enthousiasme  et  de  reconnais- 
sance, en  lui  prodiguant  les  ordres  du  jour  les  plus 
flatteurs,  les  adulations  les  plus  empressées.  C'est 
ainsi  que,  sous  l'empire  des  habitudes  parlementaires, 
on  comprend  l'art  de  frapper  les  ennemis  que  l'on 
craint  ou  que  l'on  respecte. 

On  discutait  depuis  plusieurs  jours  une  loi  organique 
sur  la  garde  nationale,  et  le  2^  décembre  la  Chambre 
était  arrivée  à  l'examen  de  l'article  5o,  qui  avait  été 
amendé  par  sa  commission.  Voici  en  quels  termes  il 
fut  présenté  :  a  Dans  les  communes  où  la  garde  na- 
tionale formera  plusieurs  légions  le  roi  pourra  nom- 
mer un  commandant  supérieur;  mais  il  ne  pourra 
être  nommé  de  commandant  supérieur  dés  gardes  na- 
tionales <le  tout  un  département  ou  d'un  même  ar-  _ 
rondissement  de  sou^-«préfecture.  » 

Cet  article  n'avait  pas  été  communiqué  au  général 
Lafayette,  avec  lequel,  jusque-là,  la  commission  s'étuît 
concertée  pour  la  teneur  de  la  loi,  ainsi  qu'il  était 
opportun  de  le  faire,  puisqu'il  était  le  chef  des  gardes 
nationales  de  France.  On  ne  voulut  pas  que  le  coup 
qu'on  allait  frapper  fût  d'avance  ébruité ,  et  le  minis- 
^  même  garda  complètement  le  secret.  Dès  que  la 
timbre  eut  connaissance  de  l'amendement  elle  en 
^^^^prit  toute  la  portée ,  mais  elle  se  montra  parfaite- 
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ment  décidée  à  son  adoption.  «  Comme  le  nom  de 
M.  de  Lafayette,  dit  un  écrivain  contemporain,  vint 
naturellement  à  toutes  les  bouches,  on  dut  parler  de 
lui;  alors  la  Chambre,  qui  le  destituait,  comme  lui- 
même  avait  voulu  briser  la  Chambre ,  laissa  éclater 
son  enthousiasme  pour  le  héros  des  deux  mondes,  le 
sauveur  de  la  patrie,  Tillustre  général,  le  patriote  dé- 
sintéressé, et,  à  travers  ce  flot  d'éloges,  cette  adulation* 
qu'on  aurait  dit  un  peu  ironique,  la  majorité  n*en  re- 
poussait pas  moins  tous  les  amendements  qui  auraient 
pu  atténuer  le  principe  de  la  destitution  appliqué  au 
général  Lafayette.  Ainsi  un  amendement  portait  que 
le  vieux  gentilhomme  garderait  à  vie  ses  fonctions  et 
son  titre  :  il  (îit  repoussé  ;  un  autre  disait  que  le  com- 
mandement supérieur  ne  pourrait  être  donné  qu'à 
M.  de  Lafayette  :  il  fut  également  rejeté,  toujours  avec 
les  mêmes  éloges,  le  même  enthousiasme ,  et  tout  fiit 
dit  dès  lors  dans  la  Chambre  pour  la  puissance  du 
dictateur.  »  I^  même  historien  ajoute  :  «  Il  y  avait 
ceci  de  remarquablement  habile  dans  ce  vote  que  la 
majorité  restait  parfaitement  dans  son  rôle  de  consti* 
tutionnalité  ;  elle  ne  violait  aucun  principe,  elle  les  gar- 
dait tous,  et  semblait  même  répondre  au  vœu  depuis 
longtemps  exprimé  par  M.  de  Lafayette.  » 

L'un  des  orateurs  de  la  majorité,  M.  Charles  Dupin, 
exprima  en  ces  termes  le  sentiment  de  ses  collègues  : 

«  Depuis  le  3o  juillet  le  général  Lafayette  a  été  la 
loi  vivante   de  la  garde  nationale  ;  il  a  recueilli  une 
gloire  immense  par  la  manière  dont  il  a  rempli  cette 
grande  mission  ;  mais  l'ami,  le  compagnon,  l'émula 
de  Washington  sent  très-bien  qu'un  homme  ne  peii^ 
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sster  toute  sa  vie  la  loi  vivante ,  à  moins  que  la  loi 
!crite  ne  soit  morte.  Ce  grand  ami  de  la  liberté,  s*il 
t  trouvait  dans  cette  enceinte ,  serait  le  premier  à 
ifire  :  Je  veux  gue  la  loi  vive  y  et  moi  je  redeifiens  ce  que 
J€  suis^  le  citojfen  des  deux  mondes  !  »  Qu'aurait  pu 
opposer  le  général  Lafayette  lui-même  à  cette  décla- 
mdon,  et  par  quelle  issue  son  ambition  mécontente 
pouvait-elle  sortir  du  piège?  Le  vieillard  comprit  que 
soDrôle  allait  doucement  expirer  au  bruit  des  louanges, 
et  il  se  résigna  à  se  démettre  de  ses  fonctions. 

Il  écrivit  dans  ce  sens  au  roi ,  et  Louis- Philippe, 
secrètement  charme  de  la  retraite  de  son  tuteur  in- 
oommode,  Teignit   d'insister  pour  le  maintenir  dans 
Si  haute  position.  Le  général  persista  à  se  retirer; 
mis,  dans  un  ordre  du  jour  qui  respirait  le  dépit  à 
dttque  ligne,  il  chercha  à  rassurer   ses  camarades 
comme  si  la  liberté  se  trouvait  en  péril.  Dès  qu'il  eut 
renoncé  au  commandement  suprême  des  gardes  na- 
tionales de  France,  on  parut  revenir,  dans  les  régions 
du  gouvernement ,  aux  principes  naturels  et  néces-  ^ 
siires  de  la  hiérarchie  et  du  droit,  et  le  ministre  dir^^^ 
Imtérieur,  le  jeune  comte  de  Montalivet,  fit  sigi*é(fP  JflM «• 
s^u  roi,  dans  les  termes  suivants,  la  nomination ^ijg^.  /^* 
comte  Lobau,  l'un  des  généraux  de  l'Empire,  au  poiÉe 
important,  bien  que  secondaire ,  de  commandant  en 
chef  de  la  garde  nationale  de  Paris  : 

«  Sire,  le  général  Lafayette  a  ofTert  à  Votre  Majesté 
sa  démission  des  fonctions  de  commandant  général 
des  gardes  nationales  du  royaume.  Les  instances  les 
pkis  vives  ont  été  faites  à  plusieurs  reprises  près  de 
l'illustre  général  pour  qu'il  renonc&t  à  une  résolution 
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qui  affligeait  profondément  le  cœur  de  Votre  Majesté 
et  qui  privait  la  France  des  grands  services  qu'il  pou- 
vait continuer  à  lui  rendre.  La  résolution  de  H.  le 

• 

général  Lafayette  ayant  été  inébranlable ,  nous  devons 
renoncer  à  l'espérance  de  le  voir  conserver  des  fonc- 
tions où  il  laissera  d'impérissables  souvenirs.  L'ad- 
mirable conduite  que  la  garde  nationale  de  Paris  a  ternie 
dans  toutes  les  circonstances  où  elle  a  eu  à  défendre 
la  liberté  et  l'ordre  public  nous  fait  un  devoir  de 
pourvoir  immédiatement  à  ce  qu'un  corps  qui  a  si 
bien  mérité  de  la  patrie  ne  reste  pas  privé  de  l'impul- 
sion unique  qui  doit  diriger  ses  efforts  pour  le  Sftht 
de  tous.  J'ai  donc  l'honneur  de  proposer  à  Votr6  Ifii- 
jesté  de  nommer  le  comte  Lobau,  lieutenant  générai, 
ancien  membre  du  gouvernement  provisoire  dans  ks 
glorieuses  journées  de  Juillet ,  commandant  génénl 
de  la  garde  nationale  de  Paris.  )» 
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^         ,*  Bon  gré ,  mal  gré,  la  mission  politique  du  génértl 
.'  «41^  Lafayette  était  terminée,  et  l'histoire  commençait  pour 
ce  personnage  justement  célèbre.   Il  ne  nous  appar- 
tient ni  d'amoindrir  son  rôle,  ni  de  méconnaître  b 
portée  de  son  nom. 

Au  début  de  sa  carrière  politique  il  s'était  signait; 
à  la  cour  de  Louis  XYI,  par  la  simplicité  austère  de 
ses  mœurs  et  le  désintéressement  de  son  patriotisme. 
Issu  d'une  illustre  et  antique  famille,  allié  à  la  noble 
maison  de  Noailles,  il  aurait  pu  de  bonne  heure  goûter 
les  délices  des  cours,  éblouir  Trianon  de  son  Inxe, 
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poiser  dans  le  faste  et  les  voluptés  sa  fortune  et  son 
nergie.  Dès  l'âge  de  seize  ans  il  s'était  vu  maître  de 
«  actions  et  de  son  riche  patrimoine ,  et  tout  avait 
Mm  le  convier  à  se  joindre  à  la  foule  des  seigneurs 
|in  liantaient  les  royaux  salons  de  Versailles.  Il  aima 
niein  se  consacrer  à  ce  qu'il  appelait  la  cause  des  peu- 
^;  il  épousa  la  querelle  des  révolutions  contre  les 
fob.  Disciple  froid  et  réfléchi  des  idées  philosophi- 
fÈCBj  il  les  avait  envisagées  par  leur  brillant  côté  et 
l'était  soigneusement  tenu  en  garde  contre  leur  exa- 
géiatioii  et  leur  égoîsme;  quoique  sans  croyances  re- 
lieuses ,  il  était  tolérant  à  l'égard  des  religions  y  et 
ceci  est  rare.  Ce  qui  ne  l'est  pas  moins,  c'est  qu'au 
prâit  de  vue  des  choses  politiques  il  était  fortement 
convaincu  sans  être  persécuteur;  imbu  de  théories 
absolues ,  et  par  cela  même  sans  réalisation  possible , 
fl  réputait ,  en  toutes  choses ,  le  peuple  bon  et  le  pou- 
voir mauvais ,  et ,  parce  qu'il  avait  assisté ,  en  Amé- 
rique, au  développement  pacifique  de  la  liberté  im- 
plantée parmi  des  races  alors  adolescentes  et  pures , 
il  regardait  conune  une  réforme  naturelle  l'applici^ 
tirm  des  mêmes  principes  chez  une  nation  façonnée  ^  ^ 
depuis  des  siècles  aux  besoins  et  aux  abus  de  la  civt* 
Ibation  et  de  Tinégalité.  Cette  erreur  est  peut-être  de 
cdies  dont  le  coeur  s'honore  parce  qu'elle  suppose  la 

bonne  foi  ;  mais  elle  donne  la  mesure  de  l'esprit  et  du 

• 

jugement  de  quiconque  la  professe  ;  elle  caractérisa  la 

^de  Lafayette  ;  il  en  fut  le  héros,  l'apôtre  et  la  dupe. 

tTest  par  la   qu'au   lieu  d'être  monté  au   rang   des 

Stnds  honmies  il  demeura  à  la  place  plus  obscure , 

iiKHos  enviée ,  et  d'ailleurs  assez  rarement  occupée , 
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des  hommes  sincèrement  voués  au  triomphe  d'une 
idée,  à  la  glorification  d'un  principe;  et  par  cela 
même  qu'il  croyait  au  peuple ,  qu'il  se  consacrait  au 
peuple,   la  popularité  fut  la  seule  récompense  qu'il 
ambitionna ,  la  seule  idole  à  laquelle  il  offrit  en  sa- 
crifice beaucoup  d'intérêts  et  beaucoup  de  devoirs, 
la  décevante  chimère  qui  parsema  sa  longue  carrière 
de  tant  de  souffranes  et  de  combats,  de  tant  de  fautes 
que  ne  suivit  aucun  remords,  parce  qu'à  ses  yeux  elles 
demeurèrent  involontaires  et  inaperçues. 

La  popularité  se  lassa  plusieurs  fois  de  le  soutenir  et 
de  le  consoler  au  milieu  des  expérimentations  de  sa 
vie  politique.  Il  avait  glorieusement  enduré  la  cap 
tivité  d'Olmùtz  et  les  malédictions  du  jacobinisme; 
moins  bien  inspiré  à  la  i^uite  du  désastre  de  Wa- 
terloo, il  avait  donné  à  la  France  impériale  le  signal 
de  la  défection  et  avait  contribué ,  sans  le  vouloir, 
mais  par  une  obstination  aveugle  mise  au  service  d'é- 
troites rancunes,  au  second  triomphe  de  l'invasion 
étrangère  et  aux  périls  qui  attendaient  la  liberté  elle- 
même.  Après  i83o,  enivré  de  louanges  et  tropaisé- 
\^  ment  livré  au  sommeil  de  l'illusion ,  il  éleva  Louis- 
Philippe  sur  le  pavois  et  s'en  repentit.  Ces  contradic- 
tions et  ces  fautes  devaient  semer  de  quelque  amertume 
les  dernières  années  de  sa  vie  :  elles  l'attristèrent  sans 
l'éclairer. 


LU 

1^  retraite  du  général  Lafayette  fut  le  signal  de  celle 
de  M.  Dupont  (de  l'Eure),  qui  fut  remplacé,  au  de- 
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lartcinent  de  la  justice,   par  M.  Mérilliou,  l'un  des 
hefsdu  parti  libéral  et  déjà  ministre  de  rinstruction 
mblique  et  des  cultes.  Ce  dernier  département  fut 
lonné  à  M.  Barthe,  alors  président  de  chambre  à  la 
uour  royale  de  Paris ,  et  qui,  autrefois  engagé  dans 
les  tentatives  avouées  et  secrètes  du  parti  révolution- 
naire,   s'était  rallié  énergiquement    à   la  cause   de 
Tordre  et  des  lois.  Avec  M.  Dupont  (  de  l'Eure)  M.  le 
comte  Treilhard,  préfet  de  police,  donna  sa  démission, 
et  eut  pour  successeur  M.  Bande,  déjà  sous-secrétaire 
d*État  à  l'intérieur,   Tun  des  esprits  les    plus  actifs 
parmi  ceux  qui  se  dévouaient  à  la  révolution,  mais, 
ayant  emprunté  à  l'école  impériale  une  manière  ferme 
et  décidée   d'en    finir   avec    le    désordre   matériel. 
M.  Baude  avait  gardé  des  traditions  du  journalisme 
une  allure  de  mécontentement,  et  l'on  pouvait  craindre 
cpi'ilne  respectât  pas  toujours  la  hiérarchie.  Plusieurs 
s'attendaient  à  la  démission  de  M.  Odilon  Barrot  ;  mais 
elle  ne  fut  pas  donnée,  ou  du   moins,  sur  les   ins- 
tances du  roi ,  le  préfet  de  la  Seine  consentit  à  rester 
à  rHôteWe-ViUe. 

L'idée  révolutionnaire  fermentait  encore  dans  toutes* 
l^couches  de  la  société  ;  une  protestation  parut,  ré- 
digée au  nom  l'École  polytechnique,  et  qui  était  con- 
çue en  ces  termes. 

«  Une  partie  de  la  chambre  des  Députés,  disait  cette 
Protestation,  a  daigné  voter  desremerclments  à  l'École 
Polytechnique  sur  des  faits  bien  peu  fidèlement  rap^ 
P^tés.  Ces  faits ,  nous  les  démentons  en  partie,  nous , 
wvesde  TÉcole  soussignés,  et  nous  ne  voulons  pas 
"^  Ces  remerciments.  Notre  profession  de  foi  est  colle 

■m.  COIITfilIF.  —  T.   I.  13 
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que  les  h^^lles  de  Juillet  ont  inscrite  sur  les  murs  des 
tyrans,  qu'ont  proclamée  la  générosité  du  peuple  et 
Tordre  magique  établi  après  trois  jours  d'un  boulever- 
sèment  universel.  Cet  ordre,  dont  nous  avons  compris 
la  nécessité  et  qui  semblait  disparaître  à  cause  d'un 
dernier  cri  de  vengeance  que  la  générosité  étouffe  diffi- 
cilement après  tant  de  modération ,  nous  avons  tous 
cherché  à  le  maintenir,  mais  par  la  persuasion ,  en 
raisonnant  tout  franchement  avec  les  plus  émus  des 
masses.  En  écoutant  des  voix  amies  ils  ont  tous  en- 
tendu  comme  nous  que  les  promesses  faites  à  TRô- 
tel-de- Ville  ne  seraient  pas  oubliées ,  que  ce  trône  pO' 
pulaire  avec  des  institutions  républicaines  serait  une 
vérité.  Il  faut  du  temps  sans  doute  pour  mûrir  des  pro- 
jets ;  mais  cinq  mois  se  sont  déjà  écoulés  depuis  que 
s'est  couchélesoleil  de  Juillet.  Chaque  citoyen  espère 
encore  tous  les  jours  qu'il  sera  représenté  dans  udc 
Chambre  où  Ion  discute  ses  intérêts  ;  il  ne  l'est  pas  en- 
core. Ce  droit  naturel  qu'il  a  dû  conquérir,  ce  droit 
d'être  un  dans  TÉtat,  personne  ne  le  lui  a  disputé  dans 
.Ja  grande  semaine,  puisqu'on  lui  reconnut  celui  d'élire 
un  souverain.  C'est  là  ce  qu'il  réclame  d'abord.  Celle 
institution  républicaine  est  naturelle  ;  on  la  lui  a  pro- 
mise ,  et  il  s'est  encore  retiré ,  comme  à  la  grande 
soirée ,  calme  et  plein  de  confiance...  » 

Les  déclarations  publiées  au  nom  des  autres  écoles 
étaient  plus  arrogantes  encore,  et  le  pouvoir,  paralyse 
par  la  crainte,  n'osait  réagir  contre  de  pareilles  ma- 
nifestations. L'avenir  apparaissait  gros  d'incertitudes 
et  de  périls  ;  l'Europe ,  étonnée  autant  qu'inquiète^ 
se  demandait  si  le  moment  ne  viendrait  pas  bient^^ 
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OÙ  îl  lui  faudrait  chercher  en  France  de  nouveaux 
champs  de  bataille. 

LUI 

En  rësumë  la^'rëvolution  de  Juillet ,  d*abord  accla- 
mée par  Fimmense  majorité  des  populations  et  im- 
posée aux  rois  comme  une  nécessité  qu'il  fallait  subir, 
lirait  causé  à  la  France  et  à  TEurope  un  ébranlement 
long  et  regrettable. 

Qnq  ou  six  mois  s'étaient  à  peine  écoulés,  depuis 
cet  événement  imprévu ,  qu'on  pouvait  déjà  en  me- 
nirer  la  portée  et  conclure ,  avec  les  hommes  sages, 
(|Qe  de  toutes  les  révolutions  la  meilleure ,  s'il  en  est 
le  bonnes ,  est  une  épreuve  redoutable  pour  les  peu- 
ples quand  elle  n'est  pas  une  catastrophe. 

En  France  toutes  les  notions  d'ordre  moral  étaient 
compromises ,  tous  les  principes  sociaux  remis  en 
question';  la  sécurité  et  te  travail  manquaient;  la 
tyrannie  de  la  rue  menaçait  le  pays  ;  on  se  trouvait 
préservé  de  TariMtraire  royal,  inauguré  par  les  trop 
fameuses  ordonnances  de  Juillet,  mais  on  se  sen*- 
tait rejeté  dans  les  impasses  de  l'anarchie,  vers  les 
hasards  de  la  force  et  du  nombre.  On  avait  eu  aisé- 
n^nt  raison  d'une  monarchie  qui,  se  prétendant  su- 
périeure aux  contrats  constitutionnels  et  à  la  loi,  s'é- 
•^t  cni  en  droit  de  violer  la  Charte  ;  mais  à  sa  place 
^  avait  installé  une  royauté  bourgeoise,  reposant  sur 
^^^rtains  privilèges  accidentels  concédés  à  une  poignée 
^  censitaires ,  et  qui ,  niant  à  la  fois  la  souveraineté 
ue  Dieu  et  celle  du  peuple,  se  glorifiait  de  se  pré^ 

13. 
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senter  comme  un   expédient    an    moyen  duquel  la 
^  France  avait  pu  se  soustraire  aux  théories  républi- 
caines. 

Au  dehors  TAngleterre  était  inquiète  et  entrevoyait 
rheure  où  il  lui  faudrait  de  nouveau  faire  appel  à  toutes 
les    passions    continentales;    T Allemagne   s'étonnait 
d'être  absorbée  par  ses  propres  agitations  ;  la  Sainte^ 
Alliance  se  voyait  dissoute  par  le  seul  fait  de  son  im- 
puissance à  maintenir  les  Bourbons  à  Paris,  la  mai- 
son d'Oraiige- Nassau  à  Bruxelles;  la  Russie,  prête  à. 
tirer  répée  contre  nous^  s'indignait  d'être  obligée  d'u— 
ser  d'abord  sa  force  contre  la  Pologne  ;  l'Espagne  e9^ 
le  Portugal  employaient  toutes  leurs  ressouces  à  se  pré- 
server des  atteintes  d'une  poignée  d'exilés  ou  de  pros- 
crits ;  l'Italie,  courbée  sous  le  pied  de  l'Autriche ,  se 
trouvait  en  proie  à  de  stériles  fermentations  et  n'allait 
aboutir  qu'à  rendre  ses  souffrances  plus  intolérables. 

Et  cette  situation  se  produisait  à  une  époque  où 
toutes  les  intelligences  industrielles,  savantes,  litté- 
raires, économiques  et  sociales,  étaient  en  éveil  et 
travaillaient  à  conquérir  de  nouveaux  horizons  ou  à 
déplacer  les  bases  du  monde  moral. 


LIVRE  DEUXIÈME. 

lÉACnON  SI  FEAKCE  ET  EN  EUROPE  CONTEE  LE  MOUTEMENT 

EÉVOLUnONNAlRE. 


1 


La  royauté  de  Juillet  venait  de  subir  une  épreuve 
décisive;  née  d'une  révolution,  elle  avait  triomphé 
d'une  insurrection  démagogique  ;  il  ne  s'agissait  pour 
elle  que  de  profiter  de  sa  victoire  et  d'en  recueillir  le 
bénéfice.  Porté  aux  affaires  par  la  minorité  libérale 
des  deux  Chambres,  appuyé  au  dehors  sur  l'exalta- 
tion imprimée  aux  masses ,  le  ministère  que  présidait 
M.  J.  Laffitte  n'osait  chercher  sa  force  dans  une  al- 
fiance  exclusive  avec  la  gauche.  Toujours  en  butte  aux 
reproches  d'irrésolution ,  de  faiblesse ,  d'absence  de 
système,  ce  cabinet  était  encore  accusé  par  les  joqr> 
naux  de  ne  pas  savoir  maintenir  son  indépendance 
vis-à-vis  de  la  couronne.  Le  beau  idéal  des  rêveurs 
parlementaires  est  d'imposer  à  un  souverain,  quel 
qu'il  soit,  un  ministère  en  désaccord  avec  lui  et  qui  a 
pour  mission  constante  de  le  heurter,  de  le  contrarier, 
de  lui  déplaire,  et  de  le  réduire  à  la  condition  d'une 
uiachine  vivante,  donnant  des  signatures  et  se  dépla- 
çant au  gré  des  majorités,  sans  oser  ni  les  combattre 
^c  front,  ni  les  éclairer.  Ces  théoriciens  ont  importé 
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chez  nous  raxiome  anglais  :  Le  roi  règne  et  ne  gouverne 
pasj  et  ils  ont  cru  fortifier  en  France ,  par  ce  système, 
'  la  majesté  et  la  puissance  de  l'autoritë  monarchique. 
Â  Dieu  ne  plaise  que  nous  méconnaissions  cette  loi 
politique  qui  fait  à  un  prince  une  obligation  de  se 
mettre  d'accord  avec  son  pays  et  de  subir  la  redou- 
table influence  de  l'opinion  ;  mais,  si  le  souverain  doit 
tenir  compte  des  votes  constitutionnels  et  des  récla- 
mations nationales  régulièrement  exprimés,  il  n  en 
a  pas  moins  le  droit  légitime  de  mettre  tous  ses  soins  à 
faire  prévaloir  ce  qu'il  croit  être  la  sagesse  et  la  vé- 
rité, de  contenir  l'opinion  publique  lorsqu'elle  s'égare, 
et  d'opposer,  dans  la  mesure  de  ce  qui  est  possible, 
la  stabilité  des  idées  et  des  volontés  aux  entraîne- 
ments irréfléchis  et  passionnés  du  plus  grand  nombre, 
au  besoin  d'innovations  et  de  changements  qui  sans 
cesse  travaille  les  multitudes. 

Louis-Philippe,  qui  savait  d'avance  où  il  voulait 
arriver,  n'était  guère  disposé  à  subir  sans  résis- 
tance le  joug  de  ses  propres  ministres  et  la  politique 
des  journaux  de  la  gauche.  Par  des  apparences  de 
loyauté  et  de  franchise  il  attirait  à  lui  ceux  de  ses. 
conseillers  qui  l'honoraient  du  titre  naïf  de  «  roi 
citoyen  »  ;  il  amusait  volontiers  le  libéralisme  en  lui 
jetant  quelques  épaves  révolutionnaires  ;  mais  au  fond 
il  avait  hâte  de  se  croire  roi ,  d'être  roi ,  de  s'affran- 
chir de  la  pression  qu'exerçaient  sur  lui  ses  propres 
ministres,  ses  anciens  amis.  Ceux-ci,  de  leur  côté, 
quelle  que  fut  leur  bonne  foi,  n'en  étaient  plus,  après 
six  mois  de  règne,  à  retrouver  dans  Louis-Philippe, 
chef  d'une  dynastie,  ce  duc  d'Orléans  qu'ils  avaient 
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connu  autrefois ,  au  Palais-Royal  ou  à  Neuilly  y  en- 
toure de  sa  famille  et  de  quelques  «c  amis  de  la  Charte  », 
et  promettant  à  la  France  le  gouvernement  d'un  boa  ^ 
père  et  d'un  libéral  candide.  De  part  et  d'autre  on 
en  était  venu  à  des  défiances  mutuelles,  à  jouer  au 
plus  fin.  Les  ministres,  étonnés  et  mécontents  des 
tendances  du  roi,  se  disaient  que  tôt  au  tard  il  leur 
faudrait  se  séparer  de  lui  avec  éclat  et  reprendre  leur 
place  dans  le  camp  révolutionnaire  ;  le  roi ,  un  peu 
las  de  parades  démocratiques ,  épiait  l'occasion  d'é- 
vmcer  ceux  dont  la  vieille  complicité  l'avait  appelé 
au  trône,  de  s'entourer  d'hommes  plus  malléables 
et  avec  lesquels  il  fût  possible  de  construire  une 
royauté. 

Placé    entre  la  crainte  de  la  guerre  étrangère  et 
celle  des  agitations  intestines ,  le  pays  continuait  de 
langiiir  dans  un  état  plus  voisin  de  la  mort  que  de  la 
vie;  il  y  avait  suspension  presque  absolue  d'affaires 
et  de  travaux  ;  chacun  éprouvait  Ye  besoin  d'un  re- 
tour à  la  confiance  et  en  exprimait  le  vœu,  mais  per- 
sonne n'y  croyait  encore.  Sur  ces  entrefaites,  l'an- 
^^  i83i ,  de  triste  souvenir,  s'était  ouverte,  et  le* 
félicitations   officielles  adressées  le   i*'  janvier  à  la 
couronne,  aussi   bien   que  les  réponses  du  prince*^ 
avaient  emprunté  à  la  gravité  du  moment  un  intérêt 
'^accoutumé.  Le  nonce  du  pape,  portant  la  parole 
^"  nom  du  corps  diplomatique ,  s'était  prononcé  en 
'aveur  de  «  tout  ce  qui  pourrait  contribuer  à  rafFer- 
^^  de  plus  en  plus  le  repos  dans  la  France,  et ,  par 
^1^  même ,  Tétat  de  paix  et  de   bonne  intelligence 
^^^c  l'Europe  entière   ».    Ainsi  l'Europe  faisait  du 
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calrae  delà  France  une  condition  delà  paix;  c*était 
à  la  France,  comme  à  sa  nouvelle  dynastie,  à  se  bien 
pénétrer  des  devoirs  de  la  situation. 


II 


L'Europe  avait  d'ailleurs  songé  à  prendre  ses  pré- 
cautions. Depuis  rémeute  du  i8  octobre,  durant  la- 
quelle les  anarchistes  de  Paris  avaient  demandé  la  mort 
des  ministres  de  Charles  X;  depuis  que  la  révolution 
de  Belgique ,  les  agitations  de  TAllemagne  et  les  ten- 
tatives des  réfugiés  espagnols  avaient  fait  craindre  qu'il 
n'existât  en  France  un  pouvoir  révolutionnaire  plus 
fort  que  la  royauté,  la  Russie  avait  commencé  à  n'a- 
jouter qu'une  très-médiocre  confiance  aux  promesses 
du  cabinet  de  Paris.  I^  czar  Nicolas,  l'âme  et  l'expres- 
sion la  plus  ardente  de  la  réaction  européenne,  con- 
seillait de  lever  des  troupes  et  de  grandir  le  système  de 
surveillance ,  afin  d'être  prêt  à  intervenir  en  France 
le  jour  où  les  événements  appelleraient  les  rois  à  ré- 
tablir dans  ce  pays  l'ordre  monarchique.  La  Russie 
invitait  donc  l'Allemagne  à  un  armement  général,  dont, 
pour  sa  part,  elle  promettait  d'être  Tarrière-garde.  Il 
est  vrai  que  la  révolution  de  Pologne  paralysait  pour 
le  moment  les  antipathies  du  gouvernement  moscoviteà 

regard  du  gouvernement  de  Juillet;  mais  ce  n'était  là 
qu'une  cause  de  retard,  une  difficulté  stratégique,  et 
TAllemagne  ne  devait  pas  hésiter.  Une  circonstance 
grave  contrariait  cettepolitiquededéfiance  et  dehaine; 
la  retraite  des  tories,  l'avènement  des  wliigs  aux  af- 
fiiresclonnnient  lieu  de  croire  que  l'Angleterre  reste 
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irait  neutre  et  continuerait  de  protéger,  de  son  in- 
différence ou  de  son  amitié,  les  révolutions  de  Paris 
et  de  Bruxelles.  Cette  attitude  de  la  Grande-Bretagne 
faisait  réfléchir  la  Russie  et  ne  permettait  nullement  à 
FAllemagne  de  suivre  les  inspirations  du  czar. 

La  question  belge  était  grosse  de  difficultés.  Dans  le 
but  de  concilier  l'exécution  des  traités  de  i8i5  avec 
les  intérêts  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique,  puis  pour 
neutraliser  l'intervention  opposée  de  la  France  et  de 
la  Prusse,  les  plénipotentiaires  des  grandes  puissances, 
réunis  à  Londres,  avaient  admis  en  principe ,  par  un 
protocole ,  la  séparation  de  la  Belgique  et  de  la  Hol- 
lande, placées  sous  des  administrations  diverses.  Cette 
concession  acceptée  ils  espéraient  faire  reconnaître 
pour  roi  des  Belges  un  prince  de  la  maison  de  Nassau, 
etilsavaient  insisté  dans  ce  sens  auprès  du  congrès  na* 
tional  de  Bruxelles.  Or  cette  assemblée,  secrètement 
assurée  des  sympathies  des  deux  grands  peuples  de  TOc- 
cident,ne  voulut  en  aucune  façon  se  prêter  à  un  ex- 
pédient de  cette  nature  et  persista  à  prononcer  Ten- 
tière  exclusion  de  la  maison  de  Nassau. 

Une  semblable  résolution  pouvaitamener  la  guerre  ; 
elle  était  une  insulte  de  famille  jetée  aux  maisons  ré- 
gnantes de  Prusse  et  de  Russie,  et,  si  l'Angleterre  elle- 
même  n'avait  pas  alors  été  soumise  aux  whigs  et  tra- 
vaillée par  des  questions  intérieures ,  elle  aurait  pris 
nettement  parti  pour  cette  maison ,  son  ancienne  al- 
'iée  du  dix-septième  siècle.  Il  y  avait  plus  :  par  les 
fermes  mêmes  de  l'exclusion  et  de  Tacte  du  congrès 
'e  gant  était  jeté  avec  fierté  à  l'Europe  entière,  comme 
*' on  avait  désiré  la  guerre.  Les  Belges  disaient  :  «  Nous 
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ie<  rebelles 9  soit;  mais  nous  voulons  main- 
r*iir  ICC*?  droit  et  notre  liberté.  »  L'Europe  monar- 
•lî'nse  1  -'•Si  point  relever  le  gant,  mais  elle  parut  at- 
l'îiir*  itf^  vx^njonctnres  plus  favorables,  et  on  eut  dit 
M    »Ie  -vtatt  un  prétexte  (jui  ne  se  présentait  point  en- 
.vi-^   "^jf^  Belles  avaient  consenti  à  accepter  le  patro- 
i*i^»f  ie  îii  conférence  de  Londres,  mais  sans  entendre 
'^«•loiicer  à  leur  indépendance.  La  Belgique  voulait 
.*:..ir  uue  existence  à  elle  et  qui  lui  fût  propre,  pré- 
t^iccu  fort  légitime^   sans  doute,  mais  de  difficile 
*^T^*i:tion  au  milieu   des  complications  qui   allaient 
.'u^ironner.  On  ne  peut  pas  mettre  en  doute  qu'elle 
I   ■iclinàt  alors  vers  une  étroite  et  intime  liaison  avec 
toire  pa}s,  et  certes  il  n'aurait  pas  fallu  grand  effort 
je  b  piirl  du  gouvernement  français  pour  l'amener  à 
x'uuir  à  la  France,  à  en  devenir  soit  une  province, 
>»,Ht  une  alliée  complètement  placée  sous  sa  protection. 
Il  \  avait  un  parti  belge  assez  nombreux  qui  était 
iH.Hir  la  rqunion  ;  n'ayant  pu  réussir  sur  ce  point,  il 
M.>n£eait  à  appeler  au  trône  de  Belgique  l'un  des  fils 
Je  Louis-Philippe. 
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Les  événements  qui  venaient  de  s'accomplir  en  Po- 
lo*'ne  faisiiient  pressentir,  de  la  part  des  cours  de  l'Eu- 
it)po  continentale,  un  redoublement  d'aigreur  et  de 
malveillance  envers  la  révolution  de  Juillet,  cause  pre- 
mière de  tant  de  secousses. 

l  ne  (léputation  polonaise  avait  été  présentée  au 
c/ar    réclamant  de  lui  l'indépendance  de  la  pairie. 
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L'empereur  de  toutes  les  Russies  l'accueillit  avec  une 
dignité  sévère.  «  Que  signifiaient,  disait  ce  souverain, 
œs  armements  ordonnes  dans  tout  le  royaume,  ces 
aoavelles  levées  de  troupes,  ces  préparatifs  de  guerre, 
ces  proclamations  adressées  aux  provinces  nisses  pour 
les  exciter  à  la  révolte?  L'honneur  de  la  couronne  ne 
permettait  pas  à  Sa  Majesté  de  consentir  à  aucune  con- 
€esfiipn  9  surtout  lorsqu'on   les  demandait  au   milieu 
d*wie  rébellion  et  les  armes  à  la  main.  Au  surplus,  sa 
irodamation  faisait  assez  connaître  ses  intentions  à 
r^ard  de  la  Pologne  et  de  tous  les  Polonais  qui  ne 
penévéreraient  pas  dans  leur  égarement;  les  crimi- 
tek  futeurs  de  la  révolte,  et  non  la  nation  entière, 
anient  seuls  jusqu'ici  encouru  son  indignation  ;  mais, 
aies  Polonais  s'armaient  contre  la  Russie,  s'ils  se  pré- 
sentaient au  combat  contre  leur  souverain,  ce  seraient 
dors  eux-mêmes,  ce  seraient  leurs  coups  de  canon  qui 
Roverseraient  la  Pologne  ;  seuls  il  les  rendait  respon- 
siUes  du  malheur  de  leur  patrie.  » 

Avec  le  czar  Nicolas  P  les  effets  suivaient  de  près 
ks  paroles  ;  les  ministres  russes  à  Vienne  et  à  Berlin 
itçurent  l'ordre  de  demander  a  quel  serait  le  concours 
fue  FAutricfae  et  la  Prusse  prêteraient  à  une  répres- 
sicm  contre  les  Polonais  et  dans  quelles  limites  un 
^ppui  serait  donné.  »  Les  réponses  ne  se  firent  point 
attendre,  et  cette  activité  s'explique  dans  des  circons- 
i^nces  si  pressantes.  Il  fut  déclaré  que  la  Prusse  et  TAu- 
Itiche  allaient  simultanément  établir  cliacune  un  corps 
d'dKervation  fort  de  soixante  mille  hommes,  la  Prusse 
4utt  le  duché  de  Posen,  l'Autriche  dans  la  Gallicie, 
^Boenne  fraction  de  l'antique  Pologne;  que  lesrel)el- 
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les,  loin  de  trouver  adhésion  ou  appui  de  la  part  des^ 
deux  puissances,  seraient  immëdiatement  conteras  par 
les  engagements  suivants,  que  les  cabinets  arrêtaient 
entre  eux  :  «  Nulle  correspondance  ne  pourrait  passer 
par  la  Prusse  ou  TAutriche  ;  nul  secours  aux  insurgéi 
ne  serait  favorisé  ou  toléré  ;  les  ports,  tels  que  Dant- 
zig,  Kœnigsberg,  seraient  sévèrement  fermés  à  toos 
convois  d'armes  et  de  munitions,  viendraient-ils  même 
de  la  France  et  de  l'Angleterre  ;  les  fonds  du  royaume 
de  Pologne,  déposés  à  la  banque  de  Berlin ,  seraient 
placés  sous  le  séquestre  et  mis  à  la  disposition  de 
l'empereur  Nicolas.  Puis,  si  l'esprit  de  révolte  s'éten- 
dait de  Varsovie  sur  Cracovie,  et  de  là  dans  le  duché 
de  Posen  ou  la  Gallicie,  alors  immédiatement  les  trou- 
pes prussiennes  et  autrichiennes  agiraient  de  concert 
avec  la  Russie  pour  assurer  le  maintien  des  traités  de 
i8i4  6t  de  i8i5,  sans  craindre  les  notes  ni  les  mena- 
ces de  la  France.  » 

Les  événements  dont  l'Allemagne  et  la  Suisse  ve- 
naient d'être  le  théâtre  contribuaient  puissamment  à 
ces  dispositions  belliqueuses  des  gouvernements  qui, 
en  i8i4  et  en  i8i5,  avaient  présidé  à  l'invasion  delà 
France  par  l'Europe.  C'est  à  la  double  révolution  de 
la  Pologne  et  de  la  Suisse  qu'on  pouvait  attribuer  le 
projet  fermement  arrêté  par  les  trois  cabinets  deBer* 
lin,  de  Vienne  et  de  Pélersbourg,  de  déclarer  la  guerre 
si  on  ne  mettait  un  ternie  à  des  émeutes  et  à  cette  pro- 
pagande qui  faisaient  périr  les  monarchies  à  petit 
feu.  Ces  trois  cours,  jusque-là  presque  bienveillantes 
pour  le  principe  d'ordre  né  au  milieu  des  troublesd^ 
.Inilict,  ])arlaient  désormais  un  langage  c|ui  présageai! 
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MUqge.  La  Russie  déclarait  baulenient  ce  qu'elle  ne 
ait  et  ne  pouvait  souffrir  l'intervention  d'aucune 
sance  dans  la  répression  des  troubles  de  la  Polo- 
à  cet  effet  elle  agirait ,  avec  le  concours  de  la 
se  et  de  TAutriche ,  par  le  déploiement  de  tous 
ooyensy  sans  qu'elle  fut  arrêtée  par  désarmements 
»  menaces  ».  Sur  ce  point  la  Prusse  et  l'Autriche 
knt  la  même  déclaration  que  la  Russie,  et  ces 
[  cabinets  ajoutaient ,  sur  les  troubles  de  T Aliè- 
ne, «  que  l'armée  de  la  Confédération  agirait  par- 
pour  ramener  le  bon  ordre ,  que  toute  tentative 
chique  serait  réprimée  par  les  armes  ».  L'Autriche 
ît  en  principe  pour  l'Italie  «  qu'elle  avait  le  droit 
lervention  légitime  dans  les  circonstances  suivan-^ 
si  des  insurrections  éclataient  dans  le  royaume 
bardo-vénitien ,  elle  agirait  spontanément ,  sans 
Ire  compte  à  personne  de  ses  mesures  » . 


IV 


1  Italie  la  fermentation  était  grave,  et  le  vénérable 
ro  Capellari  venait  à  peine  d'être  élevé  sur  le  trône 
ifical,  sous  le  nom  de  Grégoire  XVI,  qu'il  rece- 
la triste  nouvelle  de  l'insurrection  des  principales 
inces  placées  sous  le  sceptre  temporel  des  papes, 
epuis  plusieurs  mois  de  nombreux  émissaires  s'é- 
it  attachés  à  développer  dans  le  cœur  des  popu- 
ns  des  germes  de  mécontentement  et  de  haine , 
le  immense  conspiration  s'était  formée,  en  Italie, 
re  tous  les  gouvernements  de  la  Péninsule.  Le 
plot  tendait  à  l'union  des  divers  États  et  à  l'insti- 
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tution  d'une  république  fédérative  italienne.  Tjcê  con- 
jurés n'avaient  aucune  chance  de  succès  si  rAutricbe, 
habituée,  depuis  i8i5,  à  faire  la  police  du  Piémont  et 
de  Naples ,  tirait  Tépée  pour  maintenir  Tordre  de 
chose  établi  par  la  Sainte- Alliance;  mais  le  gouver- 
nement  français  avait  proclamé  à  la  face  de  l'Europe 
la  politique  de  la  non-intervention,  et  les  révolution- 
naires italiens  comptaient  sur  la  France  pour  imposer 
silence  à  l'Autriche. 

Les  conjurés,  déterminés  à  commencer  par  Rome, 
avaient  saisi  le  moment  le  plus  difficile,  le  plus  délicat 
dans  la  vie  de  TÉtat  pontifical,  la  vacance  du  Saint- 
Siège  et  rélection  du  vicaire  de  Jésus-Chirîst.  Cepen- 
dant les  plus  impatients  se  soulevèrent  à  Modène  et 
obtinrent  un  demi-succès.  Le  lendemain,  4  février, 
une    insurrection  éclata  h   Bologne,  et  le  prolégat 
chargé  du  gouvernement  de  la  province  ne  put  ou 
n'osa  opposer  à  la  révolution  la  moindre  résistance. 
Le  5  février  les  rebelles  vainqueurs  constituèrent  un 
pouvoir  provisoire  et  déclarèrent  l'autorité  du  pape 
abolie  en  fait  et  en  droit.  L'entreprise  s'acheva  sans 
effusion  de  sang  et  servit  de  signal  à  d'autres  insur- 
rections italiennes.  En  quatre  jours  la  domination  du 
souverain  pontife  cessa  d'être  reconnue  dans  les  pro- 
vinces situées  au  nord  de  l'Apennin  ;  bientôt  après  les 
insurgés  franchirent  cette  ligne  de  montagnes  et  pous- 
sèrent des  détachements  jusqu'à  Otrîcolî.   Ils  conap- 
taient  sur  le  soulèvement  immédiat  de  Rome,  mais  le 
mouvement  préparé  dans  cette  capitale  ne  réussit  pas, 
grâce  au  zèle  spontané  du  peuple,  qui  se  prononça  pour 
le  pape  et  refusa  d'adhérer  aux  menées  révolutionnai- 
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8,  fyi  derniers  prirent  leur  revanche  à  Reggio,  puis  à 
irme,  et  S.  M.  l'archiduchesse  Marie-Louise  se  réfugia 
i  toute  hâte  à  Plaisance.  On  s  attendait  à  de  pareils 
'ënements  à  Naples,  en  Toscane^  dans  les  États  sardes, 
i  Lombardie,  à  Venise,  et  les  insurgés  de  Bologne 
■ent  appel  aux  Italiens  de  Milan,  les  adjurant  d'ar- 
irar  sans  retard  le  drapeau  de  l'indépendance  ita-  , 
siine. 

L'Autriche  était  prête  ;  dès  le  lendemain  de  la  révo- 
tion  de  Juillet  elle  avait  concentré  cent  mille  hommes 
I  Lombardie  et  réuni  dans  la  haute  Italie  de  for- 
idables  moyens  d'attaque.  Le  saint-père,  la  duchesse 
$  Parme ,  le  duc  de  Modène,  qui  tous  trois  avaient 
uitement  protesté  contre  les  actes  des  gouvernements 
hr<dutionnaires  établis  dans  leurs  États,  réclamèrent 
secours  des  armes  impériales.  La  question  était  de 
ivoir  si  l'Autriche  reculerait  devant  le  système  de 
DD-intervention  proclamé  par  M.  LafRtte  au  nom  de 
France  et  secrètement  désavoué  par  Louis-Phi- 

M.  LafHtte  avait  fait  insérer  dans  un  journal  offi- 
èux  la  déclaration  suivante  :  (c  II  n'y  a  que  deux 
|iartis  à  prendre  pour  le  gouvernement  français  :  la 
présence  d'un  seul  régiment  autrichien  sur  le  ter- 
ritoire italien  est  une  violation  flagrante  du  prin- 
cipe de  la  non-intervention  ;  la  France  ne  peut  y 
consentir.  C'est  ici  plus  qu'une  question  d'équilibre 
et  de  prépondérance  ;  c'est  l'avenir  tout  entier  de 
notre  révolution  ;  une  seule  atteinte  portée  à  ce  res- 
pect, et  la  France  s'expose  à  perdre  l'estime  et  la 
confiance  de  l'Europe.  »  Sur  ces  entrefaites  le  ma- 
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réclial  Maison,  ambassadeur  de  France  à  Vienne,  man- 
dait au  général  Sébastiani,  ministre  des  afTaires  ëllRn- 
gères  :  «  Je  viens  d'avoir  un  entretien  avec  M.  de 
«  Metternich.  Jusqu'ici,  m'a-t-il  dit,  nous  avons  laissé 
«  la  France  mettre  en  avant  son  principe  de  non-in- 
c<  tervention  ;  mais  il  est  temps  qu'elle  sache  que  nous 
«  n'entendons  pas  le  reconnaître  en  ce  qui  concerne 
«  l'Italie  ;  nous  porterons  nos  armes  partout  où  s'éteo- 
a  dra  l'insurrection;  si  cette  intervention  doit  amener 
«  la  guerre,  eh  bien  !  vienne  la  guerre.  » 

Il  serait  trop  long  de  mentionner  ici  les  divers  poiu> 
parlers  qui  eurent  lieu  entre  M.  Laffîtte  et  le  général 
Sébastiani,  qui  était  le  confident  intime  du  roi  dans  les 
questions  de  politique  extérieure.  M.  Laffîtte  reprocha 
vivement  a  son  collègue  d'avoir  déserté  la  politique  à 
laquelle  il  avait  paru  donner  son  adhésion  ;  le  général 
Sébastiani  répondit  à  ce  reproche  en  invoquant  les 
nécessités  qu'imposait  à  la  France  l'attitude  des  puis- 
sances européennes.  Puis  M.  Laffitte  exposa  au  roi 
sa  douleur  profonde,  et  le  roi,  pour  arriver  à  une  so- 
lution immédiate,  engagea  M.  LafHtte  à  réunir  le  con- 
seil des  ministres,  sachant  bien  qu'il  y  serait  sans  cré- 
dit. La  majorité  du  conseil  se  rangea  du  côté  du  gé- 
néral Sébastiani,  ou  plutôt  du  côté  du  roi,  et  opina 
pour  qu'on  acceptât  la  notedeM.de  Metternich,  c'est- 
à-dire  pour  qu'on  ne  mit  point  en  pratique  le  prin- 
cipe de  non-intervention.  M.  Laffîtte,  après  cette  séance 
du  conseil ,  offrit  sa  démission ,  et  déclara  au  roi 
qu'une  fois  acceptée  elle  serait  irrévocable. 
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Ce  n'était  point  TafTaire  d*un  jour  que  de  pourvoir 
à  son  remplacement  et  d'inaugurer,  aux  yeux  du  pays, 
une  nouvelle  politique.  En  attendant,  les  événements 
qui  surgirent  à  l'intérieur  et  au  dehors  amenèrent  de 
sérieuses  complications  eth&tèrent  la  chute  du  système 
politique  personnifié  en  MM.  Dupont  (de l'Eure)  et  de 
Lafayette,  et  que  M.  Laffitte  avait  entrepris  de  conti- 
nuer avec  des  ménagements  et  des  formes. 

Le  8  janvier  1 83 1  le  gouvernement  de  Hesse-Cassel 
avait  promulgué  une  constitution  favorable  aux  préten- 
tions populaires  ;  le  même  jour  une  insurrection  éclata 
à  G<Etiingue ,  dans  le  royaume  de  Hanovre,  et,  le  iSdir' 
même  mois,  des  soulèvements  armés  eurent  lieu  en 
Suisse,  dans  le  canton  de  Baie.  Ces  incidents  ne  pou- 
vaient avoir  aucun  retentissement  sérieux  en  France, 
où  l'on  se  préoccupait  avec  une  constante  sollicitude 
des  phases  par  lesquelles  passait  la  révoiutiScMi  ^Ige. 

Le  congrès  national  de  Bruxelles,  élu  sous  l'empire 
des  événements  de  septembre,  cherchait  à  dégager 
l'indépendance  absolue  de  la  Belgique  de  la  pression 
qu'exerçaient  sur  elle  les  grandes  cours  représentées 
parla  conférence  de  Londres.  Les  députés  et  les  com- 
missaires belges,  fortifiés  par  leur  propre  faiblesse 
contre  les  dangers  auxquels  semblaient  les  exposer  de 
téméraires  déclarations,  cherchaient  à  donner  au  ter- 
ritoire de  leur  pays  l'extension  la  plus  grande  possible, 
et,  sous  ce  rapport ,  il  importait  à  la  conférence  de 
contenir  leurs  prétentions  dans  de  plus  étroite^  limites. 

DîhT.    COHTfKP.    —    T     I.  \\ 
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La  dîiïiculté  n'en  était  pas  moins  grave  lorsqu'elle  se 
portait  sur  ces  deux  points:  Que  deviendrait  la  Bel- 
gique? De  (juel  gouvernement  et  de  quelle  dynastie 
ferait- elle  choix? 

Un  parti  qui,  depuis  lors,  n'a  pas.  donné  signe  de 
vie,  demandait  la  réunion   de  la  Belgique  à  la  France. 
Cette  solution^  énergiquement  repoussée  par  TAn- 
gleterre ,  la  Prusse  et  l'Autriche  ^  ne  pouvait  amener 
qu'une  conflagration  européenne,  et  la  France  n'était 
nullement  prête  à  tenir  tête  à  la  coalition  des  rois 
étrangers.  Un  autre  parti  voulait  constituer  la  Bd- 
gique    en   république   fédérative,  indépenclante   et 
neutre,  destinée  à  former  sur  nos  frontières  une  sorte 
.    de  Suisse  du  Nord .  Cette  idée  était  acceptée^  en  France, 
'. .'.  comme  un  pis-aller,  par  le  libéralisme  ré volutîoqpaire  ; 
mais  l'Ëiurope  nç  semblait  en  aucune  façon  disposée  à 
Tadmettre.  Restait  au  congrès  à  se  prononcer  pourie 
système  monarchique^  et  alors  revenait  la  difficulté 
du  choix  du  souverain ,  choix  rendu  très-épineux  en 
présence  des  exclusions.  En    effet  les  grandes  puis- 
sances considéraient  comme  indispensable  qu'aucun 
des  membres  de  leur  famille  ne  fût  élu  roi  des  Belges, 
et,  puisqu'on  excluait  la  maison  de  Nassau,  il  fallaitse 
prononcer  pour  un  de  ces  princes  secondaires  d'Aile- 
magne ,  destinés  à  devenir  des  rois  partout  où  une 
couronne    nouvelle    était    proclamée,    parce  qu'ilî> 
n'exprimaient  aucun  système,  aucune  idée  précise. 
Ainsi  les  questions  suivantes  étaient  posées  dans  le^ 
conférences  :   Choisirait-on  un  prince  de  la  maison 
d'Orléans  ?  Ici  exclusion  par  l'Angleterre  et  la  Prusse, 
parce  que  c'était  la  prépondérance  du  système  fraa- 
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^sdSj  et  le  cabinet  de  Paris  était  trop  intéressé  à  iné- 
lager  ces  deux  grandes  puissances  pour  consentir  ja- 
nais  lui-même  a  un  choix  qui  ferait  supposer  en  lui 
les  idées  d'ambition  et  d'empiétement.  Le  duc  de 
Leuchtenberg,  dont  on  avait  également  parlé,  pouvait 
[daire  à  l'Allemagne ,  à  la  Bavière  surtout;  mais,  de 
même  que  la  dynastie  d'Orléans  repoussait  une  répu- 
blique fédérative  sur  ses  frontières  du  Nord,  de  même 
die  prétendait  exclure  le  duc  de  Leuchtenberg  comme 
expression  du  parti  impérial.  S'il  avait  existé,  revêtu 
de  la  puissance  souveraine,  un  membre  de  la  famille 
de  Napoléon ,  à  la  tête  d'un  peuple  si  rapproché  de  la 
frontière ,  il  aurait  servi  de  point  de  ralliement  à  un 
grand  parti ,  redoutable  par  les  souvenirs  qu'il  évo- 
quait, souvenirs  qui,  à  un  jour  marqué,  devaient 
suffire  pour  interdire  le  trône  à  la  famille  de  Louif- 
Philippe. 

Appelé  à  développer  ces  idées  dans  des  conférences 
ouvertes  à  Paris,  M.  Gendebien,  ambassadeur  belge,  et 
M.  Félix  Rogier ,  premier  secrétaire  d'ambassade,  en 
son  absence,  eurent  diverses  conférences  avec  le 
€ODiteSébastiani sur  toutes  ces  questions;  le  ministre 
s  expliqua  sans  déguisement,  non  sur  ce  que  vou- 
hit  la  France,  mais  sur  ce  qu'elle  ne  voulait  pas, 
c'est-à-dire  la  république ,  le  duc  de  leuchtenberg  et 
h  royauté  du  duc  de  ^iemours.  A  Tégard  du  duc  de 
Leuchtenl>erg  surtout  le  général  Sébastian!  s'exprima 
dansdes  termes  d'une  grande  netteté;  parlant  à  M.  Gen- 
debien :  «  Je  verrais,  dit-il ,  avec  une  véritable  dou- 
l^r  que  votre  pays  ne  conservât  pas  jusqu  au  l>out 

ce  calme  et  cette  union  qui  ont  rendu  votre  révolu- 

II. 
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lion  si  belle.  Le  congrès  et  la  nation  belge  sont  aasu* 
rément  libres  de  faire  tel  choix  qui  leur  convient,  pouj 
le  prince  qu'ils  appelleront  à  les  gouverner  ;  mais,  s'ili 
font  un  choix  que  la  France  a  quelque  raison  de  re- 
garder comme  hostile,  qu'ils  sachent  bien  que  c'esl 
perdre,  tous  les  avantages  de  bon  voisinage  avec  die 
et  se  priver  de  sa  puissante  amitié.  » 

Louis- Philippe,  qui  dictait  un  pareil  langage,  oe 
pouvait  se  prêter  à  l'annexion  de  la  Belgique,  com- 
binaison d'où  serait  sortie  la  guerre.  Ne  voulant  pas 
davantage,  lie  qu'il  était  par  des  engagements  anté- 
-rif  urs  et  arrêté  par  la  certitude  d'une  conflagration 
gëi^ânde ,  accorder  son  fils ,  le  duc  de  Nemours ,  aux 
vceux  dSme  partie  des  Belges,  il  aurait  vu  avec  plaisir 
Télection  du  prince  Othon  de  Bavière,  auquel  il  h'au- 
iiiît  pas  regretté  de  donner  l'une  de  ses  filles.  Le  roi 
croyait  que  le  jeune  âge  du  prince,  loin  de  nuire  à  sa 
canditature,  était  au  contraire  un  des  motifs  qui  au- 
raient engagé  le  congrès  à  l'élire,  parce  qu'on  aurait 
pu  diriger  son  éducation  politique  et  le  formera 
l'amour  des  constitutions.  Le  roi  ne  comprenait  pas 
quelles  puissantes  raisons  paraissaient  pousser  le 
congrès  à  donner  la  préférence  au  duc  de  I^uchten- 
bcrg.  «  Assurément,  disait-il  par  l'organe  de  son  mi- 
nistre, les  Belges  sont  libres  dans  leur  choix,  et  à  Dieu 
ne  plaise  qu'on  cherche  en  rien  à  gêner  la  libre  ma- 
nifestation de  leurs  vœux!  Mais,  si  le  congrès  pense 
qu'il  importe  aux  intérêts  de  la  Belgique  de  consener 
la  France  pour  amie ,  s'il  veut  se  réserver  les  moyens 
d'obtenir  d'elle  protection  et  appui  au  besoin ,  et  sur- 
tout un  traité  de  commerce  avantageux,  s'il  veut  que 
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itigne  des  douanes  disparaisse,  s'il  songe  enfin  à  mul- 
tier  les  relations  amicales  avec  la  France ,  au  lieu  de 
»  interrompre  tout  à  fait,  qu'il  ne  se  montre  donc  pas 
avorable  au  fils  de  Beauharnais.  Les  hommes  sages  du 
x>ngrès,  et  ils  sont  en  grande  majorité,  comprendront 
les  raisons  que  le  gouvernement  français  peut  avoir 
de  désirer  qu'un  prince  de  la  famille  de  Napoléon  ne 
vienne  pas  régner  à  sa  porte  ;  les  raisons  sont  trop 
éyidentes  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  les  exposer.  Ce 
qiri,  au  reste,  est  bien  positif,  bien  arrêté,  c'est  que 
jamais  la  France  ne  reconnaîtra  le  duc  de  Leuchten- 
berg  comme  roi  des  Belges  et  que  jamais  surtout  inf^Ai^ 
Louis-Philippe  ne  lui  donnera  une  de  ses  filifè  ffiutr 
femme,  »  ^ 

Or,  si  le  prince  Othon  de  Bavière  (dont  nous  verrons 
le  nom  reparaître  )  était  le  vrai  candidat  de  la  diplo^ 
matie ,  le  congrès  national  de  Bruxelles  ne  paraissait 
nullement  songer  à  lui  décerner  la  couronne,  soit 
parce  qu'à  raison  de  son  jeune  âge  on  ne  pourrait  se 
dispenser  d'instituer  une  régence ,  soit  parce  qu'une 
alliance  avec  la  Bavière  n'apportait  aucune  sécurité  de 
plus  à  la  Belgique.  Le  congrès,  en  dépit  de  nombreuses 
sympathies,  n'osait  se  montrer  désagréable  au  roi 
des  Français  en  portant  ses  suffrages  sur  le  duc  de 
l^chtenberg  ;  moins  timide  lorsqu'il  se  sentait  ap- 
puyé par  la  France,  il  se  préparait  à  choisir  pour  roi 
'c  duc  de  Nemours,  second  fils  de  Louis-Philippe,  et 
l'espérait  que,  par  une  juste  fierté,  le  roi  des  Français 
'^  se  résignerait  pas  à  repousser  une  pareille  solution. 

la  délibération  (janvier  i83i)  fut  grave  et  solen- 
Mle  ;  elle  attira  l'attention  de  l'Europe  ;  elle  remit  en 
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.(ciie^KA  h  paix  que  les  cabinets  avaient  tant  de  mal  à 
:ttt«iir  entre  les  peuples.  Résumant  en  peu  de 
ce  qui!  adviendrait  dès  que  le  congrès  aurait  fait 
lîi  choix»  M-  Lebeau  disait  à  l'assemblée  :  «  Avec 
V  pcincv  d*Orange  nous  aurons  la  guerre  civile  et 
^^>M\^)>re  national:  cette  question  est  décidée.  Le 
v-hotx  du  duc  de  Nemours  entraîne  une  guerre  immé- 
vfcite  t*t  générale.  Avec  le  duc  de  Leuchtenberç  la 
iiKnrre  est  tout  au  plus  possible.  »  Cette  déclaration 
semblait  de  nature  à  concilier  l\  ce  dernier  candidat 
U  nwjorité  des  suffrages ,  lorsqu'une  missive  du  gé- 
I^Aiml  Sébastiani,  ministre  des  affaires  étrangères  du 
foi  Louîs-Philippe,  notifia  au  congrès  que  la  France 
conadérerait  Télection  du  duc  de  Leuchtenberg 
coinqie  un  cas  de  guerre.  La  lecture  de  cette  dépêche 
détermina  le  parti  républicain  à  porter  ses  suffrages 
sur  le  duc  de  Nemours  ;  mais  un  grand  nombre  de 
députés  se  faisaient  un  point  d'iionneur  de  ne  point 
céder  aux  injonctions  de  la  France  et  persistaient  à  se 
ralliera  la  canditature  d'un  Hcauliarnais. 

On  alla  aux  voix  :  sur  192  votants  97  suffrages  s'é- 
taient prononcés  en  faveur  du  duc  de  Nemours  et  7^ 
pour  le  duc  de  Leucbtenberg  ;  21  furent  donnés  à 
Tarcbiduc  Cbarles.  En  conséquence,  à  la  majorité' 
d'une  seule  voix,  le  duc  de  Nemours  fut  proclamé 
roi  des  Belges.  Ce  vote  du  congrès  fut  accueilli  par 
des  acclamations,  et  une  grande  députation  fut  char- 
gée de  venir  à  Paris  présenter  au  second  fils  du  roi 
des  Français  la  couronne  de  Belgique. 

Le  17  février  j83i  les  onvovés  du  conjîrès  national 
furent  reçus  par  le  roi.  Louis-Pliilippe  les  accueillit 
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IV6C  cordialité,  mais  il  ne  leur  laissa  pas  ignorer  que 
»  résolution  était  irrévocable.  «  Si  je  n'écoutais ,  dit- 
il,  que  le  penchant  de  mon  cœur  et  ma  disposition 
bien  sincère  à  déférer  au  vœu  d\in  peuple  dont 
b  paix  et  la  prospérité  sont  également  chères  et  im- 
portantes à  la  France ,  je  m'y  rendrais  avec  empres- 
sement; mais  mon  premier  devoir  est  de  consulter 
a^ant  tout  les  intérêts  de  la  France,  et  par  consé- 
quent de  ne  point  compromettre  cette  paix,  que  j'es- 
père conserver  pour  son  bonheur,  pour  celui  de  la 
Belgique  et  pour  celui  de  tous  les  États  de  l'Eu- 
n^,  auxquels  elle  est  si  précieuse  et  si  nécessaire. 
Exempt  moi-même  de  toute  ambition,  mes  vœux 
personnels  s'accordent  avec  mes  devoirs.  Ce  ne  sera 
jmais  la  soif  des  conquêtes  ou  l'honneur  de  voir  une 
couronne  placée  sur  la  tête  de  mon  fils  qui  m'entrai» 
neront  à  exposer  mon  pays  au  renouvellement  des 
■Unix  que  la  guerre  amène  à  sa  suite  et  que  les  avan- 
tages que  nous  pourrions  en  retirer  ne  sauraient  com*- 
penser,  qudque  grands  qu'ils  fussent  d'ailleurs.  Les 
temples  de  Louis  XIV  et  de  Napoléon  suffiraient 
pcmr  me  préserver  de  la  funeste  tentation  d'ériger  des 
trtnes  pour  mes  fils,  et  pour  me  faire  préférer  le 
bonheur  d'avoir  maintenu  la  paix  à  tout  l'éclat  des 
victoires  que ,  dans  la  guerre ,  la  valeur  française  ne 
Wnquerait  pas  d'assurer  de  nouveau  à  nos  glorieux 
<bapeaux.  Que  la  Belgique  soit  libre  et  heureuse  I...  et 
fa'elle  compte  toujours  avec  confiance  sur  mon  appui 
pour  la  préserver  de  toute  attaque  extérieure  ou  de 
^oute  intervention  étrangère.  » 
En  présence  des  mêmes  difficultés  Louis  XIV  et 
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Napoléon ,  dont  le  roi  des  Français  ne  voulut  pas 
suivre  les  exemples,  auraient  évidemment  adopté  une 
politique  plus  hardie  ;  Louis-Philippe ,  représen- 
tant les  intérêts  matériels  de  la  France,  n'osa  se- 
lever  vers  les  hautes  régions  où  le  choix  des  Belges  le 
conviait  à  prendre  place.  L'histoire  jugera  cet  acte 
important  de  sa  vie  ;  elle  dira  s'il  fut  empreint  de  pu- 
sillanimité ou  de  sagesse ,  et  si  l'élu  de  la  bourgeoisie 
parisienne  fit  bien  ou  mal  de  reculer  devant  la  redou- 
table responsabilité  qu'il  eût  assumée  ea  livrant  l'Eu- 
rope aux  hasards  de  la  guerre.  En  i83i,  au  milieu  des 
luttes  de  la  politique,  au  bruit  des  récriminations  que 
chaque  parti  se  renvoyait  avec  colère,  la  conduite  du 
roi  fut  diversement  appréciée.  La  majorité  de  la 
France  ne  vit  pas  sans  humiliation ,  ni  sans  douleur, 
que  le  souverain  eût  fléchi  devant  les  menaces  de 
l'Europe  au  point  de  refuser  l'incomparable  honneur 
d'envoyer  son  fils  régner  sur  un  peuple  ami  ;  mais 
elle  ne  se  crut  pas  en  droit  d'imputer  à  crime  cette 
concession  faite  aux  exigences  des  puissances  ri" 
vales;  elle  plaignit  le  roi  et  n'osa  pas  le  contredire, 
car,  au  fond,  elle  appréhendait  très- vivement  une 
guerre  universelle  ;  elle  s'en  prit  donc  moins  au  roi 
qu'aux  circonstances  sous  la  pression  desquelles  ii 
avait  du  céder.  Par  contre,  le  parti  républicain ,  qui 
aspirait  à  bouleverser  l'Europe,  cria  bien  haut  à  la  lâ- 
cheté et  à  la  trahison;  de  son  côté  le  parti  légitimiste, 
impatient  d'accroître  les  embarras  du  gouvernement 
de  Juillet,  feignit  de  s'associer  aux  protestations  de 
Topinion  démocratique.  Ce  n'était  là  q«ie  l'ordinaire 
justice  des  partis. 


**• 
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i  suite  de  la  déclaration  du  roi  des  Français  la 
ue  retomba  plus  que  jamais  dans  les  incerti- 
dans  les  appréhensions  dont  elle  s'était  crue 
5e  par  l'élection  du  duc  de  Nemours.  Les  fac- 
*agitèrent  ;  on  organisa  des  clubs,  on  signa  des 
ns  républicaines,  et  à  la  faveur  de  ces  agita- 
ecommencèrent  les  tentatives  de  réaction  oran- 
Or  rétat  de  l'Europe,  où  tout  semblait  présa- 
e  conflagration  universelle ,  ne  permettait  pas 
ager  pour  le  moment  à  désigner  un  autre  roi  ; 
gagner  du  temps  le  congrès  résolut  de  rendre 
stitiition  executive  et  d'établir  une  régence. 


VI 


dis  que  ces  didficultés ,  presque  insolubles,  re- 
lient l'anxiété  des  cours,  et  plaçaient  l'Europe 
L  menace  d'une  guerre  générale,  Paris  était  le 
2  de  hideuses  saturnales  qui  rappelaient  les 
is  jours  d'Hébert  et  de  Chaumette  et  les  odieux 
iu  jacobinisme. 

approchait  du  i4  février,  jour  anniversaire  de 
t  du  duc  de  Berry  et  du  crime  de  Louvel. 
rti  légitimiste  ne  voulut  pas  donner  à  ses  re- 
e  caractère  d'un  deuil  de  famille  et  se  contenter 
douleur  sans  ostentation.  Il  se  faisait  une  telle 
[|  sur  les  dispositions  des  multitudes  qu'au  lieu 
naintenir  dans  le  silence  du  foyer,  inaperçu  et 
ible,  il  espérait  obtenir  du  peuple  une  démons- 
L  favorable  aux  prétentions  de  la  branche  aînée 
droits  du  jeune  Henri  V.  Il  avait  déjà  essayé 
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d^émouYoir  l'opinion  dans  ce  sens  lors  de  ranni¥er- 
saire  de  Tattentat,  à  jamais  déplorable,  du  21  jan- 
vier. Ce  jour-là  les  feuilles  royalistes  avaient  été  im- 
primées avec  les  signes  du  deuil,  des  services  funèbres 
avaient  été  célébrés  avec  ostentation,  et  les  écrivaim 
du  parti  avaient  rappelé  tout  le  passé  fâcheux  que  k 
dérision  ou  la  haine  pouvait  rencontrer  en  fouiUfliit 
dans  les  annales  de  la  maison  d'Orléans.  Quoi  qu'on 
ait  pu  dire,  la  cérémonie  commémorative  du  14  f^ 
vrier  n'avait  point  exclusivement  le  caractère  d'une 
douleur  intime  ;  elle  devait  avoir  pour  but  de  réveil- 
ler dans  l'âme  des  assistants  des  sympathies  en  fa- 
veur de  la  famille  exilée  et  de  faire  apparaître  sur 
un  cercueil  les  espérances  de  la  royauté  vaincue.  A 
coup  sûr  la  royauté  victorieuse  pouvait  s'en  mon- 
trer inquiète  et  mécontente. 

On  peut  être  inquiet  et  mécontent ,  mais  il  n'est 
point  permis  d'être  persécuteur  ni  pusillanime.  Il  fal- 
lait mesurer  d'avance  la  portée  ou  la  puissance  de 
la  protestation ,  l'accepter  comme  une  difficulté  iné- 
vitable dans  un  pays  libre,  ou  l'interdire  s'il  y. avait 
péril  pour  la  sécurité  générale.  Si  l'on  prenait  ce 
dernier  parti,  il  fallait  éviter  de  froisser  les  hommes 
religieux  et  de  placer  le  clergé  sous  la  main  de  la 
police,  et  les  convenances  faisaient  un  devoir  de 
s'entendre  avec  Tautorité  ecclésiastique  et  de  faire 
appel  à  sa  prudence.  Ces  devoirs  ne  furent  qu'à  moi- 
tié remplis. 

M.  de  Montalivet,  ministre  de  l'intérieur,  informé 
que  le  service  funèbre  devait  avoir  lieu,  le  i4  février, 
à  Sainl-Rocli,   s'empressa  d'avertir  M.    Barthe,  mi- 
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nistre  des  cultes,  de  l'incident  difficile  qui  se  prépa- 
rait. Ainsi  prévenu  M.  Barthe  s'adressa  directement 
à  IP  de  Quélen ,  archevêque  de  Paris,  afin  que,  usant 
deses  pouvoirs  spirituels,  il  empêchât  la  cérémonie  qui 
aBàit  se  faire  à  Saint-Roch   et  causait  les  craintes 
dn  gouvernement.  Il  fallait  éviter  tout  sujet  de  con- 
flit, et  le  ministère  trouva  dans  le  prélat,  qui  déjà  dé- 
robait sa  tête  à  de  tristes  inimitiés,  le  loyal  concours 
qu'il  en  espérait.   Le  service  fut  interdit   à  Saint- 
Roch.  Mais  on  n'avait  pas  prévu  qu'il  y  avait  d'autres 
églises,  et,  par  un  avis  affiché,  la  cérémonie  fut  indi- 
quée à  l'église  Saint-Germain  l'Auxerrois^  ce  même 
jour  i4  du  mois  de  février.  Le  concours  y  fut  nom- 
breux; de  longues  files  de  voitures  stationnaient  sur 
la  place  et   dans  les  rues  environnantes.  Les  légiti- 
mistes les  plus    ardents  avaient  voulu  se  compter, 
rtnumérer,  et  peu  manquèrent  à  l'appel;  l'église  était 
pleine  d'anciens  officiers,  de  gardes  du  corps,   des 
flèresde  Saint-Cyr,  défenseurs  delà  cause,  et  d'an- 
ciens serviteurs  fidèles.  La  cérémonie  s'achevait  lors- 
que, dit-on,  quelques  fidèles  firent  passer  de  main 
«n  main  l'image  du  duc  de  Bordeaux,  représenté  sous 
les  traits  de  Henri  V,  avec  la  couronne  au  front  et  les 
insignes  de  là  royauté.  Cette  démonstration,  sous  un 
aspect  de  douleur  pieuse,  cachait  évidemment  un  but 
d'excitation  politique;  quelques  républicains  apostés 
^f  leurs   chefs  s'émurent  et  proférèrent   des  cris. 
1^'autorité  inter\înt  alors  et  fit  évacuer  l'église. 

Plusieurs  arrestations  eurent  lieu.  Les  anarchistes, 
S*'!, depuis  six  semaines,  n'attendaient  qu'un  prétexte 
pour  se  montrer,  accoururent  de  toutes  parts ,  profé- 
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rant  des  cris  sinistres  ;  une  tourbe  de  misérables, 
toujours  prêts  au  pillage ^t  au  meurtre,  faisait  en- 
tendre des  clameurs  contre  Tarchevéque  de  Paris 
et  contre  le  curé  de  Saint-Germain  TAuxerrois.  Le 
roi  et  les  deux  préfets,  bien  que  surpris  par  l'ef- 
fervescence de  la  populace ,  auraient  pu  agir  avec 
vigueur  et  sévérité  contre  la  démagogie  dont  les 
enseignes  se  déployaient  librement  dans  Paris.  Ils  se 
firent  illusion  sur  la  gravité  du  mal,  et,  secrète- 
ment, ils  ne  furent  pas  trop  mécontents  de  voir  le 
peuple  donner,  à  sa  manière,  ce  qu'ils  appelaient  «  uoe 
leçon  aux  carlistes.  »  Les  repris  de  justice  et  les  émisr 
saires  des  clubs  profitèrent  de  Tinaction  du  pouvoir. 
A  la  stupéfaction  de  tous  les  gens  honnêtes,  à  la  honte 
éternelle  du  gouvernement  de  Juillet,  ils  envahirent 
réglise  Saint-Germain  TAuxerrois  et  la  saccagèrent 
après  avoir  commis  des  profanations  et  des  attentats 
sacrilèges  que  la  mémoire  écarte  avec  horreur  et  que 
la  plume  se  refuse  à  décrire.  On  eût  dit  les  ana- 
baptistes du  seizième  siècle,  on  eût  dit  les  hussites, 
les  reitres  et  les  lansquenets  luthériens  promenant 
Tincendie  et  Toutragc  dans  tous  les  sanctuaires  de 
l'Allemagne  et  de  Tltalie. 

La  croix  qui  s'élevait  à  l'extrémité  occidentale  de 
l'église  était  ornée  de  trois  fleurs  de  lis;  la  multitude 
en  réclama  la  destruction  immédiate ,  et  le  maire  du 
quatrième  arrondissement  n'osa  point  désobéir  à  l'é- 
meute. La  croix  tomba  donc  avec  un  fracas  épou- 
vantable, et,  dans  sa  chute,  enfonça  le  soufflet  de 
l'orgue.  L'Église  Saint-Germain  l'Auxerrois,  cet  ad- 
mirable monument  de  la  piété  de  nos  pères,  ne  pré- 
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senta  bientôt  plus  qu'un  triste  amas  de  décombres. 
Tel  fut  TouTrage  de  quelques  heures,  durant  lesquelles 
la  garde  nationale ,  Tarme  au  pied ,  mais  ne  rece-* 
irant  aucun  ordre  et  n'osant  agir  d'elle-même ,  se  vit 
réduite  à  une  tolérance  passive  qu'on  aurait  pu  qua- 
lifier de  complicité.   Un  moment  après,  la  foule  se 
porta  à  l'archevêché.  Ce   mouvement  fut    si  rapide 
qa'un  bataillon   de  garde   nationale,  qui  suivait  au 
pas    les  destructeurs,  arriva    lorsque  l'invasion   et 
le  ravage   du  palais  étaient   déjà    commencés.  Là , 
cependant,   il  y    eut   quelques    efforts  tentés  pour 
disputer  à  l'anarchie  la  demeure  du  vénérable  pon- 
tife de  Paris,  et  les    agitateurs,  contraints  de  se 
«tirer,  se  promirent  de  prendre  leur  revanche  dès 
k lendemain.  On  assure  que  le    préfet  de  police, 
M.  Baude,  ayant  conféré  avec  le  roi  au  moment  où 
rameute  grondait,  en  avait  reçu  cette  instruction,  de 
garder  soigneusement  les  avenues  du  Palais-Royal  et 
de  faire  la  part  du  feu^  part  qui  fut  faite  assez  large, 
ainsi  qu'on  va  le  voir  .Quoiqu'il  en  soit,  la  nuit  du  i4 
fat  très^gitée;  le  domicile  de  M.  Dupin  atné  fut  me- 
nacé par  l'émeute  et  préservé  par  les  gardes  nationaux 
de  son  quartier;   deux  petits  postes  furent  enlevés. 


VII 


Le  1 5  février,  les  saturnales  'de  l'impiété  et  de  l'a- 
iKurchie  recommencèrent  avec  plus  d'audace  que  la 
teille.  La  multitude,  à  laquelle  on  n'avait  oppose 
<IQ  une  poignée  d'hommes  hors  d'état  de  lui  tenir 
^^,  se  rua  de  nouveau  sur  l'archevêché.  Ce  monu- 
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ment  disparut  comme  englouti  par  un»torrent  dévas- 
tateur; tout  fut  détruit  9  les  murs,  les  parquets,  les 
charpentes,  les  grilles.  Il  y  avait  là  une  bibliothèque, 
la  plus  curieuse  pour  le  droit  ecclésiastique,  qui 
renfermait  des  collections  si  rares  qu'il  a  été  impos- 
sible d'en  réparer  le  vide;  ell^  fut  saccagée.  Les  livres, 
les  manuscrits ,  les  trésors  du  culte  furent  amoncela 
sur  le  Petit-Pont  et  jetés  en  pleine  rivière ,  au  vuKea 
des  acclamations  cyniques  et  bruyantes  des  hordes 
du  carnaval.  Des  misérables,  affublés  de  vétemenU 
sacrés,  continuaient  les  folies  du  mardi  gras  en  pro- 
cessionnant  sous  la  mitre  des  évéques,  avec  la  crosse 
en  main  ;  les  augustes  cérémonies  de  l'Église  furent 
publiquement  parodiées  par  une  tourbe  de  vaga- 
bonds et  de  malfaiteurs ,  et  le  pouvoir,  qui  avait  sous 
la  main  la  garde  nationale  et  l'armée,  n'osa  essayer 
le  moindre  simulacre  de  répression. 

Son  intervention  se  manifestait  à   peine  par  des 
proclamations  dans  ce  style  : 

a  Habitants  de  Paris!  Dès  le  lendemain  des  jour- 
nées de  Juillet  le  parti  de  la  contre-révolution,  qui, 
au  moment  du  danger,  se  cachait  derrière  des  soldais 
égarés,  renouait  la  trame  de  ses  anciens  complots. 
C'est  à  l'abri  de  la  liberté  que  nos  lois  garantissent  à 
tous,  sans  distinction  d'opinions,  que  ce  parti  cherche 
à  renverser  les  institutions  que  nous  avons  conquises. 
11  a  pris  notre  longanimité  pour  de  l'hésitation,  notre 
confiance  en  nous-mêmes  pour  de  la  faiblesse.  Hier 
il  s'est  démasqué  à  Saint-Germain  l'Auxerrois  par  un^ 
provocation  insensée  à  la  guerre  civile,  concertée, 
de  son  aveu  même,  avec  Holy-Rood... 
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«  Nos  lâchqgi,ennemis  n'ont  qu'un  moyen  de  conip- 
et  encore  dans  notre  pays  :  c'est  de  nous  diviser, 
î'est  de  répandre  panni  nous  les  méfiances  et  les 
liscordes.  Cette  tactique  a  fait  depuis  quarante  ans 
lop  de  mal  à  la  France  pour  qu'ils  n'y  reviennent  pas 
lofourd'hui. 

«  Spu  venons-nous  que  depuis  un  siècle  le  mot 
f  ordre  du  jésuitisme  est  Haine  à  la  famille  cf  Orléans  ! 
Confions-nous  au  roi  que  cette  haine  et  ces  persécu- 
tioDS  ont  identifié  avec  notre  cause...  On  veut  pousser 
le  peuple  au  désordre  pour  éloigner  de  lui  le  travail 
et  la  sécurité;  la  raison  du  peuple  rejettera  ces  per- 
fides insinuations ,  il  cessera  de  dévaster  les  propriétés 
publiques.  Le  gouvernement  connaît  le  dévouement 
delà  garde  nationale  pour  le  roi,  à  nos  institutions ,  à 
Tordre.  Ce'  dévouement  ne  se  démentira  jamais ,  et 
cette  grande  cité  sera  préservée  de  tous  les  excès  qui 
pourraient  compromettre  sa  tranquillité  et  son  repos.  » 

Cette  proclamation  était  signée  de  M.  Baude. 

«  Les  scènes  de  désordre  effréné  qui  se  succédèrent, 
dit  éloquemment  M.  Guizot,  sont  présentes  a  ma  nié- 
moireaussi  vivement  que  si  elles  étaient  encore  devant 
mes  yeux.  J'ai  vu,  comme  tout  le  monde,  flotter  sur 
h  rivière  et  traîner  dans  les  rues  les  objets  du  culle , 
les  vêtements  ecclésiastiques,  les  meubles,  les  tableaux, 
les  livres  de  la  bibliothèque  épiscopale  ;  j'ai  vu  tomber 
k  croix  ;  j'ai  visité  le  palais,  ou  plutôt  la  place  du  pa- 
lais de  l'archevêque,  la  maison  du  curé  de  Saint-Ger- 
Qâin  l'Auxerrois  et  l'église  même,  cette  vieille  paroisse 
deirois,  après  leur  dévastation .  Ces  ruines  soudaines, 
cette  nudité  désolée  des  lieux  saints  étaient  un  spec- 
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tacK^  hideux,  moins  hideux  cependa|ri^> que  la  joie 
brutale  des  destructeurs  et  V indifférence  moqueuse 
ifu^r''xyile  de  spectateurs.  De  toutes  les  orgies  celles 
de  l'impiété  populaire  sont  les  pires,  car  c'est  là  qu'é- 
oble  b  révolte  des  âmes  contre  leur  vrai  souverain , 
et  je  ne  sais  en  vérité  lesquels  sont  les  plus  insensés, 
de  ceux  qui  s'y  livrent  avec  fureur  ou  de  ceux  qui 
<iVj rient  en  les  regardant.  >> 

1>  dernier  trait  est  caractéristique.  Certes  le  sac  de 
Saint-Germain,  la  démolition  de  rarchevéché,  la  des- 
truction de  la  bibliothèque  métropolitaine  sont  des 
actes  sauvages  ;  rien  d'aussi  forcené,  d'aussi  impie  ne 
s'était  vu  en  1793.  Mais  que  dire  de  la  complicité  des 
hommes  chargés  à  des  degrés  divers  de  garantir  la 
sécurité  publique?  Tout  pouvoir  était  absent.  Les 
troupes  semblaient  se  cacher  :  la  garde  nationale,  si 
anlente  à  protéger  les  boutiques  ,  avait  assisté  en  uni- 
forme à  la  ilévastation  du  temple.  Et  cela  dura  qua- 
rante-huit heures!  Jl  y  a  là  un  signe  des  temps,  une 
oblitération  du  sens  moral  (|ue  rien  n'excuse.  «  Ja- 
mais, dit  à  son  tour  M.  Louis  Blanc,  dévastation  n'a- 
vait été  plus  extraordinaire,  plus  complète,  plus  ra- 
pide, plus  joyeusc»iuent  insensée  ;  car  toutes  ces  choses 
s'accomplissaient  au  milieu  d'une  effroyable  tempête 
de  bravos,  de  rires,  d'exclamations  burlesques  ou  de 
cris  furieux.  Le  1 5  au  soir  tout  Paris  fut  illuminé.  Ce 
(lui  fut  perdu  pour  l'art  ou  pour  la  science  dans  ces 
deux  jours  de  folie  est  incalculable.  » 

^ulle  contagion  ne  se  propage  aussi  rapidement  que 
celh*  de  l'anarchie;  dans  les  huit  jours  qui  suivi- 
rent, a  Lille,  à  Dijon ,  à  Arles,  à  Nîmes,  à  Perpignan, 
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à  Angouléim^d|es  scènes  de  désordre  éclatèrent,  avec 
ce  même  mélange  de  haines  politiques  et  de  passions 
impies.  L'image  de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ  dis- 
parut du  prétoire  ;  les  fleurs  de  lis  furent  eiTacées  des 
annes  de  Frajice.  Partout  les  arbres  de  la  liberté  se 
dressèrent  sous  le  soufQetlu  parti  républicain,  et  dans 
b^  dk$  lieux  ils  furent  couronnés  du  bonnet  rouge. 

VIII 

L'instinct  de  conservation,  évetUé  comme  en  sursaut, 
protesta.  Le  17  février  un  député  honnête  homme, 
M.  Benjamin  Delessert,  demanda  raison  au  cabinet  des 
troubles  de  Paris,  du  déchaînement  des  factions,  des 
églises  dévastées ,  des  croix  abattues,  du  déplorable 
état  général  des  afTaires ,  de  l'imprévoyance  et  de  la 
faiblesse  du  pouvoir.  Protestant,  il  avait  bonne  grâce 
à  défendre  les  croix  et  les  évéques.  M.  Guizot  inter- 
vint dans  le  débat  avec  autorité  ;  il  déclara  nettement 
que  la  France  n'avait  pas  de  gouvernement ,  et  que 
le  pays  tout  entier,  entraîné  par  le  mouvement  révo- 
lutionnaire ^  descendait  de  plus  en  plus  vers  l'anar- 
chie. 

Le  ministère,  pris  à  partie ,  devait  s'expliquer,  et 
H.  (le  Montalivet  se  chargea  de  cette  lourde  tâche  ;  on 
remarqua,  au  moment  où  il  parut  à  la  tribune  (  séance 
du  18),  que  les  fleurs  de  lis  ne  figuraient  plus  au 
plafond  de  la  salle  des  séances,  et  que  le  drapeau  tri- 
^lore,  placé  derrière  le  président,  avait  été  remplacé 
par  un  trophée  de  cinq  étendards  aux  couleurs  natio- 
nales, a  La  foudre  était  déjà  tombée,  dit-il,  sur  Saint- 

msT.  coureur.  —  t.  1.  la 
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Germain  l'Auxerroîs  que  nous  apprepiqiis  à  peine  le 
véritable  caractère  de  la  cérémonie.  »  M.  de  Monta- 
livet  parla  aussi  des  efTorts  qu'il  assurait  aToir  faits 
pour  maîtriser  l'émeute,  et,  pour  faire  diTersion  sans 
doute,  il  donna  à  la  tribune  communication  de  docu- 
ments qui  prouvaient  qu'on  Slvait  adressé  de  Londres 
aux  légitimistes  français  des  instructions  tendafit  k 
hâter  des  convulsions  politiques.  De  tout  cela  on.poii- 
vait  conclure  que,  si  M.  de  Montalivet  avait  eu  règle- 
ment l'intention  d'empêcher  la  dévastation ,  il  avait 
singulièrement  usé  ^es  forces  publiques  mises  à  sa 
disposition.  M.  Baude  chercha  à  se  justifier  du  re* 
proche  d'incurie  et  d'impuissance ,  et,  déplaçant  le 
terrain  véritable  du  débat,  se  prit  à  attaquer  la  mardie 
même  du  gouvernement  et  prétendit  que  c'était  là  la 
véritable  source  de&  troubles  de  février.  Il  s*en  prit 
même  à  la  Chambre ,  et  n'hésita  pas  à  déclarer,  au 
milieu  des  plus  vives  interruptions ,  qu'il  ne  croyait 
pas  que  la  législature  actuelle  fût  appelée  à  satisfaire 
tous   les  besoins   moraux   du  pays.  En  terminant  il 
dit  :  a  Je  ne  demande  que  deux  choses  au  patrio* 
tisme  de  la   Cha^nil)re,  de  voter  un  supplément  de 
douzièmes  provisoires  et  une  loi  d'élections.  » 

11  est  évident  qu'un  profond  malaise  se  manifestait 
dans  la  société.  Le  parti  démocratique  n'avait  garde 
d'en  accepter  la  responsabilité.  Prenant  la  parole 
après  M.  Guizot,  le  général  Lafayette  rappela  ce  qu'il 
appelait  le  programme  de  l'Hôtel-de- Ville  et  der 
manda  nettement  que  la  Chambre  fût  dissoute  dès 
que  la  nouvelle  loi  électorale  aurait  reçu  la  sanction 
parlementaire.  M.  Laffitte,  encore  ministre  de  nom , 


HOUTELLES  AGITATIONS.  iSI 

ittendant  son  successeur,  insista  pour  obtenir  des 
zièmes  provisoires  et  pour  que  les  dépenses  pu- 
ues  fussent  assurées.  «  Nous  demanderons  ensuite 
Miys,  dit-il,  son  vœu  ^définitif ,  et  nous  jurons,  Mes- 
TS,  qu'il  sera  écouté  et  respecté.  Le  gouveme- 
it  s'appuiera  sur  la  nouvelle  majorité  sortie  de 
jction  ;  il  y  aura  cette  harmonie  que  vous  souhaitez 
m  tous  les  pouvoirs  constitutionnels.  Dans  l'inter- 
le  nous  prenons  l'engagement  de  garder  intact  le 
i6t  des  lois,  n 

je  ^1  février  deux  ordonnances  royales  nomme- 
it  M.  le  comte  de  Bondy,  membre  de  la  chambre 
(Députés,  préfet  de  la  Seine,  et  M.  Vivien,  procu- 
ir général  à  la  cour  royale  de  Paris,  préfet  de  po- 
e,  en  remplacement  de  MM.  Baude  etOdilon  Barrot . 
H.  le  comte  de  Bondy  était  un  ancien  administra- 
nr  de  l'Empire,  assez  considéré,  et  qui,  dans  le 
ors  de  la  Restauration ,  s'était  tenu  dans  d'étroites 
lations  avec  le  Palais-Royal  ;  ses  opinions  étaient  fort 
odérées  et  son  caractère  très-conciliant.  Quant  à 
.  Vivien ,  on  n'en  savait  autre  chose  sinon  qu'il 
ait  des  opinions  libérales  et  qu'il  avait  tenu  au  pa- 
is une  place  secondaire  avec  assez  de  distinction  ; 
ftait  un  homme  de  mœurs  douces,  ayant  des  habi- 
des  de  travail ,  mais  peu  propre  assurément  à  nia- 
er  l'administration  de  la  police  dans  des  temps 
igeux.  Aussi  l'émeute  ne  tarda-t-elle  pas  à  faire  de 
avelles  apparitions ,  et  dès  le  2  mars  de  grands  ras- 
ûblements  se  formèrent  sur  la  place  de  la  Bastille; 
mposés  d'ouvriers  qui  demandaient  avec  menace 
travail  et  du  pain  ;  ils  s^  dirigèrent  vers  le  Palais- 

16. 
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Royal  y  et  on  les  vit  planter  dans  le  jardin -méine  un 
arbre  de  la  liberté.  Le  lo  mars  on  en  vit  surgir  une 
autre  plus  menaçante  ;  elle  fit  irruption  dans  les  rues 
de  Paris  avec  un  drapeau  notr  et  aux  cris  de  Fii^e  la 
Pologne  ! 


IX 


Le  ministère  y  presque  entièrement .  désorganisé , 
cbercbait  encore  à  rassurer  les  majorités  et  à  faire 
croire  à  la  force  du  gouvernement.  Pour  la  première 
fois  depuis  la  révolution  de  Juillet  M.  Berryer  parut 
à  la  tribune,  et  formula  avec  une  véhémence  entraî- 
nante une  accusation  sur  la  politique  générale  du  ca- 
binet :  (c  Qu'a  fait  le  ministère  jusqu'à  ce  jour  pour  le 
pouvoir?  Qua-t-il  fait  pour  la  libertés  Que  fera-t-il 
quand  nous  n'y  serons  plus ,  et  que  fera-t-il  du  moyen 
d'action  qu'il  nous  demande  ?  Qu'a-t-il  fait  pour  le 
pouvoir?  Il  l'a  soumis  constamment  à  l'action  des 
masses  populaires  égarées,  l^s  hommes  qui  compo- 
sent le  ministère  y  sont  entrés  quand  une  émeute  re- 
tentissait encore  dans  les  rues.  Il  y  a  peu  de  jours 
des  troubles  ont  encore  agité  la  capitale  ;  on  a  demandé 
des  explications.  Qu'en  est-il  résulté?  On  a  appris  la 
soumission  du  pouvoir  au  désordre,  et  l'on  nous  a 
parlé  de  la  dissolution  de  la  Cliambre.  Les  profana- 
tions et  le  sacrilège  de  Saint-Germain  l'Auxerrois  ont 
été  imités  sur  tous  les  points  du  royaume.  On  a  crié 
dans  les  rues  contre  les  emblèmes  de  la  maison  d'Or- 
léans, contre  les  fleurs  de  lis,  et  elles  ont  été  arrache'es. 
L^s  armes  d'une  famille  ont  dû  disparaître  ;  cette  fa* 
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mille  a  descendu  son  ëcusson  et  abandonné  riiérilage 
qu'elle  tenait  de  Henri  IV  !  Si  le  ministère  n'a  rien  fait 
pour  le  pouvoir,  permettez-moi  de  demander  ce  qu'il 
I  fait  pour  la  liberté.  Je  ne  chercherai  pas  à  faire  re- 
tentir les  gémissements  de  tel  ou  tel  particulier  plus 
Ml  moins  opprimé  ;  je  ne  veux  pas  me  plaindre  des 
visites  domiciliaires  :  ce  qoi  se  fait  par  abus  des  lois 
est  toujours  mauvais  ;  mais  il  y  a  de  ces  temps  de 
crise  où  il  est  indispensable  d'étendre  Tact  ion  dé  la 
législation.  Ce  n'est  pas  un  médiocre  inconvénient 
pour  un  peuple  que  l'établissement  d'un  nouveau  pou- 
voir. » 

Ces  paroles,  quoique  sévères,  signalaient  à  peine 
l'existence  du  mal  sans  en  attester  toute  l'étendue. 
L'émeute  du  lo  mars  avait  menacé  l'ambassade  russe  ; 
la  démagogie'  française  essayait  de  ces  démonstrations 
pour  amener  entre  Louis-Philippe  et  le  czar  une  rup- 
ture ouverte  ;  la  sagesse  et  la  modération  du  comte 
Pozzo  di  Borgo  ne  permirent  pas  qu'on  en  vint  à  une 
telle  extrémité.  Il  fit  remarquer  au  czar  qu'une  vile  po- 
pulace n'était  pas  le  gouvernement,  qu'une  multitude 
insultée  ne  représentait  rien,  qu'à  Constantinople  ces 
choses-là  arrivaient  tous  les  jours,  qu'il  n'y  avait  point 
dedifTérence  entre  les^  sauvages  des  faubourgs  de  Paris 
et  les  barbares  de  l'Asie.  En  un  mot  l'opinion  du 
comte  Pozzo  fut  qu'il  fallait  attendre  l'attitude  et  la 
conduite  du  gouvernement.  Cette  espérance  ne  fut 
point  trompée  ;  le  lendemain  le  général  Sébastiani 
^bt  faire  des  excuses ,  au  nom  de  sa  cour,  au  comte 
Pozzo.  Une  sauvegarde  fut  placée  à  la  porte  de  l'am- 
Iwissade,  et,  avec  son  ton  à  la  fois  sérieux  et  railleur, 
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rhabile  diplomate  fit  observer  qu'à  Constaniinople 
on  plaçait  des  janissaires  à  Thôtel  des  ambassadeurs, 
à  Péra ,  pour  les  préserver  du  fanatisme  des  musul- 
mans. 

L'émeute  était  ainsi  passée  à  l'état  chronique  dam 
ce  triste  corps  social ,  et  que  d'efforts  pour  la  répri- 
mer !  Tantôt  les  ouvrier»  murmuraient  contre  les  sa- 
iaires ,  et  par  des  tumuhes  |cypnialiers  tous  se  plon- 
geaient dans  la  misère  et  roUlveté  ;  tantôt  les  étudiants, 
arrachant  les  drapeaux  tricolores  des  monuments  pu- 
blics, processionnaient  ensuite  en  manifestant  leur 
volonté  politique.  Jamais  aspect  de  la  société  n  avait 
été  si  étrange  ;  les  esprits  les  plujs  calmes  s'alarmaient 
sur  l'avenir;  les  intérêts  prenaient  peur  :  plus  d'étran- 
gers à  Paris  depuis  les  troubles  de  décembre  et  de 
février  ;  les  hôtels  étaient  vides.  En  vain  la  cour  don- 
nait-elle quelques  fêtes,  des  bals,  des  concerts  pour  aidar 
à  la  circulation  du  numéraire  et  gagner  quelque  popu- 
larité ;  ces  fêtes  étaient  empreintes  d'un  caractère  triste, 
parce  qu'il  n'y  avait  aucune  sécurité  dans  les  esprits. 
Qui  pouvait  compter  sur  le  lendemain?  Le  président 
du  conseil  n'avait  plus  de  confiance  dans  la  paix ,  plus 
de  fermeté  pour  la  guerre;  découragé  par  ses  affaires 
personnelles,  frappé  dans  son  existence,  il  n'en  pou- 
vait plus  ;  il  se  manifesta  dans  toute  sa  conduite  quel- 
que chose  de  douloureux  qui  effraya  le  parti  conser- 
vateur. Le  moment  était  donc  venu  d'en  finir  ;  il  le 
fallait  d'une  manière  prompte ,  afin  que  de  la  crise 
sortît  un  pouvoir  fort,  de  gauche  ou  de  droite,  peu 
importait,  et  telle  était  la  nécessité  publique  que  cha- 
cun dut  s'effacer  dans  sa  position,   même  dans  son 
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|Biour-«propre,  pour  préparer  une  salutaire  combinai- 
on,  la  présidence  du  conseil  passant  des  mains  de 
I.  J.  Lafiitte  dans  celles  de  M.  Casimir  Périer. 


X 


Député   de  Paris  depui%  «^piatorze  ans ,  incessam- 
miDt  mêlé,  et  souvent  ^fl^niHMat,  à  toutes  les  luttes  de 
Tc^position  libérale,  jusqii;éii  i83o,  M.  Casimir  Périer 
était  bien  le  président  nécessaire  du  cabinet  conser- 
vateur qui  allait  arriver  aux    aiTaires.    Pendant    les 
journées  de  Juillet,   aussi  décidé  dans  l'action  que 
modéré  dans  le  dessein ,  immédiatement  acquis  et 
dévoué  à  la  politique  de  résistance,  investi  à  ce  titre 
de  toute  la  confiance  de  la  majorité  parlementaire, 
homme  de  tribune  à  un  degré  sufïisant,  homme  d'af- 
faires supérieur,  homme  résolu  par-dessus  tout,  il 
était  par  excellence^le  premier  ministre  de  la  situation . 
U  sut  Têtre. 

U  voulut  n'entrer  au  pouvoir  qu'avec  toutes  les  forces 
et  toutes  les  sûretés  dont  il  avait  besoin  ;  il  s'en  expliqua 
nettement  avec  le  roi ,  avec  ses  collègues  du  minis- 
tère, avec  ses  amis  politiques.  .11  savait  qu'il  mourrait 
à  la  peine.  «  Je  sortirai  d'ici  les  pieds  en  avant ,  » 
dit-il  a  M.  de  Montallvet  le  jour  même  où  il  entra  au 
QÛnistère  de  l'intérieur  (le  i4  mars  i83i  ),  et  il  don- 
nait sans  regret  à  la  France  tout  ce  qui  lui  restait  de 
vie.  Mais  il  n'espérait  de  succès  qu'à  la  condition  de 
gouverner  dans  le  conseil  comme  dans  le  pays  ;  point 
de  dissidents  ni  de  rivaux.  Aussi,  en  entrant  au  pou- 
voir, mit-il   un  grand  soin  à  établir  que  le  conseil 
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des  ministres  se  réunit  habituellement  ches  Im,  ho# 
de  la  présence  du  roi ,  et  à  constater  hauttment  (Sé 
fait  ;  pendant  quelque  temps  il  le  fit  annoncer  chaque  ^^^ 
fois  dans  le  Moniteur.  Il  avait  raison  d'y  attacher  de 
Timportance ,  car  ce  fut,  aux  yeux  du  public,  un^ 
éclatante  démonstration  de  sa  forte  volonté  et  de  son 
pouvoir.  Le  directeur  du  journal  officiel  avait  ordre 
de  n'insérer  aucun  article^,  aucune  note  émanée  dn 
cabinet  du  roi ,  sans  les  avoir  communiqués  au  pré- 
sident du  conseil  et  sans  s'être  assuré  de  son  assenti- 
ment. 

Avec  les  Chambres  M.  Périer  n'était  pas  moins 
exigeant  qu'avec  le  roi,  établissant  en  toute  occasion 
qu'il  n'accepterait  la  responsabilité  du  gouvernement 
que  si  on  lui  en  donnait  la  force,  mais  qu'il  se  reti- 
rerait dès  qu'il  ne  trouverait  plus  dans  les  grands 
pouvoirs  publics  un  ferme  et  suffisant  appui. 

(c  Sa  physionomie,  sa  démarche ,  son  attitude ,  son 
regard,  son  accent,  toute  sa  personne  (  c'est  M.  Guizot 
qui  lui  rend  ce  témoignage)  donnaient  cette  conviction 
que,  actions  ou  paroles,  tout  en  lui  était  réel  et  sérieux. 
Sa  gravité  n'était  ni  celle  de  l'austérité  morale,  ni  celle 
de  la  méditation  intellectuelle,  mais  celle  d'un  esprit 
solide  et  ferme,  pénétré  d'une  idée  et  d'une  passion 
forte,  et  incessamment  préoccupé  d'un  but  qu'il  jugeait 
à  la  fois  très-difficile  et  indispensable  d'atteindre.  Ar- 
dent et  inquiet,  il  avait  toujours  l'air  de  défier  ses  ad- 
versaires et  de  mettre  à  ses  amis  le  marché  à  la  main. 
A  la  tribune  il  n'éuit  ni  souvent  éloquent,  ni  toujours 
adroit,  mais  toujours  efficace  et  puissant.  Il  inspirait 
confiance  à  ses  partisans,  malgré  leurs  doutes,  et  il 
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iposait  à  ses  adversaires  au  milieu  de  leur  irritation. 
était  la^  puissance  de  Thonime,  bien  supérieure  à 
ûe  de  l'orateur.  » 

M.  Casimir  Périer  avait  non-seulement  exigé  la  pré- 
dence  du  conseil,  mais  encore  le  ministère  de  Tin- 
rieiir,  c'est-à-dire  le  centre  d'action,  la  suprématie 
à  les  préfets ,  la  police ,  la  supériorité  administra- 
fc,  la  répression  des  émelites ,  la  force  de  la  garde 
itionale  ;  enfin  la  direction  électorale,  sa  préoccu- 
ation  tout  entière.  La  Chambre  devant  être  nécessai- 
nnent  dissoute,  M.  Périer  voulait  mettre  toute  la 
oissance  de  son  caractère  dans  cette  épreuve  déci- 
ivc.  Pour  obtenir  la  pleine  possession  du  ministère 
e  l'intérieur  il  était  essentiel  que  M.  de  Montalivet 
cdât  son  portefeuille,  et  le  jeune  ministre  s'y  résigna 
▼ce  complaisance,  se  contentant  du  poste  secondaire 
le  l'instruction  publique.  La  situation  paraissait  si 
ïave,  le  remède  d'une  bonne  administration  telle- 
icnt  indispensable,  que  chacun  faisait  entière  abné- 
atbnde  sa  personnalité. 

A  l'intérieur  on  avait  donc  une  tête  résolue,  éner- 
ique;  ce  n'était  pas  tout,  il  fallait  rétablir  la  con- 
ance  publique  pour  le  trésor,  dont  la  situation 
tait  si.  alarmante,  de  l'aveu  de  M.  Laffitte.  M.  Périer 
Kfiqua  le  baron  Louis,  dont  la  fortune  et  les  res- 
Nirces  donnaient  une  garantie  aux  capitaux.  Lesopi- 
ions  fermes  et  sûres  du  baron  Louis  devaient  néces- 
irement  rattacher  les  bailleurs  de  fonds  au  trésor  ; 
us  de  cent  millions  étaient  en  comptes  courants  sans 
oploi  à  la  Banque  de  France;  dès  que  la  confiance 
■ait  rétablie  ils  rentreraient  dans  la  circulation.  Le 
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\  ice-amiral  de  Rigny,  véritable  illustration  de  tneri  li^ 
neveu  du  baron  Louis,  recevait  le  portereuiUe4e  la  mt- 
rino,  que  lui  cédait  M.  d'Argout,  comme  M.  de  Monta- , 
livot  avait  cédé  celui  de  Imtérieur.  On  créait  un  minis- 
lerr  des  travaux  publics  et  du  commerce  pour  M.  d'Ar^ 
gi>ut|Si  prépondérant  dans  cette  combinaison  qu'il  aviit 
lui-même  préparée;  lui  seul  s'était  fait  le  négocit- 
leur  actif  et  pressant  d'un  ministère  uni  de  pensées 
et  de  direction.   M.  Barthe,  franchement  réuni  aux 
conservateurs,  acceptait  la  position  de  M.  Mérilhou, 
c'est-à-dire  les  sceaux  de  France,  sur  le  refus  deM.  Bé- 
ronger,  esprit  d'étude,  magistrat  éminent,  mais  homme 
politique  dominé  par  des  idées  plus  généreuses  que 
praticables.   Le  département  des j  affaires  étrangères 
demeura  confié  aux  soins  du  général  Sébastiani,  mais 
sous  la  surveillance,  le  contrôle  et  la  direction  immé- 
diate de  M.  Casimir  Périer. 

Ainsi  s'évanouissait  le  ministère  qu'avait  présidé 
M.  Jacques  Laffitte,  avec  loyauté  et  abnégation,  mais 
aussi  avec  toutes  les  difficultés  d'une  situation  plus 
forte  que  les  hommes  et  qui  usait  nécessairement  l'un 
après  l'autre  ceux  par  qui  la  révolution  de  Juillet  avait 
triomphé. 

Le  pays  avait  besoin  de  voir  renaître  l'autorité  des 
lois  et  l'ordre  matériel.  La  mission  du  nouveau  pouvoir 
était  rude,  ses  devoirs  difficiles  :  la  postérité  lui  rendra 
cette  justice  qu'il  eut  l'énergie  de  sa  tâche.  Il  n'en  com* 
mit  pas  moins  de  graves  fautes ,  parce  qu'après  tout 
M.  Casimir  Périer  n'était  et  ne  pouvait  être  qu'un 
homme  de  circonstance ,  avec  de  bons  instincts,  un 
sentiment  exalté  du  bien  public,  mais  s'arrétant  au 
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liaitërie)  de  la  société ,  sans  idée  traditionnelle  de  ce 
qui  fait  la.grandeur  des  royautés  et  là  vie  morale  des 
^  ^  petqples.  A^ec  lui  la  bourgeoisie  reprenait  possession 
du  terrain  qu'elle  avait  perdu  depuis  1789,  et  dont 
^  4es  révolutions  et  les  réactions,  agissant  en  sens  con- 
traire,  l'avaient  plus  ou  moins  deshéritée. 

Au  témoignage  de  ceux  qui  le  secondèrent  et  de 
ceux  qui  le  combattirent,  M.  Casimir  Périer,  sans  se 
rendre  un  compte  exact  des  dangers  de  l'ordre  social, 
meiiacé  par  tous  les  éléments  de  l'anarchie,  n'en  avait 
pas  moins  un  instinct  profond  de  1^  lutte ,  et  il  s'y  en- 
gageait avec  plus  de  fermeté  que  de  confiance.  //  nj' 
a  point  de  plus  beau  ni  de  plus  rare  courage  que  celui 
qui  se  déploie  et  persiste  sans  compter  sur  le  succès  (^i). 
Hardi  av^  doute  et  presque  avec  tristesse,  c'était  la 
disposition  de  M.  Casimir  Périer  d'espérer  peu  en  en- 
trq)renant  beaucoup.  Il  suppléait  à  l'espérance  par  la 
t      passion  et  par  une  inébranlable  conviction  de  Tab- 
I      soiue  nécessité  du  combat.  Rétablir  l'ordre  dans  les 
^:     rues,  dans  l'État,  dans  le  gouvernement,  dans   les 
finances,  au  dedans  et  au  dehors ,  c'était  là  pour  lui 
une  idée  simple  et  fixe  dont  il  poursuivait  l'accom- 
plissement avec  une  persévérance  ardente  et  pressée, 
conune  on  travaille  contre  l'inondation  ou  l'incendie, 
l'émeute  sans  cesse  renaissante  autour^de  lui  l'indi- 
gnait sans  le  lasser.  Il  employait  pour  la  combattre 
toutes  les  forces  permanentes  ou  accidentelles ,  orga- 
nisées ou  spontanées,  que  la  société  chancelante  pou- 
^^t  lui  fournir,  la  troupe  de  ligne,  la  garde  natio- 

(1)  Pftrolet  dt  M.  Gaiioi. 
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?alr,  les  agents  de  police,  les  ou\Tiers  honnêtes  que 
kr  désordre  des  rues  irritait  en  les   troublant  dans 
Vtir  tni^'ail;  et,  quand  il  avait  mis  en  avant  ces  auii- 
Hairrs  divers,  il  les  soutenait  énergiquement  contre 
Vs  <t>lères  ou  les  plaintes  ennemies ,  n'ignorant  pas 
v^î'rti  stTvant  le  zèle  fait  des  fautes,  et   n'hésitantja- 
mAts  à  en  accepter  la  responsabilité,  repoussant  tout 
ji555*rtilinient  équivoque  de  ses  adversaires,  et  s'écrianl 
ji\vt^  une  colère  douloureuse  :  «  Je  n'accepte  pas  votre 
imliilj^ence  ;  je  ne  demande  que  justice  et  Testime  de 
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Il  s  agissait  de  rétablir  à  la  fois  Tordre  matériel  et 
Iv^nlrt*  moral.  M.  Casimir  Périer  devait  suffire  à  la 
|>rt^mière  tache  et  n'entrevoyait  qu'à  moitié  la  seconde 
iMrtie  de  l'œuvre  sociale;  mais  c'était  déjà  préparer 
K^  >oies  à  ceux  qui  l'accompliraient  que  de  vaincre 
I  Vmeule  sur  la  place  publique  et  de  replacer  la  hiérar- 
ohit^  et  la  discipline  à  tous  les  degrés  du  pouvoir. 

Tn  niinisl(W  résolu  d'intentions,  fermement  animé 
\lc  la  volonté  iren  finir  avec  le  désordre,  c'était  déjà 
jHun*  la  France  une  condition  de  sécurité  et  d'avenir. 
l  o  pn^iîrauune  de  la  nouvelle  administration  fut  pro- 
\^lanie«  ilos  le  pnmiier  jour,  en  dépit  des  résistances 
dVu  haut  titIVn  lias  :  unilé  de  ministère  sous  unepré- 
sidnuvséritnisool  ol^'issance  régulière  de  tous  lesfonc- 
ttonuaii^^  publii^  à  la  |H^nsée  du  gouvernement.  Cela 
lUMiN  >ouiKlo  bien  simple  aujourd'hui  ;  alors  c'était 
lju\*  ivm^:T«der  la  rt^olulion  et  commencer  pour  la 
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monarchie  de  Juillet  la  période  d'impopularité  que 
U>ule  autorité,  à  un  jour  marqué,  traverse  nécessaire- 
ment en  dépit  des  illusions  de  son  origine.  Sous  le 
ministère  qui  avait  précédé  celui  du  1 3  mars  le  tissu 
jde  l'administration  avait  été  de  toutes  parts  décousu. 
Chaque  fonctionnaire  en  était  venu  à  suivre  sa  route, 
à  son  gré ,  pour   ou  contre  lautorité   centrale  ;   on 
avait  vu  des  procureurs  du  roi  refuser  de  poursuivre 
un  délit  sous  prétexte  que  leur  opinion  différait  sur 
la  culpabilité  d'un  acte  ou  d'un  individu  ;  on  avait 
vu  des  préfets,  en  désaccord  avec  le  ministre,  garder 
néanmoins  leur  place,  et  l'opinion  victorieuse  applau- 
dissait à  cette  anarchie. 

La  première  nécessité  du  gouvernement  était  dé 
changer  la  déplorable  condition  du  pouvoir;  des 
circulaires  émanées  de  chaque  grand  service  déclarè- 
rent aux  agents  du  gouvernement,  dans  tous  les  degrés 
delà  hiérarchie  administrative,  «  que  le  ministère  nou- 
veau exigeait  le  concours  de  tous  ses  agents  pour  le 
succès  de  la  mission  difficile  qu'il  s'était  imposée. 
S'il  y  avait  dissidence  entre  les  ministres  et  les  fonc- 
tionnaires, il  était  de  la  loyauté,  de  l'honneur  de  ces 
Agents,  de  se  séparer  par  une  démission  d'un  système 
qu'ils  n'approuvaient  point.  »  Cette  maxime  d'ordre  et 
de  sécurité  gouvernementale  (ut  appliquée  aux  signa- 
taires d'un  acte  si  complètement  irrégulier  qu'on  ne  se 
l'explique  que  par  l'effervescence  des  partis  et  Tincan- 
descence  des  opinions.  Au  moment  où  il  avait  été  ques- 
tion de  la  guerre  européenne  il  s'était  formé  une  y^.ç- 
'^iation  dite  nationale  ,  dans  un  but  évidemment  in- 
jurieux pour  le  pouvoir,  que  l'on  affecti(|t  de  croire 
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hors  dVtat  de  protéger  la  France  contre  l'invasion 
étrangère  et  le  retour  des  Bourbons  de  la  branche 
aînée.  Chaque  citoyen  était  appelé  à  signer  l'acte  d'as- 
sociation, que  Ton  transformait  en  un  acte  de  défiance. 
On  se  rappelait  y  au  spectacle  de  cette  tentative,  les 
jours  où  la  France  catholique ,  voyant  sa  cause  dé- 
sertée par  Henri  III  et  Catherine  de  Médicis,  avait  été 
conviée  par  les  Guises  à  former  la  «  sainte  ligne.  » 
Par  une  étrange  aberration  de  leurs  devoirs ,  les  fonc- 
tionnaires publics,  dans  certains  départements,  se 
permettaient  d'inscrire  leurs  noms  sur  les  listes  de 
l'Association  nationale.  Le  gouvernement  ne  pouvait 
subir  un  pareil  affront  de  la  part  de  ceux  qui  lui  de- 
vaient obéissance.  De  nouvelles  circulaires  invitèrent 
les  fonctionnaires  publics  à  s'abstenir  d'une  telle  dé- 
monstration en  faveur  d'un  gouvernement  irréguBcr 
placé  à  côté  des  corps  de  l'État,  et  sur  ce  point 
le  ministère  fut  unanime.  On  demanda  une  option 
nette,  précise,  entre  le  gouvernement  légal  etl'Assoda- 
tion  nationale.  Des  agents  effacèrent  leur  nom  de  la 
ligue  ;  d'autres  persistèrent  avec  une  franchise  qui  était 
encore  un  outrage  pour  le  roi ,  et  M.  Casimir  Périer 
n'hésita  pas  à  les  destituer.  Ce  fut  un  acte  d'énergie 
qui  releva  la  considération  du  pouvoir  contre  un 
grand  éclat  d'opposition  :  «  Le  ministère  voulait  livrer 
la  France  à  l'étranger!  L'association  était  une  nouvelle 
frontière  d'airain  et  de  fer  imposée  à  l'ennemi ,  que 
M.  Périer  brisait  de  ses  mains!  »  Malgré  ces  cris  \^ 
réunions  cessèrent ,  et  le  ministère  démontra  que  ce 
n'était  pas  en  vain  que  le  gouvernement  de  Juillet  était 
en  lui  incvné  et  fort. 
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M.  Casimir  Përier  ne  comprenait  la  durée  du  minis- 
tère qu'avec  l'appui  sympathique  etlibre  de  la  majorité 
dans  les  deux  Giamlnres.  Dès  son  avènement  il  exposa 
à  la  tribune  les  intentions  de'^ia  pplitique,  et  tout  le 
monde   fut  surpris  de  la   netteté  de    son    langage. 
«  Lorsque  le  ifei,  dit-il,  m'a  fait  l'honneur  de  m'ap- 
peler  à  former  et  a  présider  son  conseil,  j'ai  pensé 
que  ce  coaseil  devait  se  constituer  sur  des  principes 
arrêtés  et  ccfnyenus  entre  tous  ses  membres.  Cette 
pensée  a  servi  de  ba^  à  la  composition  du  cabinet. 
Le  ministère  s'est  formé  d'une  manière  toute  consti- 
tutionnelle; il  prend  sa  force  dans  sa  responsabilité 
même.  Toutes  ses  propositions,  toutes  ses  mesures 
seront  l'expression  d'une  délibération  indépendante, 
d'une  volonté  commune.  Le  jour  où  cette  harmonie 
ce&serait   serait    celui  de  sa  dissolution.  La  solida- 
rité qui  nous  unit,  et  que  nous  avons  pleinement  et 
unaniment  acceptée,  nous  donnera  le  droit  d'imposer 
aux  autorités  qui   nous  secondent  l'unité  que  nous 
avons  voulue  pour  nous-mêmes.  L'accord  doit  régner 
<lans  toutes  les  parties  de  l'administration  ;  le  gouver- 
nement doit  être  obéi  et  servi  dans  le  sens  de  ses  des- 
seins;  il  attend  sans  exception  le  concours  de  tous  ses 
agents.  Sans  ce  concours  la  responsabilité  constitu- 
tionnelle est  un  vain  mot;  sans  ce  concours  le  pou- 
voir perd  sa  force  et  sa   dignité.  Les  principes  cjue 
nous  professons ,  et  hors  desquels  nous  ne  laisserons 
aucune  autorité  s'égarer,  sont  les  principes  mêmes  de 
aotre  révolution.  »  C'était  là ,  en  face  des  hommes  do 
Juillet ,  une  déclaration  hardie  et  qui  parut  les  sur- 
prendre; M.  C.  Péfier  développa  sa  profession  de  foi. 

t.- 
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«  Le  principe  de  la  révolution  de  i83o,  ajotita-t-il, 
ce  n'est  pas  rinfiurrection ,  c'est  la  résistance.  On  a 
provoqué  la  France,  ou  l'a  défiée;  elle  s'est  défendue, 
et  sa  victoire  a  été  celle  du  bon  droit  indignement  ou- 
tragé. Le  respect  de  la  foi  jurée,  le  respect  du  drcHt, 
voilà  donc  le  principe  de  la  révolution  de  Juillet, 
voilà  le  principe  du  gouvernement  qu^elle  a  fondé, 
car  elle  a  fondé  un  gouvernement  et  n'a  pas  inauguré 
l'anarchie.  Elle  n'a  pas  bouleversé  Tordre  social, elle 
n'a  touché  que  l'ordre  politique.  Il  faut  que  rorcbe 
soit  maintenu,  les  lois  exécutées,  le  pouvoir  respecté. 
C'est  d'ordre  et  de  pouvoir  que  la  société  a  besoin, 
car  c'est  faute  d'ordre  et  de  pouvoir  qu'elle  se  laisse 
gagner  par  la  défiance ,  source  unique  des  embarras 
et  des  périls  du  moment.  L'habileté  des  factions  ac- 
croît et  exploite  cette  sorte  de  terreur  artificielle  qui 
seule  peut  leur  ouvrir  des  chances  de  succès  et  favo- 
riser leurs  efforts.   Notre  ambition  est  de  rétablir  la 
confiance.    Nous  adjurons  tous  les  bons  citoyens  de 
ne  pas  s'abandonner  eux-mêmes;  le  gouvernement, 
loin  de  les  abandonner,  n'hésitera  jamais  à  se  mettre 
à  leur  tête.  La  France  a  conquis  ses  droits  ;  elle  est 
libre;  mais  elle  cesserait  de  l'être  réellement  par  le 
désordre  ;  point  de  désordre  sans  oppression ,  et  le 
pouvoir  qui  maintient  la  paix  publique  assure  en  effet 
la  liberté.    Il   faut  que  la  confiance  et  la  tranquillité 
renaissent;  c'est  le  vœu  de  tous  les  intérêts,  dont  la 
longue   souffrance  nous  afflige  profondément.  Il  im- 
porte au  repos  et  surtout  à  l'honneur  de  la  France 
(|u'elle  ne  semble  pas,  aux  yeux  de  l'univers;  une  so- 
ciété dominée  par  la  violence  et  la  passion.  » 


1 
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XII 

L'opposition  dans  les  ClîaïQfare^  la  révolution  sur 
la  place  publique  n'étaient  encore  ni  intimidées  ni 
déconcertées  par  Tattitude  du  ministre  ;  elles  étaient 
seulement  surprises;  elles  n'entendaient  pas  mettre  bas 
les  arme5  et  affectaient  toutes  les  formes  de  l'indigna- 
tion. Le  général  Lafayette ,  l'un  des  principaux  mem- 
bres de  Vjéssociation  nationale^  crut  de  son  devoir  de 
la  défendre  à  la  tribune.  Après  avoir  essayé  de  dé- 
montrer que  cette  ligue  démocratique  n'avait  rien  de 
menaçant  pour  le   gouvernement  s'il   voulait  tenir 
haut  et  ferme  le  drapeau  de  la  France,  il  reprocha  au 
ministère  de  n'avoir  pas  au  moins  déclaré  que  la  na- 
tion polonaise ,  à  ses  yeux,  formait  une  nation  à  part, 
indépendante,  ayant  une  constitution  qui  avait  été 
indignement  violée.  «  La  Pologne,  ajouta-t-il,  ne  pé- 
rira pas  !  Quant  à  l'Italie,  Messieurs ,  je  n'ai  qu'à  féli- 
citer le  gouvernement  de  ce  qu'il  sent  la  nécessité  de 
«opposer  à  l'invasion    autrichienne  et  de  prendre 
nne  marche  conforme  à  notre  dignité  et  à  nos  pro- 
messes... » 

A  peine  le  général  avait-il  prononcé  ces  paroles  que 
le  président  du  conseil  l'interpella  avec  vivacité,  lui 
demandant  ce  qu'il  entendait  par  les  promesses  aux- 
quelles il  avait  fait  allusion  et  quels  étaient  ceux  par 
qui  elles  avaient  été  faites.  Le  général  Laiayette  ne 
crut  pas  devoir  répondre  directement  à  cette  brusque 
interpellation ,  et  éluda  enfin  la  question ,  si  vivace 
*lors,  du  Programme  de  V Hôtel-de-yUlci  maïs  M.  Ca- 
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simir  Përier  n'imita  pas  sa  réserve  et  porta  en  ces 
termes  le  débat  à  la  tribune  : 

<c  Qu'est-ce  qu'un  programme  de  l'Hôtel-de-Vilie 
qui  n'a  pas  été  accepté.Hiu  exécuté?  Quel  ailbre  pro- 
gramme avons-noué  en  France  que  la  Charte  qui  a 
été  acceptée  par  le  roi  et  qui  sera  toi;yo!qn  exécutée 
par  les  hommes  dignes  de  sa  confiance?  J'y  étais, 
moi,  à  l'Hôtel-de-Ville,  et  je  n'y  ai  entendu  discuter 
sérieusement  que  ce  qui  est  dans  cette  Charte  que 
nous  avons  tous  jurée  après  le  roi.  Le  roi  n'a  rien 
promis  qu'à  la  France ,  la. France  ne  demande  au  roi 
rien  de  plus  que  ce  qu'il  a  promis.  Les  promesses  de 
politique  intérieure  sont  dans  la  Constitution.  S*agit-il 
des  affaires  du  dehors  :  il  n'y  a  de  promesses  que  les 
traités.  L'honneur  français  ne  peut  être  intéressé  que 
dans  des  questions  qui  le  touchent,  et  le  sang  fran- 
çais n'appartient  qu'à  la  France.  » 

La  question  du  programme  de  l'Hôtel-de*  Ville  ainsi 
écartée,   M.  Casimir  Périer  déclara  l'Association  na- 
tionale injurieuse  pour  le  gouvernement  et  dit  nette- 
ment qu'il  ne  la  voulait  accepter  ni  comme  auxiliaire^ 
ni  comme  moyen  efficace  de  contre-balancer  les  efforts 
des  légitimistes.  Cette  attitude  pouvait  irriter  les  par- 
tis, mais  elle  était  digne  d'un  homme  d'État  qui  en- 
tend gouverner  son  pays  avec  honneur  et  qui  rejette 
loin  de  lui  les  stigmates  de  la  défiance.  Dans  les  deux 
Chambres  tout  ce  qui  voulait  résister  énergiquement 
aux  usurpations  de  l'émeute  et  aux  aventures  de  pro- 
pagande se  rallièrent  (ranchement  au  président  du 
conseil.  Louis-rPhilippe parut  subir  cette  situation, qui 
faisait  sa  force.  Désireux  d'exercer  sur  les  affaires  et 
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r  les  majorités  une  influence  dincte,  active  et  per- 
nneile,  le  roi  ne  s'accommoda  que  bien  malgré  lui 
na  ministre  ^qui^  prenant  à  la  lettre  cet  axiome 
«lititiitionnel  :  «  Le  roi  règne  et  ne  gouverne  pas,  » 
nil  exiger  de  lui  qu'il  se  contehtât  de  régner.  Ma- 
ime  Adélaïde  d'Orléans ,  trop  bien  convaincue  de  la 
ipacité  exclusive  de  son  frère,  s'indignait  de  l'au- 
ice  du  ministre ,  et  le  jeune  duc  d'Orléans ,  légère- 
lent  séduit  par  les  doctrines  du  libéralisme ,  ne  crai- 
nait  pas  de  faire  parade,  envers  M.  Casimir  Périer, 
l'antipathie  et  de  défiance. 

Le   ministre,    très-accessible    à  la  colère,    réso- 
lut d'en  finir  avec  l'opposition  du  château  ;  il  offrit 
lu  roi  sa  démission ,  et ,  comme  Louis-Philippe  se  ré- 
criait :  a  Sire ,  lui  dit-il ,  des  ennemis  dans  les  clubs , 
des  ennemis  à  la  cour,  c'est  trop  !»  Le  roi  se  résigna 
à  lui  laisser  toute  liberté  d'action,  et  il  enjoignit  à  son 
entourage  de  respecter  l'homme  nécessaire.  M.  Casi- 
mir Périer  était  seul  en  mesure  d'assurer  la  responsa- 
bilité de  la  politique  royale  vis-à-vis  des  partis  et  de 
l'étranger.  Aux  partis  il  déclarait  une  guerre  ouverte 
^  implacable  ;  à  l'étranger  il  répudiait  toute  solida- 
rité avec  les  révolutions  ;  exclusivement  cantonné  dans 
ce  principe  :  a  Chacun  chez  soi,  chacun  pour  soi,  » 
3  abandonnait  à  leur  sort  les  insurgés  de  toutes  les 
nationalités  européennes,  qui,  les  yeux  tournés  vers  la 
France,  arboraient  des  drapeaux  désavoués  par  la  di- 
plomatie et  entreprenaient  de  déchirer  les  traités  de 
<Si5.  11  y    avait  sans  doute  beaucoup  de  prudence 
dans  cette  politique  ;  mais,  si  elle  rassurait  les  intérêts 
Compromis,  si  elle  excitait  l'enthousiaime  des  gens 
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de  finances  et  de  la  bourgeoisie  parisienne,  elle  avait 
Tinconvënient  d'aliëner,  au  dehors,  la  sympathie  de 
plusieurs  peuples  sans  concilier  à  la  dynastie  de  Juil- 
let Tamitié  des  rois.  £n  résumé  le  gouvernement  de 
Ix)uis-Philippe ,  engagé  dans  cette  voie ,  n'apparais- 
sait fort  que  contre  la  France  révolutionnaire,  et  ce 
n'était  point  assez  pour  sa  gloire. 

XIII 

L'Europe  n'avait  pas  tardé  à  s'en   apercevoir.  Re- 
venue de  la  stupeur  que  lui  avait  causée  l'explosion 
de  i83o,  l'Autriche  s'était  déterminée  à  tirer  l'cpée 
contre  les  démocraties  italiennes ,  sauf  à  s'en  servir 
contre  la  France  elle-même  si  la  royauté  de  Juillet 
cherchait  à  faire  prévaloir,  sur  les  bords  du  Pô  et  du 
Tibre,  le  principe  de  non-intervention.  Ce  principe 
avait  protégé  la  Belgique  et  ne  devait  nullement  mettre 
à  couvert  les  agitations  italiennes.  Le  prince  de  Met- 
ternich,  habitué  à  peser  dans  sa  main  les  destinées  du 
continent,  avait  dit  à  l'ambassadeur  de  Louis-Phi- 
lippe :  «  La  guerre!  l'Autriche  la  fera  sans  hésiter.  » 
Le  général  Sébastiani,  cédant  à  l'ascendant  du  roi  des 
Français,  n  avait  point  osé  prendre  une  attitude  me- 
naçante, et,  après  avoir  déclaré  que  la  France  ne  con- 
sentirait jamais  à  l'intervention  de  l'Autriche  en  Ita- 
lie, il  s'était  vu  réduit  à  établir  une  distinction  plus 
subtile  que  rigoureuse  entre  s'opposer  à  une  guerre  et 
ne  point  jr  consentir.  M.  le  comte  d'Appony,  ambassa- 
deur d'Autriche,  avait  notifié  au  gouvernement  fian- 
çais les  doctrines  de  son  pays  en  matière  de  répres- 
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»ii,   pour  ce  qui  concernait  lltalie;  elles  se  résu- 
lient  ainsi  :  droit  absolu  sur  toutes  les  possessions 
trichiennes,  sans  que  la  propagande  pût  se  couvrir 
lucun  prétexte,  d'aucun  appui  pour  empêcher  le 
âtiment  de  Témeute  ou  du  complot;  faculté  d'in- 
*vention  militaire  pour  tous  les  fiefs  qui  dépendaient 
rectement  ou   indirectement  de  la    maison  d'Au- 
iche ,  par  droit  d'héritage ,  de  famille  ou  de  réversi- 
lité,  tels  que  Modène,  Parme,  la  Toscane;   enfin, 
r(5it  d'intervention   limité  dans  les  États  tels  que 
orne,  Naples  et  même  le  Piémont^  au  cas  où,  l'esprit 
(volutionnaire  parvenant  à  les  dominer,  les  gouver- 
ADts  feraient  appel  à  l'Autriche.  Ce  droit  était  fondé 
ur  la  maxime    que  a  le  voisinage  de  l'esprit  turbu- 
ent   est  contagieux.   »   Le  gouvernement  de  Louis- 
Philippe  admettait  les  deux  premiers  points  et  contes- 
ait  le   troisième  avec  une  courtoisie  timide.  Tandis 
jue  Ton  réfutait  des  notes  avec  des  notes,  les  armées 
iutrichiennes  se  mettaient   en    mouvement,    occu- 
ttient  plusieurs  provinces  de  la  haute  Italie,  renvër- 
aient  les  gouvernements  révolutionnaires  de  Parme 
tde  Modène,  pénétraient  dans  les  Légations  et  occu- 
ltent sans  coup  férir  Bologne  et  Ancône. 
En  face  des  événements  qui  s'accomplissaient  et 
ttestaient  la  détermination  bien  arrêtée  de  l'Autriche, 
3  ministère  de  M.  Casimir  Périer  crut  devoir  agir  avec 
ne  extrême    circonspection.    Hormis  une  minorité 
laltée  et  ardente,  la  France  elle-même  ne  voulait  pas 
i  guerre  et  ne  l'aurait  faite  qu'à  la  dernière  extré- 
lité.  Le  gouvernement  laissa  faire  l'Autriche,  se  con- 
tita  d'obtenir  de  M,  de  Metternich  la  promesse  que 
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Toccupation  des  provinces  italiennes  ne  serait  que 
temporaire,  et  que  l'Autriche  elle-même  serait  d'ac- 
cord avec  nous  pour  conseiller  aux  gouvernements 
italiens  qu'on  allait  restaurer  ou  soutenir  un  système 
de  conces^ons  destinées  à  donner  légitime  satisfac- 
tion aux  peuples. 

A  Rome^  à  Naples,  à  Turin,  nos  ambassadeurs 
cherchèrent  à  conserver  à  la  politique  française  les 
apparences  du  libéralisme;  ils  s'attachèrent  à  cal- 
mer les  patriotes,  à  rendre  inutile  l'intervention 
des  Autrichiens,  à  réclamer  des  gouvernements  lo- 
caux une  série  de  concessions ,  et,  à  défaut  'de  réfor- 
mes, des  promesses.  MM.  de  Sainte- Aulaire  et  de 
Barante  se  montrèrent  habiles  et  réussirent  plus 
d  une  fois,  parce  que  l'on  supposait  qu'ils  étaient  les 
organes  sérieux  du  gouvernement  et  qu'on  attribuaità 
Louis-Philippe  lui-même  plus  de  force  qu'il  n'en  lais- 
sait paraître.  Ajoutons  même  que  le  gouvernement, 
tout  en  s'effaçant  pour  ne  point  attirer  sur  le  pays  le 
redoutable  fléau  de  la  guerre ,  savait  garder  en  face 
des  Chambres  et  des  partis  une  attitude  qui  présen- 
tait encore  quelques  marques  extérieures  de  dignité. 

«  La  révolution ,  disait  M.  Casimir  Périer,  n'a  point 
institué  le  règne  de  la  force.  Armée  pour  défendre 
ses  droits ,  la  France  sait  comprendre  les  droits  des 
autres.  Nous  voulons  la  paix  si  nécessaire  à  la  li- 
berté ;  nous  voudrions  et  nous  ferions  la  guerre  si  la 
sûreté  ou  l'honneur  de  la  France  était  en  péril  ;  car 
alors  la  liberté  serait  menacée,  et  nous  en  appelle- 
rions avec  une  patriotique  confiance  au  courage  de 
la  nation.  Au  premier  signal  la  France  serait  prête,  et 
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roi  n'a  point  oublie  que  c'est  dans  les  camps  qu'il 
prit  pour  la  première  fois  à  servir  la  patrie. 
«  Le  [jrincipe  de  non-inlervçntion  a  étë  posé,  nous 
doptons....  Nous  le  pratiquons  pour  notre  propre 
mpte/nousle  professerons  en  toute  occasion.  Est-ce 
dire  que  nous  nous  engageons  à  porter  les  armes 
rtout  où  il  ne  sera  pas  respecté  ?  Messieurs ,  ce  se- 
it  une  intervention  d'un  autre  genre ,  ce  serait  re- 
mveler  les  prétentions  de  la  Sainte-Alliance,  ce  se-^ 
it  tomber  dans  la  chimérique  apibition  de  tous  ceux 
Il  ont  voulu  soumettre  l'Europe  ^u  joug  d'une  seule 
ée  et  réaliser  la  monarchie  universelle»  Ainsi  en- 
adu ,  le  principe  de  non-intervention  servirait  de 
asque  à  l'esprit  de  conquête.  Nous  soutiendrons  le 
incipe  de  non -intervention  en  tout  lieu  par  la  voie 
18  négociations,  mais  l'intérêt  ou  la  dignité  de  la 
ance  pourraient  seuls  nous  faire  prendre  les  armes .... 
mais  nous  ne  nous  défendrons  d'une  vive  sympathie 
lur  les  progrès  des  sociétés  européennes ,  mais  leurs 
stinées  sont  dans  leurs  mains ,  et  la  liberté  doit  tou- 
iirs  être  nationale;  toute  provocation  étrangère  lui 
nt  ou  la  compromet....  La  France  n'exhortera  le 
Dode  à  la  liberté  que  par  l'exemple  du  développe- 
mt  pacifique  et  régulier  de  ses  institutions  et  de 
n  respect  pour  les  droits  de  tous,  y» 
On  ne  pouvait  dire  en  plus  beaux  termes  que  la 
volution  de  Juillet  reculait  devant  les  menaces  des 
nssances  étrangères  et  que  la  France  abdiquait  le 
«%  décommander  à  l'Europe;  mais  ces  déclarations, 
apreintes  d'une  certaine  pompe,  plaisaient  à  labour- 
ioisie,  alors  surtout  qu'elles  étaient  destinées  à  don- 
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ner  le  change  à  l'orgueil  national.  On  entrait  dans 
la  période  durant  laquelle  la  grandeur  du  langage 
ne  devait  que  trop  souvent  couvrir  la  petitesse  des 
choses. 

* 

Les  Autrichiens  y  sous  les  ordres  du  général  Fri- 
mont,  avaient  étouffé  l'insurrection  italienne  dans  les 
Etats  pontificaux.  A  Novi,  les  insurgés  modénais, 
après  avoir  essayé  de  tenir  tête  à  l'ennemi ,  s'étaient 
vus  réduits  à  se  disperser,  et  le  duc  de  Modène,  en 
rentrant  dans  sa  capitale ,  venait  de  faire  périr  par 
l'ignominieux  supplice  de  la  corde  le  négociant  Me- 
notti  et  l'avocat  Borella,  l'un  et  l'autre  chefs  du  parti 
révolutionnaire.  Mieux  inspirée,  madame  la  duchesse 
de  Parme ,  archiduchesse  d'Autriche ,  avait  pardonné 
à  ceux  qui  avaient  organisé ,  durant  son  absence,  un 
gouvernement  éphémère  et  sans  racines.  Le  21  mars 
les  Autrichiens  étaient  entrés  à  Bologne ,  après  avoir 
rétabli  le  gouvernement  pontifical  à  Ravenne  et  à  Fer- 
rare.  Les  villes  de  la  Romagne  se  rendirent  Tune 
après  l'autre;  il  y  eut  à  Rimini  et  à  la  Cattolica  quel- 
ques essais  de  résistance  de  la  part  des  insurgés ,  mais 
ils  furent  comprimés  par  l'accablante  supériorité 
des  forces  militaires.  Acculés  dans  un  coin  de  l'Italie, 
à  Ancône,  où  ils  se  maintenaient  encore,  les  débris 
de  l'armée  insurrectionnelle  d'Italie  se  trouvèrent  hors 
d'état  de  continuer  la  lutte  ;  leurs  chefs  publièrent 
alors  un  manifeste  empreint  de  reproches  à  l'égard 
de  la  France ,  dont  ils  se  disaient  abandonnés  en  dé- 
pit des  promesses  du  gouvernement  de  Louis-Phi- 
lippe, et  bientôt  après  ils  rendirent  leurs  armes  au 
légat  du  saint-siége.  Le  29  mars  les  troupes  impé- 
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riales  occupèrent  Ancône ,  et,  ce  même  jour,  les  prin- 
cipaux moteursdu  soulèvement,  au  nombre  dequatre- 
ingt-dix-huit,  se  réfugièrent  sur  un  bâtiment  de  com- 
nerce  et  cherchèrent  leur  salut  dans  la  fuite.  La  frêle 
embarcation  qui  les  portait  fut  capturée  par  une  cor- 
relte  autrichienne,  et  tous  les  insurgés  qui  étaient  à 
bord  furent  conduits  dans  les  prisons  de  Venise. 
Ainsi  fut  comprimée  et  éteinte,  en  moins  de  trois 
mois,  la  révolution  italienne,  qui  se  disait  sœur  de  la 
révolution  de  Juillet. 

XIV 

Parmi  ceux  qui,  en  Italie, ^avaient  voulu  soustriaire 
ce  pays  à  la  domination  de  la  Sainte- Alliance,  on  re- 
marqua deux  jeunes  hommes  tout  particulièrement 
désignés  aux  sympathies  du  peuple  français  :  nous 
voulons  parler  des  princes  Napoléon- Louis  et  Charles- 
Louis- Napoléon,  fils  de  Tancien  roi  de  Hollande  et 
neveux  de  l'empereur  Napoléon  P^  Réfugiés  dans  les 
États  du  pape,  ils  s'étaient  ralliés  à  l'insurrection  ita- 
lienne, et  le  temps  leur  avait  manqué  pour  se  signaler 
dans  les  événements  dont  Irf  Péninsule  venait  d'être 
le  théâtre.  L'ainé,  atteint  à  Forli  d'une  fluxion  de 
poitrine,  ne  tarda  pas  à  mourir  ;  le  plus  jeune  (son  nom 
remplit  aujourd'hui  l'Europe)  tomba  malade  à  An- 
cène,  où  sa  mère,  la  reine  Hortense,  vint  lui  prodi- 
guer ses  soins  et  sa  tendresse.  Lorsque  les  Autrichiens 
^trèrent  à  Ancône  on  réussit  à  le  faire  évader,  à 
l'aide  d'un  déguisement;  sa  mère  eut  le  bonheur 
de  lui  faire  traverser  toute  l'Italie  et  de  l'amener  en 
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France,  dérobé  à  toutes  les  polices  et  à   toutes  les 
surveillances  ennemies.  Une  fois  arrivée  à  Paris,  la 
reine  Hortense  s'installa  rue  de  la  Paix,  dans  un  ap- 
partement de  rhôtel  de  Hollande  ;  puis  elle  écrivît  au 
roi  des  Français,  lui  fit  connaître  la  grave  maladie  de 
son  fils,  et  lui  demanda  l'autorisation    dé  prolongier 
son  séjour  a  Paris,  sans  être  inquiétée,  tant  que  le 
prince  Louis-Napoléon  ne  pourrait  supporter  le  voyage. 
,  Louis-Philippe  accueillit  cette  demande;  il  cliai^ 
^  M*  Casimir  Périer  d  en  informer  la  reine  Hortense, 
et  de  lui  prescrire  de  ne  pas  résider  en  France  au  delà 
du  temps  nécessaire.  Cette  dernière  précaution  ne 
pouvait  être  omise  par  le  roi.  Paris  était  alors  en    ] 
proie  à  l'agitation  la  plus  opiniâtre,  et  les  partis  n'au- 
raient pas  manqué  de  redoubler  d'audace  s'ils  avaient 
su  que  le  neveu  de  l'empereur  se  trouvait  caché,  i 
deux  pas  des  Tuileries ,  près  de  cette  colonne  de  h 
grande  armée  qui  rap|>elait  à  la  France  des  souve- 
nirs impérissables  de  gloire. 


XV 


Le  gouvernement  de  LSuis-Philippe  se  trouvait  con- 
traint, et  parles  réclamations  incessantes  de  la  presse, 
et  par  les  clameurs  de  l'opposition,  à  se  poser,  à  l'é- 
tranger, sinon  comme  le  protecteur  du  libéralisme, du 
moins  comme  l'avocat  miséricordieux  des  vaincus.  Il 
demanda  au  gouvernement  pontifical,  par  l'organe  du 
comte  de  Sainte- Aulaire,  que  les  troupes  autrichiennes 
cessassent  d'occuper  les  Légations. 

Le  cardinal  Bernetti,  au  nom  de  Sa  Sainteté  le  pape 
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îrégoireXVI,  répondit  à  cette  injonction  endes  termes 
àeins  de  modération  et  de  sagesse,  à  II  ne  pouvait  y 
▼oir  de  sacrifice  plus  pénible  pour  le  cœur  du  Saint- 
'âre,  disait-il,  que  celui  que  demandait  la  France,   v 
ie  cardinal  ajoutait  :  «  Quelque  ardent  que  soit  le 
lësir  du  Saint-Père  de  concourir  à  un  résultat  si  vi- 
rement souhaité  par  son  cœur  et  si  conforme  à  Tes- 
Nrit  de  paix  qui  doit  animer  le  vicaire  de  Dieu  ^r  la 
erre.  Sa  Sainteté  n'a  pu  se  dissimuler  le  danger  im^. 
ainent  auquel  l'exposerait  l'évacuation  complète^détt 
troupes  impériales  et  royales  d'Autriche,  qui  ne  sont 
maintenant  qu'une  garnison  transitoire  dans  ses  États^- 
Sa  Sainteté,  pénétrée  de  reconnaissance  pour  les  gé- 
néreux services  qu'elle  a  reçus  de  Sa  Majesté  Impé- 
rôle  et  Royale   Apostolique  l'empereur  d'Autriche, 
èiDS  des  circonstances  aussi  graves ,  secours  qui  ont 
en  pour  but  de  rendre  la  paix  à  ses  sujets  et  de  ré- 
tablir le   gouvernement   du   saint-siége  partout  où 
l'action  en  avait   été  interrompue   par  les  derniers 
tFDubles,  n'aurait  su  comment  réclamer  l'évacuation 
des  troupes  autrichiennes  si  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale  Apostolique,  pour   mettre   le  comble  à  ses 
ix)ntés,  ne  l'eût  laissée  juge  du  temps  pendant  lequel 
les  troupes  impériales  devaient  rester  dans  les  États 
pontificaux.  Sa  Sainteté,    rendue  ainsi  à  la   liberté 
d'iccueillir  ou  de  rejeter  le  désir  manifesté  par  Votre 
Excellence,  au  nom  du  gouvernement  royal  de  France, 
ioumet  sa  propre  tranquillité  et  celle  de  ses  sujets  au 
Uai-étre  universel ,  dans  la  douce  espérance  que  Sa 
Majesté  le  roi  de  France  voudra  concourir,  par  la 
puissante  influence  d'une  déclaration  publique ,  à  la 
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conservation  du  repos  de  lltalie  et  de  Tordre  dans 
cette  partie  centrale  de  la  Péninsule.  Alors  seul^nent 
le  Saint-Père  n'hésitera  pas  à  demander  que  Tévacua- 
tion  des  troupes  autrichiennes  s'accomplisse  dans  les 
premiers  jours  de  juillet  pour  toutes  les  LégatioDS 
dans  lesquelles  elles  sont  aujourd'hui  concentrées. 
J'ai  dit  que  le  Saint-Père  demanderait  alors  cette 
évacuation,  mais  alors  seulement  que  Votre  Excel- 
lence sera ,  comme  je  n'en  doute  pas  j  autorisée  à 
pré'venir  toute  espèce  de  danger  qui  pourrait  en  ré- 
^;8ulter9  en  publiant  un  acte  officiel  dans  lequel  Votre 
'Excellence  exprimera  le  vif  regret  avec  lequel  le  gou- 
vernement français  apprendrait  l'explosion  de  qud- 
ques  nouveaux  troubles  dans  les  domaines  du  saint- 
siége,  l'exécration  avec  laquelle  il  regarderait  quicon- 
que oserait  en  être  l'auteur  ou  le  provocateur,  et  h 
nécessité  dans  laquelle  il  reconnaîtrait  que  le  gouve^ 
nement  pontifical  se  trouve  d'appeler  de  nouveau 
l'intervention  et  les  secours  de  l'étranger  pour  com- 
primer la  révolte ,  sans  que  le  pays  y  opposât  le 
moindre  obstacle  et  y  trouvât  le  moindre  sujet  de  que- 
relle. Le  Saint-Père  est  d'autant  plus  certain  que  Votre 
Excellence  ne  manquera  point  d'adhérer  à  tout  ce 
que  je  viens  de  lui  exposer  que  l'on  ne  pourrait  dé- 
sormais attribuer  qu'à  un  esprit  anarchique  et  in- 
quiet tout  attentat  séditieux  qui  éclaterait  dans  les 
États  pontificaux.  La  clémence  du  Saint- Père  envers 
les  coupables  )  selon  la  déclaration  que  le  cardinal 
soussigné  a  eu  l'honneur  de  transmettre  à  Votre  Excel- 
lence, n'aura  d'autres  bornes  que  celles  qui  lui  sont 
imposées  par  les  égards  dus  à  la  sûreté  publique.  Son 


iSI]  ÉVACUATION  DB9  ÉTATS  PONTIHCAUX.  S53 

ouvemement,  loin  de  pouvoir  être  taxé  de  sévérité 
Dvers  les  coupables,  paraîtra  même  trop  indulgent 
avers  ceux  qui  ne  cessent  pas ,  maintenant  encore  y 
e  mettre  en  péril  le  repos  public.  Le  Saint-Père  ne 
oute  point  qu'ils  ne  soient  envisagés  comme  des  pro- 
loteurs  d'anarchie  et  des  ennemis  publics  par  tous 
!S  gouvernements  étrangers,  et  surtout  par  celui  de 
rance,  qui  ne  le  cède  à  aucun  autre  dans  le  zèle  pour 
I  conservation  de  l'intégrité  des  domaines  et  de  l'in- 
lépendance  du  gouvernement  du  saint-siége.  »  *^  l. 
Or,  peu  de  mois  après  cette  déclaration,  qui  fut  n^l  ^ 
lîfiée  à  toutes  les  puissances  intéressées  dans  ce  con- 
[fit,  les  ambassadeurs  de  France,  d'Autriche,  d'Angle- 
terre,  de  Prusse,  de  Russie  et  de  Sardaigne,  adressèrent 
des  instructions  aux  consuls  de  leurs  nations  dans  les 
États  pontificaux  ;  les  ambassadeurs  s'exprimaient 
ainsi  :  a  En  conformité  de  ce  qui  a  été  délibéré  en 
commun  à  Rome  par  les  représentants  des  puissances, 
vous  êtes  informé  que  le  Saint-Père ,  se  confiant  plei- 
oement  dans  les  sentiments  de  fidélité  et  de  recon- 
naissance que  doit  inspirer  à  ses  sujets  la  paternelle 
sollicitude  dont  il  leur  a  donné  tant  de  preuves  de- 
puis son  exaltation  au  pontificat ,  a  consenti  mainte- 
nant au  départ  des  troupes  autrichiennes  qui,  par  suite 
des  derniers  événements ,  se  trouvaient  en  garnison  à 
Bologne  et  dans  les  environs  ;  par  conséquent  elles 
vont  effectuer  leur  retraite  le  i5  du  mois  de  juillet. 
Dans  une  telle  circonstance,  les  représentants  des  puis- 
Mnees  ont  cru  convenable  de  manifester  au  saint-siége 
le  vif  intérêt  que  prennent  leurs  cours  respectives  au 
Qiaintien  de  l'ordre  public  dans  l'État  pontifical ,  à 


I 

1. 


354^  HISTOIBE  CONTEMPORAINB.  lUSt 

la  conservation  de  la  souveraineté  temporelle  du 
pape,  à  rintégrilé  et  à  Tindëpendanoe,  tant  intérieure 
qu'extérieure,  de  cette  même  souveraineté.  En  consé* 
quence  il  sera  oppotun  que  vous  fassiez  connaître 
publiquement  de  telles  dispositions,  en  les  commimi- 
quant  spécialement  à  tous  les  agents  et  officiers  consu- 
laires sous  votre  dépendance.  Ceux-ci  ofTHront  aux 
autorités  pontificales  près  desquelles  ils  résident  tous 
les  moyens  d'influence  dont  ils  pourront  disposer  dans 
les  localités  respectives,  et  démentiront  clairement 
|l9^te  sinistre  rumeur  de  prétendues  brouilleries  entre 
les  puissances  qui,  par  aventure,  pourrait  être  répan- 
due avec  le  but  criminel  d'exciter  de  nouvelles  révo- 
lutions destinées  à  attirer  les  plus  terribles  désastres 
sur  leurs  auteurs  et  sur  les  populations  qui  se  lais- 
seraient séduire  par  de  si  funestes  exemples.  » 

Pour  le  moment  les  insurgés  d'Italie ,  pénétrés  du 
sentiment  de  leur  impuissance,  feignirent  de  se  sou- 
mettre silencieusement  aux  conditions  qui  leur  étaient 
imposées,  et  la  Péninsule  parut,  pour  quelque  temps, 
en  possession  d'une  paix  imposée  par  les  armes  de 
l'Autriclie  et  dont  la  durée  était  précaire. 


XVI 


^  Sur  le  territoire  français,  notamment  dans  les  can- 
tons du  Rhône,  de  l'Ain  et  de  Tlsère,  qui  avoisinent  la 
Savoie  et  Genève,  des  rassemblements  de  réfugiés 
italiens  s'étaient  formés,  avec  l'intention  ouvertement 
déclarée  d'opérer  une  invasion  armée  sur  les  terres  du 
Piémont  et  de  la  Lombardie,  et  de  proclamer  l'indé- 
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pendance  italienne.  Les  uns   devaient  marcher  sur 
Grenoble ,  où  les  révolutionnaires  français  leur  pro* 
Dietlaient  un  concours  actif;  les  autres  devaient  pé- 
nétrer dans  la  Maurienne.  Des  compagnies  de  volon- 
Uiire$se  formaient  alors  autour  de  Lyon,  dans  la  val- 
lée du  Graisivaudan,  pour  les  escorter,  et  le  préfet  du 
EUiône,  M.  Paulze  d'Yvoi,  tolérait  visiblement  ces  ten- 
tatives. Mieux  inspiré,  M.  de  Gasparin,  préfet  de  Tlsère, 
s'attachait  à  les  déjouer  et  à  les  contenir.  Ce4ernier 
système  fut  approuvé  par  le  gouvernement,  et,  par 
suite  des  ordres  réitérés  de  Louis-Philippe  ou  de  $oà 
ministre,  tous  les  efforts  des  réfugiés  italiens  tentés  sur 
notre  territoire  en  vue  d'une  révolution  dans  la  Pénin- 
sule n'obtinrent  aucun  succès. 

Le  gouvernement  français  paralysa  avec  non  moins 
de  prudence  des  tentatives  de  même  ordre  c|ui  furent 
essayées  à  Marseille  par  MM.  Misley  et  Linati,  auxquels 
s  étaient  joints  plusieurs  Italiens  compromis  dans  Tin- 
sunrection  de  leur  pays,  et  parmi  lesquels  on  remar- 
quait le  comte  de  Grilenzoni,  1  avocat  Mantovani,  le 
lieutenant  Mori,  le  docteur  Franceschini,  M.  Visconti, 
de  Milan,  et  le  général  Guillaume  Pépé,  que  ses  anté- 
cédents et  ses  services  appelaient  à  prendre  la  direc  -  ^  ^ 
tioQ  de  tout  mouvement  insurrectionnel  médité  en 
vue  de  l'Italie. 

XVII 

Ainsi  le  gouvernement  fran^*ais  avait  désavoué  les 
léfi^és  espagnols  et  abandonné  les  Italiens  à  la  stéri- 
lité de  leurs  .sacrifices  ;  s'il  avait  pris  sous  sa  protection 
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rindépendance  de  la  Belgique,  il  s'était  hâté  d'appeler 
l'Europe  à  prendre  sa  part  de  cette  tutelle,  qui  n'était 
exempte  ni  de  difficultés  ni  de  dangers.  Quant  à  la 
Suisse ,  qui  continuait  h  s'agiter  et  à  modifier  ses  ins- 
titutions cantonales,  il  s'abstenait  de  lui  prêter  un 
secours  qu'elle  ne  lui  demandait  point. 

Restaitla  Pologne,  dont  les  convulsions  patriotiques 
préoccupaient  diversement  l'Europe,  et  qui  pouvait 
être  pour  l'Occident  une  cause  presque  inévitable  de 
guerre. 

On  a  vu  plus  haut  que  le  soin  de  compléter  l'af- 
franchissement  national  de  la  Pologne  et  de  mener  à 
bonne  fm  l'insurrection  du  29  novembre  avait  été 
confié  au  dictateur  Chlopicki ,  choix  malheureux  s'il 
en  fut  jamais ,  puisqu'il  mettait  à  la  tête  d'un  peuple 
un  général  vieilli  dans  les  habitudes  de  la  tactique 
militaire ,  qui  ne  croyait  ni  à  la  puissance  des  idées, 
ni  à  la  force  des  masses,  et  ne  savait  agir  qu'avec  des 
armées  régulières ,  disciplinées ,  et  bien  approvision- 
nées de  fusils,  de  munitions  et  de  vivres.  Ancien 
soldat  auxiliaire  de  la  France,  étranger  à  Tart  de  se 
servir  des  peuples  et  de  tirer  parti  du  dévouement 
j^:.-'  ^  aveugle  des  insurrections,  Chlopicki  ne  parvenait 
qu'à  décourager  sa  patrie  et  à  préparer  sa  ruine.  H 
voulait  contraindre  la  révolution  de  Pologne  à  se  ren- 
fermer dans  une  légalité  chimérique  et  impossible; 
convaincu  de  Timpuissance  de  son  pays ,  il  ne  tirait 
ré{)ée  qu'à  regret  et  n'osait  couper  le  lien  qui  renchaî- 
nait  à  la  domination  du  czar.  Par  ses  soins  le  nom  du 
czar  était  maintenu  dans  les  actes  administratifs  et 
jusque  dans  les  prières.    A  ses  yeux   l'insurrection 
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lu  ag  novembre  n'était  qu'une  folie  de  jeunesse. 
iinsi  que  l'a  justement  fait  observer  l'historien  polo- 
nais Roman  Soltvk,  en  s'attribuant  la  dictature  et  en 
3xcluant  le  principe  populaire  dès  le  premier  jour  où 
1  avait  commencé  de  gouverner,  Chlopicki  s'était 
trompé  de  date  et  d'époque  ;  il  ne  savait  pas  que  les 
révolutions  peuvent  quelquefois  être  terminées  par  un 
i8  brumaire,  mais  qu'elles  débutent  toujours  par  la 
liberté. 

La  diète  polonaise  avait  été  convoquée  pour  le  i8 
décembre.  Au  moment  où  elle  s'ouvrit  trois  partie 
^'étaient  déjà  formés  en  Pologne ,  qui  représentaient 
les  principales  nuances  de  l'c^inion  publique  :  c'étaient 
les  conservateurs ,  les  constitutionnels ,  les  patriotes 
irdents.  Les  premiers  voulaient  améliorer  et  non 
changer  la  condition  politique  et  sociale  de  leur  pays  ; 
[dusieurs  d'entre  eux  admettaient  le  maintien  de  la 
souveraineté  du  czar,  avec  des  institutions  plus  favo- 
rables au  développement  des  doctrines  libérales  et  au 
progrès  des  droits  nationaux;  d'autres  aspiraient  à 
l'indépendance  plus  complète  de  leur  pays ,  avec  un 
iouverain  élu  par  la  nation,  mais  ils  ne  voulaient  rien 
entreprendre  qui  fût  de  nature  à  froisser  des  puis-  ^jg^ 
sinces  teUes  que  la  Prusse  et  l'Autriche ,  et,  tout  en 
cherchant  à  rendre  à  la  Pologne  son  ancien  territoire, 
ils  demandaient  qu'on  eût  surtout  recours  aux  négo- 
ciations et  qu'on  attendit  beaucoup  du  tgnps  et  de  la 
sagesse.  Le  prince  Adam  Czartoryski  était  le  chef,  ou , 
pour  mieux  dire,  le  représentant  de  ce  parti.  Issu  du 
lang  royal  des  Jagellon,  appartenant  à  l'une  des  plus 
iQciennes  maisons  de  la  Lithuanie,  proche  parent  du 
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dernier  roi  de  Pologne ,  il  ralliait  à  lui  les  hommes 
qui  cherchaient  de  bonne  foi  une  transaction  entre  le 
passé  et  le  présent  et  se  défiaient  de  rintervention 
des  hommes  révolutionnaires.  Doué  d*un  grand  cou- 
rage personnel,  disposé  à  sacrifier  sa  -vie  aux  justes 
droits  de  sa  patrie ,  il  n'en  était  pas  moins  incertain 
et  timide  lorsqu'il  s'agissait  de  prendre  une  résolution, 
et  la  crainte  de  mal  faire  paralysait  chez  lui  l'intelli- 
gence et  le  dévouement.  Du  reste,  honoré  et  respecté 
de  ceux-là  mêmes  qui  déploraient  l'ancien  rôle  de  sa 
famille  ou  qui  repoussaient  avec  énergie  l'idée  de  con- 
fier à  ses  mains  honnêtes,  mais  trop  impuissantes ,  le 
soin  de  gouverner  la  révolution  de  novembre. 

Le  parti  constitutionnel ,  esclave  avant  tout  de  U 
légalité,  considérait  la  charte  polonaise  de  t8i5 
comme  le  point  de  départ  inévitable  de  l'ordre  nou- 
veau ;  il  réservait  exclusivement  à  la  diète  le  droit  de 
modifier  la  constitution  du  pays ,  et  ses  idées  les  plus 
généreuses  se  trouvaient  comprimées  par  l'observation 
religieuse  des  formes  légales,  dont  il  entendait  ne  ja- 
mais se  départir. 

Le  parti  de  Tardent  jîàtriotisme  ne  s'accommodait  m 
de  la  longanimité,  ni  des  scrupules  des  deux  nuances 
modérées  ;  comme  il  avait  fait  la  révolution ,  il  re- 
vendiquait le  soin  de  la  conduire,  l'honneur  delà 
faire  triompher.  Aux  yeux  de  ce  parti  la  Pologne 
suffisait  pour  vaincre  les  Russes,  si  du  moins  on 
voulait  hâter  le  déploiement  des  forces  populaires; 
sauver  la  patrie,  tel  était  son  but  avoué;  pour  l'at- 
teindre il  se  mettait  peu  en  peine  des  formes,  des 
lois,  des  obstacles,  des  intérêts  et  des  hommes.  Comme 
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il  comptait  peu  sur  l'adhésion  des  rois  constitution- 
nels de  l'Europe ,  il  s'appuyait  de  préférence  sur  les 
sympathies  des  peuples,  sur  l'intérêt  que  la  lutte  pou- 
vait exciter;  aussi  poussait-il  à  la  guerre  immédiate , 
générale  et  populaire.  On  eût  dit  que,  dans  l'impru- 
dence de  son  audace,  il  avait  pris  pour  devise  ces  mots 
absolus  :  Tout  ou  rien  !  Pour  lui^pas  de  pire  existence 
que  cette  situation  mutilée,  incomplète,  précaire,  sans 
gloire  et  sans  garanties,  dont  les  deux  autres  partis  lui 
semblaient  se  contenter.  11  repoussait  volontiers  les 
arrangements  et  les  transactions.  A  la  tête  de  cette 
nuance  patriotique  Topinion  publique  plaçait  Joachim 
Lelewel,  l'un  des  plus  illustres  fils  de  la  Pologne,  an- 
den  professeur  à  l'université  de  Wilna,  homme  hardi, 
perspicace,  doué  d'une  grande  activité  d'esprit,  mais 
qui  imposait  plutôt  aux  autres  l'estime  et  la  sympathie 
qu'il  ne  dominait  leur  volonté  et  ne  leur  commandait 
l'obéissance. 

Au  fond,  le  parti  que  représentait  Lelewel,  s'il  était 
mieux  que  tout  autre  sur  le  terrain  des  questions  natio- 
nales, était  celui  de  ]a  minorité  du  pays  et  se  trouvait 
condamné  d'avance  par  le  calcul  des  forces  et  par  la 
prévision  des  événements.  11  est  beau  de  préférer  à 
tout  l'indépendance  de  son  pays ,  mais  il  est  sage  de 
ne  jamais  entreprendre  une  lutte  à  ce  point  inégale 
que  l'on  a  contre  soi  toutes  les  chances  humaines.  La 
révolution  polonaise  se  faisait  d'étranges  illusions  en 
croyant  que  l'Europe  occidentale  allait  se  lever  tout 
entière  contre  la  Russie  pour  déchirer  les  traités  de 
i8i5  et  rétablir  les  races  slaves  dans  la  condition 
ou  les  avait  trouvées  l'impératrice  Catherine  II  ;    ni 
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la  France,  ni  l'Angleterre  n'étaient  disposées  à  dépa- 
reilles aventures,  et  Chlopicki  n'était  pas  absolument 
dénué  de  sens  ou  de  dévouement  en  cherchant  à  ob- 
tenir du  czar  de  larges  concessions ,  tout  en  laissant  la 
Pologne  sous  la  suzeraineté  du  prince  moscovite.  Dans 
les  afTaires  de  ce    monde  qui  tente    l'impossible  se 
brise.  Ce  n'était  point  ainsi  que  raisonnaient  les  clubs 
de  Varsovie.  Ne  pouvant  attaquer  de  front  le  dicta- 
teur, protégé  par  sa  popularité ,  les  sociétés  secrètes 
lui  faisaient  une  sourde  opposition  et  réussissaient  peu 
à  peu  à  miner  le  sol  sous  ses  pieds.  Le  czar  leur 
donna  beau  jeu  en  répondant  par  des  refus  durs  et 
absolus  aux  messages  pacifiques  de  Chlopicki.  Aussi 
lorsque,  le  19  janvier  i83i,  le  dictateur  notifia  à  la 
diète,  ou  au  comité  de  surveillance  par  elle  installé, 
la  détermination  hautaine  du  monarque  russe ,  la  ma- 
jorité se  prononça-t-eUe    énergiquement  pour  une 
rupture.  Trompé  dans  son  attente,  abandonné  à  lui- 
même  sur  le  terrain  politique,  Chlopicki  essaya  encore 
de  faire  prévaloir  Tidée  d'un  accommodement  avec  le 
czar  ;  on  lui  déclara  pour  toute  réponse  que  sa  dicta- 
ture avait  cessé,  et  Chlopicki ,  emporté  par  un  mou- 
vement d'orgueil  et  de  colère,  se  démit  immédiate- 
ment du  pouvoir  suprême.  Sa  retraite,  provoquée  par 
les  hommes  du  mouvement,  émut  douloureusement  le 
peuple  et  l'armée,  mais  il  n'y  avait  plus  place  pour 
les  regrets  tardifs.  La  diète  appela  le  général  Radzi\^iil 
au  commandement  en  chef  des  forces  militaires  de  la 
Pologne  ;  puis,  cédant  aux  entraînements  de  l'enthou- 
siasme, et  sans  se  mettre  en  peine  de  la  présence  des 
armées  russes  qui  environnaient  déjà  Varsovie ,  elle 
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vota  la  déchéance  de  la  maison  de  Romanow.  En  ce 
moment  la  Pologne  se  crut  libre,  mais  il  lui  fallait 
conquérir  la  liberté,  et  cette  œuvre  dépassait  sa  puis- 
sance. 

Le  manifeste  de  la  diète  polonaise,  adressé  à  T  Eu- 
rope en  vue  de  justifier  la  révolution  du  29  novembre, 
est  d'une  trop  grande  étendue  pour  qu'il  nous  soit  per- 
mis de  le  citer  tout  entier  ;  nous  nous  bornerons  à  en 
mentionner  les  principaux  passages;  ce  document 
conmiençait  ainsi  : 

ce  Lorsqu'une  nation  ,  jadis  libre  et  puissante ,  se 
\oit forcée,  par  l'excès  de  ses  maux,  d'avoir  recours 
au  dernier  de  ses  droits,  au  droit  de  repousser  l'op- 
pression par  la  force ,  elle  se  doit  à  elle-même ,  elle 
doit  au  monde  de  divulguer  les  motifs  qui  l'ont  amenée 
à  soutenir,  les  armes  à  la  main,  la  plus  sainte  des  cau- 
ses. Les  Chambres  de  la  diète  ont  senti  cette  nécessité, 
et,  en  adoptant  l'esprit  de  la  révolution  du  29  no- 
vembre, en  la  reconnaissant  nationale*,  elles  ont  résolu 
de  justifier  cette  mesure  aux  yeux  de  l'Europe. 

«  On  ne  connaît  que  trop  les  infâmes  machinations, 
les  viles  calomnies ,  les  violences  ouvertes  et  les  tra- 
hisons secrètes  qui  ont  accompagné  les  trois  démem- 
brements de  l'ancienne  Pologne;  l'histoire,  dont  elles 
soQt  devenues  la  propriété ,  les  a  flétries  du  sceau  du 
crime  politique.  Le  deuil  solennel  que  cette  violence 
a  répandu  dans  tout  le  pays  a  été  religieusement  gardé 
sans  interruption  ;  l'étendard  sans  tache  n'a  jamais 
cessé  de  flotter  à  la  tête  de  la  vaillante  armée ,  et , 
dans  son  émigration  militaire,  le  Polonais,  transportant 
de  pays  en  pays  ses  dieux  pénates ,  criait  vengeance 
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contre  leur  violatioD,  se  laissant  bercer  par  cette  no- 
ble illusion  qui ,  comme  chaque  grande  pensée ,  n'a 
pas  été  déçue  ;  il  croyait,  en  combattant  pour  la  cause 
de  la  liberté,  combattre  aussi  pour  sa  propre  patrie. 

a  Elle  s'est  relevée,  cette  patrie » 

Après  un  long  exposé  des  illusions,  des  espérances 
et  des  déceptions  de  la  Pologne,  sous  le  gouvernement 
du  czar  Alexandre  P,  les  rédacteurs  du  manifeste  di- 
saient encore  : 

«  L'indignation  générale  des  gens  de  bien  ,  l'exas- 
pération de  la  nation  entière  amenaient  depuis  long- 
temps l'orage,  dont  l'approche  commençait  à  se  ma- 
nifester lorsque  la  mort  d'Alexandre,  l'avènement  de 
Nicolas  au  trône  et  le  serment  qu'il  fit  de  maintenir 
la  constitution  semblèrent  nous  promettre  la  cessa- 
tion des  abus  et  le  retour  de  nos  libertés.  Cette  espé- 
rance fut  bientôt  déçue  ;  car  non-seulement  les  choses 
restèrent  dans  leur  ancien  état,  mais  même  la  révolu- 
tion de  Pétersbourg  servit  de  prétexte  pour  emprison- 
ner et  soumettre  à  des  enquêtes  les  citoyens  les  plus 
distingués  du  sénat,  de  la  Cliambre  des  nonces,  de 
l'armée  et  des  autres  classes.  £n  peu  de  temps  les 
prisons  de  la  capitale  furent  encombrées  ;  tous  les 
jours  de  nouveaux  édifices  étaient  destinés  à  recevoir 
des  milliers  de  victimes,  transportées  de  toutes  les 
parties  de  l'ancienne  Pologne,  de  celles  même  soumises 
aux  gouvernements  étrangers.  Sur  le  sol  natal  de 
la  liberté  on  introduisit  des  tortures  qui  font  frémir 
l'humanité^  et  la  mort  ou  le  suicide  diminuait  toujours 
le  nombre  des  malheureuses  victimes,  quelquefois  ou- 
bliées dans  des  cachots  étroits  et  humides.  Au  mépris 
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de  toutes  les  lois  on  créa  un  comté  (F enquête  composé 
de  Russes  et  de  Polonais,  en  grande  partie  militaires, 
qui,  par  la  prolongation  des  tortures ,  par  des  pro- 
messes de  pardon  et  des  interrogatoires  insidieux,  ne 
cherchaient  qu'à  arracher  aux  prévenus  l'aveu  d'un 
crime  imaginaire.  Ce  ne  fut  qu'après  une  détention 
d'un  an  et  demi  que  fut  établie  la  haute  cour  natio- 
nale ;  car,  puisque  au  mépris  de  toutes  les  lob  on  avait 
conunis  le  crime  de  prolonger  les  emprisonnements , 
au  point  que  plusieurs  victimes  y  avaient  trouvé  la 
mort,  il  fallait  nécessairement  rendre  cette  mesure  lé- 
gale. La  conscience  du  sénat  trompa  cette  attente,  et 
les  prévenus  qui  gémissaient  depuis  deux  ans  dans 
les  cachots  furent  presque  à  l'unanimité  reconnus  in- 
nocents du  crime  d'État.  Cet  arrêt  fît  disparaître  dès 
lors  toute  différence  entre  les  prévenus  et  les  juges  ; 
les  premiers,  malgré  la  sentence  qui  proclamait  leur 
innocence,  loin  d'être  élargis,  furent  transférés  à  Saint- 
Pétersbourg,  où  ils  eurent  à  gémir  dans  les  cachots 
des  forteresses,  et  jusqu'ici  ils  ne  sont  pas  tous  rendus 
à  leurs  familles  ;  les  seconds  furent  retenus  pendant 
près  d'tine  année  fi  Varsovie,  pour  ^'être  montrés  ju- 
ges indépendants.  On  arrêta  la  publication  et  l'exécu- 
tion de  la  sentence,  qu'on  soumit  à  l'examen  des  au- 
torités administratives,  et  quand  enfin,  par  un  reste 
d'égards  pour  l'Europe,  on  se  vit  forcé  de  la  publier, 
un  ministre  porta  l'audace  jusqu'à  dégrader  la  ma- 
jesté oatignale  en  réprimandant,  au  nom  du  souverain, 
la  plus  haute  magistrature  de  l'État  dans  l'exercice  de 

sa  plus  haute  attribution 

«  La  dernière  consolation  qui ,  sou^  le  règne  d'A- 
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lexandre,  faisait  supporter  aux  Polonais  leur  infortune, 
Tespérance  de  se  voir  réunis  à  leurs  frères,  leur  (ut  en- 
levée par  l'empereur  Nicolas.  Dès  ce  moment  tous 
les  liens  furent  rompus;  le  feu  sacré,  qu'il  était  défendu 
depuis  longtemps  d'allumer  sur  les  autels  de  la  patrie, 
couvait  secrètement  dans  les  cœurs  des  gens  de  bien. 
Une  seule  pensée  leur  était  commune  :  qu'il  ne  leur 
convenait  pas  de  supporter  plus  longtemps  un  td 
asservissement  !  Mais  c'est  l'autorité  elle-même  qui  a  ' 
rapproché  le  moment  de  l'explosion.   A  la  suite  de 
bruits  qui  se  confirmaient  de  plus  en  plus  au  sujet 
d'une  guerre  contre  la  liberté  des  peuples,  des  ordres 
furent  donnés  pour  mettre  sur  pied  de  guerre  l'armée 
polonaise,  destinée  à  une  marche  prochaine,  et,  à  sa 
place,  les  armées  russes  devaient  inonder  le  pays.  Les 
sommes  considérables  provenant  de  l'emprunt  et  de 
l'aliénation  des  domaines  nationaux ,  mises  en  dépôt 
à  la  Banque  de  Varsovie ,  devaient  couvrir  les  frais 
de  cette  guerre  meurtrière  pour  la  liberté.  Les  arres- 
tations recommencèrent  ;  chaque  moment  était  pré- 
cieux ;  il  y  allait  de  notre  armée,  de  notre  trésor,  de 
nos  ressources,  de  notre  honneur  national,  qui  se  re- 
fusait* à  porter  aux  autres  peuples  des  fers  dont  il  a 
lui-même  horreur  et  à  combattre  contre  la  liberté  de 
ses  anciens  compagnons  d'armes.  Chacun  partageait 
ce  sentiment;  mais  le  cœur  de  la  nation,  le  foyer  de 
l'enthousiasme,  cette  intrépide  jeunesse  de  l'École  mi- 
litaire et  de  l'Université,  ainsi  qu'une  grande  partie  de 
la  brave  garnison  de  Varsovie  et  beaucoup  de  citoyens, 
résolurent  de  donner  le  signal  du  soulèvement.  Une 
étincelle  électrique  embrasa  en  un  moment  l'armée, 
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la  capitale,  tout  le  pays.  La  nuit  du  ^29  novembre  fut 
éclairée  par  les  feux  de  la  liberté.  Dans  un  seul  jour  la 
capitale  délivrée  ;  en  quelques  jours  toutes  les  divi- 
sions de  l'armée  unies  par  la  même  pensée  ;  les  forte- 
resses occupées,  la  nation  armée,  le  frère  de  l'empe- 
reur se  reposant  avec  les  troupes  russes  sur  la  générosité 
des  Polonais,  et  ne  devant  son  salut  qu'à  cette  seule 
mesure,  voilà  les  actes  héroïques  de  cette  révolution, 
noble  et  pure  comme  l'enthousiasme  de  la  jeunesse 
qui  l'a  enfantée. 

a  La  nation  polonaise  s'est  relevée  de  son  abaisse- 
ment et  de  sa  dégradation  avec  la  ferme  résolution 
de  ne  plus  se  courber  sous  le  joug  de  fer  qu'elle  vient 
de  briser,  et  de  ne  déposer  les  armes  de  ses  ancêtres 
qu'après  avoir  reconquis  son  indépendance  et  sa  puis- 
sance, seule  garantie  de  ses  libertés  ;  qu'après  s'être 
assuré  la  jouissance  de  ces  mêmes  libertés,  qu'elle 
réclame  par  un  double  droit  comme  un  héritage  ho- 
norable de  ses  pères ,  comme  un  besoin  pressant  du 
siècle  ;  enfin,  qu'après  s'être  réunie  à  ses  frères  sou- 
mis au  joug  du  cabinet  de  Pétersbourg,  les  avoir  déli- 
Trés  et  les  avoir  fait  participer  à  ses  libertés  et  à  son 

indépendance. 

a  Nous  n'avons  été  influencés  par  aucune  haine  na- 
tionale contre  les  Russes,  qui,  comme  nous,  sont  d'o- 
rigine slave  ;  au  contraire,  dans  les  premiers  moments, 
nous  nous  plaisions  à  nous  consoler  de  la  perte  de 
notre  indépendance  en  pensant  que ,  bien  que  notre 
réunion  sous  un  même  sceptre  fût  nuisible  à  nos  in- 
térêts ,  elle  pourrait  néanmoins  faire  participer  une 
population  de  quarante  millions  d'hommes  à  la  jouis- 
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sance  des  libertés  constitutionnelles,  qui,  dans  tout  le 
monde  civilisé,  étaient  également  devenues  un  besoin 
pour  les  gouvernants  comme  pour  les  gouvernés. 

«  Convaincus  que  notre  liberté  et  notre  indépendance, 
loin  d  avoir  jamais  été  hostiles  vis-à-vis  des  États  11* 
mitrophes,  ont  au  contraire  servi,  dans  tous  les  temps, 
d'équilibre  et  de  bouclier  à  l'Europe,  et  peuvent  loi 
être  aujourd'hui  plus  utiles  que  jamais,  noi^  compa- 
raissons en  présence  des  souverains  et  des  nations 
avec  la  certitude  que  la  voix  de  la  politique  et  de 
l'humanité  se  feront  également  entendre  en  notre  fa- 
veur. 

(c  Si  même,  dans  cette  lutte  dont  nous  ne  nous  dis- 
simulons pas  les  dangers,  nous  devions  combattre 
seuls  pour  l'intérêt  de  tous,  pleins  de  confiance  en  la 
sainteté  de  notre  cause,  en  notre  propre  valeur  et  en 
l'assistance  de  l'Éternel ,  nous  combattrons  jusqu'au 
dernier  soupir  pour  la  liberté  !  Et  si  la  Providence 
a  destiné  cette  terre  à  un  asservissement  perpétua,  û, 
dans  cette  dernière  lutte,  la  liberté  delà  Pologne  doit 
succomber  sous  les  ruines  de  ses  villes  et  les  cadavres 
de  ses  défenseurs,  notre  ennemi  ne  régnera  que  sur 
des  déserts,  et  tout  bon  Polonais  emportera  en  mou- 
rant cette  consolation  que ,  si  le  Qel  ne  lui  a  pas 
permis  de  sauver  sa  propre  patrie,  il  a  du  moins,  par 
ce  combat  à  mort,  mis  à  couvert  pour  un  moment 
les  libertés  de  l'Europe  menacée.  » 

Venait  ensuite  l'acte  de  déchéance,  qui  fut  sanc- 
tionné à  Varsovie,  par  la  diète,  le  aS  janvier  i83i; 
nous  en  citons  les  termes  : 

«  Les  conventions  les  plus  sacrées  sont  autant  in- 
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?iolables  qu'elles  sont  mutuellement  et  fidèlement 
observées  par  les  deux  parties.  Nos  longues  souf- 
frances sont  connues  du  monde  entier.  Les  fran- 
chises jurées  par  dëiix  souverains,  violées  tant  de 
fcMs,  délient  en  ce  jour  la  nation  polonaise  de  la  fi- 
délité qu'elle  devait  au  monarque  régnant.  Les  pa- 
roles de  l'empereur  Nicolas  disent  que  le  premier 
coup  de  canon  que  nous  tirerons  sera  le  signal  de 
la  destruction  totale  de  la  Pologne.  Ces  paroles,  en 
nous  6tant  tout  espoir  d'obtenir  justice,  ne  nous 
laissent  qu'un  noble  désespoir. 
«  En  conséquence,  le  peuple  polonais ,  représenté 
par  la  diète,  déclare  qu'il  est  indépendant  et  qu'il 
a  le  droit  de  disposer  de  la  couronne  en  faveur  de 
celui  qu'il  jugera  digne  de  la  porter,  et  qui  lui  pré- 
sentera les  garanties  les  plus  solennelles  et  les  plus 
religieuses  pour  le  maintien  de  la  foi  et  du  pacte 
jurés.  » 
Suivaient  les  signatures  du  prince  Adam  Czarto- 

rjrski,  du  comte  Wladislas  Ostrowsld,  du  sénateur 

Kiemcewicz  et  du  nonce  Czarnocki. 

XVIII 

L'histoire  a  peut-être  rencontré ,  dans  le  passé  de 
notre  pays,  des  périodes  durant  lesquelles  la  France 
n'aurait  pas  considéré  si  la  Pologn  était  trop  loin^  si 
tiop  d'obstacles  ne  nous  séparaient  pas  d'eUe  pour 
nous  permettre  de  lui  prêter  le  secours  de  notre  épée. 
Alors  peut-être  on  aurait  regardé  comme  juste  et 
opportun  de  revenir  sur  les  odieux  partages  de  1772 
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et  de  reconstituer  entre  l'empire  des  czars  et  l'Europe 
une  barrière  slave,  nécessaire  à  l'équilibre  du  inonde. 
Pour  en  arriver  là ,  il  faut  bien  le  dire ,  il  aurait  Ma 
jeter  le  gant  à  la  Ihrusse,  à  l'Autriche,  à  la  Gonfédén- 
tion  germanique  tout  entière,  et  surtout  à  la  Russie, 
sans  avoir  d'autre  appui  que  la  Pologne  au  nord  et 
à  l'occident  la   neutralité  douteuse  de  l'Angleteire. 
Douze  cent  mille  soldats,    deux  mille  pièces  de  ca- 
non, deux  milliards  n'auraient  pas  été  de  trop  abon- 
dantes  ressources  pour  entreprendre  une  pareille  lutte 
et  pour  que  la  France  succombât  honorablement  une 
troisième  fois  sous  le  nombre  de  ses  eimemis.  Or, 
au  mois  de  février  i83i,  nous  n'avions  qu'une  fidUe 
armée ,  à  peine  suffisante  pour  maintenir  la  tranquil* 
lité  intérieure  du  pays,  et  la  Restauration ,  qui  s'était 
proposé  de  respecter  les  traités  et  de  vivre  en  paix 
avec  l'Europe,  ne  nous  avait  légué  que  des  arsenaux 
dépourvus  d'armes,   qu'une  marine  sans  puissance; 
elle  avait  d'ailleurs  dirigé  sur  l'Afrique  l'élite  de  nos 
soldats  et  de  nos  vaisseaux,  et,  avant  de  s'éteindre, 
elle  avait  fondé  la  France  algérienne,  dont  l'avenir  sera 
grand,  s'il  plaît  à  Dieu  d'accorder  à  notre  pays  l'es- 
prit de  persévérance  et  de  sacrifice.  Le  gouvernement 
de  Louis-Philippe,  encore  moins  hardi,  ne  se  crut  pas 
en  mesure  d'intervenir  à  main  armée  en  faveur  de  la 
Pologne,  et  de  provoquer,  en  vue  de  cette  lutte  che- 
valeresque ,  le  retour  des  désastres  de  1 8 1 5 .  Ceux  qui 
ne  reculaient  pas  devant  l'idée  d'allumer  en  Europe 
tous  les  brandons  révolutionnaires  et  de  faire  appel  à 
tous  les  peuples  contre  tous  les  rois  eurent  prétexte  de 
blâmer  ce  qu'ils  appelaient  l'indécision  et  la  faiblesse 
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mes  d*État  placés  en  ce  moment  à  la  tête  de 
ys;  mais  cette  opinion  demeura  en  mi- 
t  le  plus  grand  nombre  des  hommes  qui  pen- 
t  qui  écrivaient  alors  conseillèrent  au  gou- 
Qt  de  s'en  tenir  à  une  intervention  morale, 
nédiation  bienveillante.  Ceux-là  seuls  qui 
t  aucune  responsabilité  politique,  et  que  leur 
snce  retenait  en  dehors  des  choses  pratiques, 
irent,  avec  plus  ou  moins  de  bonne  foi ,  de 
t  France  ne  recevait  pas  de  son  roi  Tordre  de 
mpossible.  Une  jeunesse  ardente  se  prononça 
les  points  de  la  France  en  faveur  de  la  Po- 
t  le  parti  républicain,  qui  cherchait  partout 
»,  exploita  à  son  profit  cette  exaltation  irré- 
t  généreuse.  A  la  tribune  les  défenseurs  et  les 
le  lui  firent  pas  défaut. 

XIX 

iirs  orateurs  attachèrent  leurs  noms  à  ces 
s,  déjà  très-afTaiblis,  de  nos  luttes  politiques  ; 
IX  nous  ne  saurions  oublier  un  député  de  la 
M.  Mauguin ,  dont  le  rôle  eut  alors  quelque 
sment.  C'était  un  homme  d'esprit,  à  la  parole 
>ué  d'une  ambition  démesurée,  mais  vulgaire, 
le  talent,  mais  manquant  de  tact,  et  qui  gagnait 
gé  à  distance,  ayant  le  malheur  de  déplaire 
is  et  d'irriter  ses  ennemis.  Au  moment  de  la 
m  de  Juillet  il  s'était  trouvé  investi  d'une 
r  de  transition  dont  il  n'avait  ptf  tardé  à  se 
é,  et  qu'il  aurait  voulu  ressakir.  tous  d'au* 
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m»  fiNnnes*  taLOlôl  a\ec  Fakle  de  la  popularité,  tantôt 
<fi  subjucuani  les  majorités  parkmeiitaires.  Plus  élevé 
par  rinlelligence  et  la  facon<le  que  la  plupart  de  ses 
<Wlèsues  «  il  avait  le  tort  d'aToir  conscience  de  sa 
supériorité  et  de  vouloir  Timpospr  aux  autres;  alors 
niènie  qu'il  y  parvenait,  il  prêtait  le  flanc  aux  atta* 
ques  des  hommes  moins  brillants  que  lui  par  les  fa- 
cultes  du  tribun ,  mais  qui,  habitués  à  suivre  la  rou- 
tine des  précédents  et  des  opinions  toutes  faites ,  in- 
sinuaient volontiers  que  ses  convictions  étaient  mal 
assises,  ses  enthousiasmes  dénués  de  foi  ou  de  pe^ 
sévérance,  et  se  tairaient,  avec  Tapparence  de  la  vé- 
rité, de  remporter  sur  lui  par  Tabnégation  du  pa- 
triotisme. M.  Mauguin  aspirait  à  jouar  le  premier  rôle 
dans  les  affaires  du  pays  et  n'était  pas  de  taille  a 
remplir  une  pareille  mission.  Il  avait  de  beaux  de- 
hors qu'il  par>'enait  à  rendre  désagréables.  Étonné 
du  peu  de  confiance  qu'il  inspirait,  il  cherchait  à 
éblouir  l'opinion  en  la  poussant  vers  des  extrémités 
sur  la  pente  desquelles  il  aurait  voulu  la  retenir  dès 
qu'il  se  serait  vu  maitre  du  pouvoir.  On  sentait  a 
lui  lui  homme  d'agression  et  de  critique  et  non  on 
citoyen  ionné  aux  grandes  choses  par  la  pratique  des 
choses  ditliciles.  11  n'avait  point  la  force  d'intimider 
le  gouvernement,  mais  il  réussissait  à  le  harceler  et  àloi 
créer  des  ennuis.  Lesenvieux  qui  paraissaient  marclier 
à  sa  suite,  et  qui  semblaient  prêts  à  tirer  parti  de  ses  vic- 
toin^,  ne  demandaient  pas  mieux  que  de  le  \x)irusersa 
foive  ilans  des  luttes  prématurées  et  se  compromettre 
en  iaisiint  un  jhhi  de  bruit,  au  profit  de  ceux  (|ui  plus 
tard  prendraient  sa  place  et  ramasseraient  ses  armes. 
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XX 


.  Mauguin  interpella  le  ministère  français  à  la 
me  et  lui  demanda  si  le  gouvernement  de  Juillet 
lait  soutenir  ou  abandonner  la  Pologne.  Le  gé- 
1  Sébastiani ,  ministre  des  affaires  étrangères ,  re- 
dit : 

Le  peuple  polonais  a  des  droits  à  la  bienveillance, 
aimitiè  de  la  France.  Seul  entre  tous ,  par  une 
ption  unique  et  dont  l'histoire  lui  tiendra  compte, 
His  est  reste  fidèle  aux  jours  de  l'adversité.  L'a- 
itissement  de  cette  brave  et  généreuse  nation  a 
une  calamité  pour  l'Europe;  mais  enfin  ce  n'est 
de  nos  jours  que  ce  grand  attentat  politique  a  été 
mis.  Ses  auteurs,  rois  et  ministres,  ont  tous  dis- 
I  de  la  scène  du  monde.  Les  douleurs  de  la  Po- 
e  retentissent  au  fond  de  nos  âmes;  mais  cfue 
70ns-nous  pour  elle?  Quatre  cents  lieues  nous  se- 
nt de  ce  peuple  infortuné.  Quand  même  l'intérêt 
i  France ,  premier  devoir  du  gouvernement ,  lui 
lettrait  de  risquer  en  sa  faveur  tous  les  hasards 
a  guerre ,  et  de  violer  le  principe  de  non-inter- 
ion  proclamé  par  elle ,  comment  arriver  jusqu'à 
Pacifiquement  :  la  Russie  s'y  refuserait  ;  les  armes 
main  :  il  faudrait  donc  tenter  la  conquête  de  tout 
►rd  de  l'Europe.  Ce  sont  les  campagnes  de  Napo- 
qu'on  nous  propose.  Disons-le  donc  avec  dou- 
nous  ne  pouvons  rien  pour  la  Pologne  par  la 
f  des  armes.  La  Sainte-Alliance  reposait  sur  le 
îîpe  de  Tintervention ,  destructeur^ de  rihdépen- 
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dance  de  tous  les  Etats  secondaires.  Le  principe  con- 
traire, que  nous  avons  consacré ,  que  nous  saurions 
faire  respecter,  assure  Tindépendance  et  la  liberté  de 
tous.  Mais  si ,  les  premiers ,  pour  servir  une  cause  qui 
nous  inspire  tant  d'intérêt ,  nous  donnions  i*exempie 
de  sa  violation ,  notre  politique  serait  injuste  et  men- 
songère ;  elle  perdrait  par  cela  même  toute  autorité 
en  Europe.  » 

Cette  déclaration  du  ministre  de  Louis-Philippe  valut 
au  gouvernement  et  à  ses  amis ,  de  la  part  du  général 
Lamarque,  le  reproche  de  vouloir /âs  paix  à  tout  prix  ; 
les  intérêts  matériels,  menacés  par  la  guerre,  avaient 
sans  doute  encouru  cette  accusation ,  et  leur  puissance 
dominait  évidemment  la  politique  du  ministère.  Cepen- 
dant il  y  avait  dans  cette  parole  un  outrage  que  beau- 
coup de  gens  consentaient  à  mériter  et  refusaient  d'ac- 
cepter. De  vives  dénégations  se  firent  entendre.  Le  gé- 
néral Lamarque  ne  se  laissa  point  déconcerter  par 
les  rumeurs  du  parti  que  froissaient  ses  attaques;  il 
soutint  que  Ton  pouvait  sauver  la  Pologne  sans  re- 
courir à  la  guerre ,  et  il  adjura  les  ministres  de  rem- 
plir ce  devoir.  «  Qu'ils  songent  bien,  ajouta-t-il ,  que 
c'est  le  vœu  unanime  de  la  France;  que  tous,  sous 
quelque  bannière  que  nous  ayons  combattu^  dans 
quelque  parti  politique  que  nous  soyons  rangés,  nous 
sentons  nos  cœurs  battre  avec  force  pour  cette  nation 
généreuse,  qui,  du  temps  des  Valois,  vint  chercher 
des  rois  parmi  nous,  et  qui,  depuis  trois  siècles,  à 
toutes  les  époques,  sous  tous  les  climats,  a  prodigué 
pour  nous  le  sang  de  ses  enfants.  Espérons  que  cette 
fois  le  Ciel ,  que  dans  ses  vœux  elle  confond  avec  la 
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France ,  dëmentira  le  vieux  et  touchant  proverbe  qui 
lui  fait  dire  :  ce  Dieu  est  trop  haut  et  le  Français  trop 
loin!  3»  (^Deus  altiuSj  Francus  longiusl) 

Cette  éloquente  parole  s'adressait  à  un  pays  dont 
les  sympathies  en  faveur  de  la  Pologne  ne  pouvaient 
être  mises  en  doute.  Le  général  Lamarque  ne  s'en 
tint  pas  à  un  semblable  appel,  et,  abordant  les  chances 
réciproques  qui  attendaient  les  peuples  en  cas  de 
guerre,  il  dit  encore  : 

«  Si  l'Angleterre  et  la  France  voulaient  intervenir 
ensemble ,  quelques  vaisseaux  de  ligne ,  quelques  fré- 
gates, franchissant  les  Dardanelles  et  le  Bosphore 
pour  entrer  dans  la  mer  Noire ,  porteraient  la  terreur 
sur  les  rivages  russes  et  détruiraient  Sébastopol  et 
son  escadre...  » 

Depuis  lors  l'Angleterre  et  la  France  se  sont  unies 
dans  le  même  but;  elles  n*ont  point  trouvé  que  ce  fût 
une  entreprise  si  facile  que  d'anéantir  Sébastopol  et 
les  ressources  maritimes  de  la  Russie  ;  pourtant 
elles  avaient  pour  elles  trois  fois  plus  de  moyens  de 
guerre  qu'elles  n'auraient  pu  en  trouver  vers  l'an- 
née i83i  ;  de  plus  elles  pouvaient  compter  sur  la 
coopération  de  deux  auU'es  peuples  et  sur  la  neu- 
tralité de  l'Allemagne. 


XXI 


Le  gouvernement  de  Louis-Philippe,  s'il  entendait 
bien  ne  pas  tirer  l'épée  contre  la  Russie  et  provoquer 
une  guerre  universeUe  dans  l'intérêt  de  la  Pologne, 
n'en  cherchait  pas  moins  à  stipuler  autant  que  pos- 

Hi«T.  coim»?.  —  T.  r.  IS 
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sible  en  faveur  de  ce  malheureux  pays,  Qt  à  dooner, 
dans  la  mesure  du  possible,  qudque  $atis&çlioii 
à  Topinion  publique.  Il  confia  à  M.  leducdeHcf^ 
teaiart ,  Tun  des  hommes  les  plus  émiBenls  de  la 
situation  ,  la  mission  de  se  rendre  auprès  de  l'eiih 
pereur  Nicc^as  et  d*obtenir  de  sa  clémence  tout  ce 
qu'il  était  permis  de  solliciter  d'iua  4sou^erain  en 
proie  aux  émotions  de  l'orgueil  et  de  ]a  colère.  Quand 
M.  de  Mortemart  arriva  à  Saint^Pétersboin^  U  put 
uhe  seconde  fois  voir  échouer*  son  intorventîoii  4evant 
le  fait  accompli  :  il  était  trop  tardl  et,  la  gtieire  se 
trouvant  engagée  entre  la  Russie  et  la  Pol<^ne,.€e 
n'était  plus  qu'une  question  à  résoudre  sur  les  champs 
de  bataille. 

Le  feld-maréchal  Diébitsch-Sabalkanskiiéftait  eairé 
en  Pologne  à  la  tête  d'une  armée  msse  forte  décent 
vingt  mille  hommes  et  de  quatre  cents  pîèoes  de 
canon;  les  insurgés  n'avaient i à  lui  opposer  que  des 
troupes  moins  nombreuses  de  moitié  et.  placées^  sous 
le  commandement  irrésolu  dn  prince  RadziwiU. 
Chlopicki  servait  dans  les  rangs  de  cette  armée,  dont 
il  aurait  chà  *  être  le  ch^f.  Aussi  habile  q^i.'intrépkk 
dès  qu'il  s'agissait  de  combattre ,  il  donnait  des  con- 
seils dont  la  hardiesse  étonnait  le. prince  généra- 
lissime, et  ce  dernier  n'avait  garde  de  les  suivre.  Du 
19  au  25  février  on  se  battit  sur  la  rive  droite  de  la 
Vistule.  Quarante-cinq  mille  Polonais,  aux  prises  avec 
cent  mille  Russes,  défendirent  les  approches  de  Var- 
sovie avec  un  dévouement  aveugle  que  ne  sut  point 
utiliserlasciencemilitaireduchef  de  l'armée;  plusieurs 
fois  perdues  et  gagnées ,  les  batailles  de  Grochow  et  de 
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Praga  demeurèrent  indécises^  et,  des  deux  côtés ,  les 
armées,  déciipëes  par  la  plus  opiaiâtre  des  luttes,  se 
virent  contruintes  de  se  replier.  Tune  sur  la  rive  gauche 
de  la  Yistule,  l'autre  sous  les  abris  d'une  foret.  Qoq 
mille  Polonais  avaient  trouve  la  mort  dans  ces  com- 
bats^ mai»  plus  de  dix  mille  Russes  et  Tëlite  des  ofB- 
ders  du  c^r  gisaient  autour  d'eux  et  attestaient  que 
les  -filft  de  la.  Pologne  étaient  demeurés  dignes  du 
surnom  de  Français  du  ^ord. 

Dans  l'intervalle  qui,  de  part  et  d'autre,  fut  donné  à 
lanéces^ité  de  rallier  les  forces  respectives  et  de  se  pré- 
parer à  de  nouvelles  luttes,  les  dispositions  favorables 
des  gouvernements  sç  manifestèrent  envers  la  Pologne. 
L'àutriche,  bien  que  menacée  de  perdre  la  Gallicie 
le  jour  où.  l'indépendance  des  Polonais  sériât  accom- 
plie, craignait  davantage  peut-être  les  envahksements 
de  la    Russie  et    semblait    désirer  qu'un  nouveau 
royaume,   assez  fort   pour   résister  à  la  puissance 
oioscovite ,  séparât  de  nouveau  l'empire  du  czar  de 
J  empire,  gerffianique.  Les  agents  du  prince  deMetter- 
nich  songeaient  donc  à  faire  prévaloir,  s'il  était  pos- 
sible, la  combinaison  d'une  Pologne  libre,  gouvernée 
par  un  prince  autricliien  ;    toutefois    rien   dans  ce 
sens  ne  pouvait  être  fait  sans  l'adhésion  préalable  de 
la  France  et  de  T Angleterre.  M.  Walewski  eut  mis- 
sion de  sonder  à  cet  égard  les  dispositions  du  Palais- 
Royal  et  du  gouvernement  britannique.  A  Paris  on 
parut  très^Êivç^rable  à  ce  plan  ;  à  Londres  il  fut  re- 
poussé avec  énergie ,  et  lord  Palmerston  déclara  que 
l'Angletenpe  ne  consentirait  jamais  à  coopérer  avec  la 
Frauce.  et  l'Autriche  à  la  réalisation  d'une  idée  in- 

18. 
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compatible  avec  les  droits  attribués  à  la  Russie  sur  la 
Pologne  par   les   traités   de    i8t5.    La  Belgique  se 
montra  plus  sympathique  aux  intérêts  polonais.  M.  de 
Mérode,  ayant  vu  à  Londres  M.  Walewski,  lui  fit 
part  de  Tadmiration  que  les  catholiques  belges  avaient 
vouée  à  leurs  frères  des  l>ords  de  la  Vistule,  et  il  essaya 
d'amener  lord   Palmerstoil  à  une    politique  mous 
égoïste  ou  moins  timide.  Dans  ce  but  M.  de  Mérode 
promit  que  la  Belgique  cesserait  de  s'opposer  aux  a^ 
rangements  que  l'Angleterre  essayait  de  faire  préva- 
loir çn  vue  d'assurer  le  trône  belge  au  prince  Léo- 
pold  de  Saxe-Cobourg ,  aUié  de  la  maison  régnante. 
Ijovd  Palmerston,  fort  désireux  de  voir  se  réaliser  une 
pareille  combinaison  j  laissa  entrevoir  vis-à-vis  de  la 
Pologne  le  désir  de  prendre  en  main  sa  cause  et  de 
stipuler  dans  l'intérêt  de  sa  nationalité.  Or  à  peine  les 
Belges  eurent-ils  adhéré  au  «  traité  des  dix-huit  arti- 
cles, »  qui  leur  donnait  une  dynastie  à  demi  anglaise, 
que  lord  Palmerston  désavoua  les  espérances  officieu- 
sement données  aux  amis  de  la  Pologne  et  replaça  la 
politique  de  son  gouvernement  dans  les  conditions 
d'indiflFérence  et  d'égoïsme  d'où  MM.  Walewski  et  de 
Mérode,  secondés  par  M.  deTalleyrand,  avaient  voulu 
la  faire  sortir. 

L'Autriche,  bien  avertie  des  résolutions  de  l'Angle- 
terre, prit  le  parti  d'abandonner  la  Pologne  à  son 
sort  ;  quant  à  la  Prusse ,  elle  aida  la  Russie  à  acca- 
bler ce  pays  et  à  mettre  fin  aux  insurrections  natio- 
nales. Rebuté  par  le  peu  de  succès  des  tentatives  qu'il 
avait  essayées,  tantôt  à  l'aide  de  M.  de  Mortemart, 
tantôt  auprès  de  l'Angleterre,  le  gouvernement  de 
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Louis-Philippe  retomba  à  Tëgard  de  la  Pologne  dans 
une  atonie  qu'il  cherchait  à  entourer  des  apparences 
d'une  sympathie  fraternelle.  Cette  attitude,  qui  con- 
vint fort  au  parti  dominant,  avait  le  double  désavan- 
tage d'encourager  inutilement  les  efforts  et  les  sacri- 
fices de  la  Pologne,  comme  aussi  de  déplaire  au  plus 
haut  d^ré  à  la  Russie.  Sur  ces  entrefaites,  les  prépa^ 
ratifs  poursuivis  de  part  et  d'autre  en  vue  de  com- 
bats plus  décisifs  avaient  à  peine  ralenti  la  guerre 
entre  la  Russie  et  la  Pologne,  et  des  masses  nouvelles 
accouraient  du  fond  de  la  Moscovie  pour  accabler  les 
troupes  polonaises  disséminées  autour  de  leur  ca* 
pitale. 

XXII 

Tandis  que  la  révolution  polonaise  était  à  la  veille 
de  succomber,  après  d'héroïques  sacrifices,  la  révolu- 
tion de  Juillet  se  sentait  peu  à  peu,  lentement,  mais 
d'une  manière  continue,  dépossédée  du  terrain  sur 
lequel ,  dès  le  premier  jour,  elle  avait  planté  ses 
enseignes.  C'était  d'ailleurs  par  les  scrutins  parle- 
mentaires et  par  les  lois  qu'on  réussissait  à  la  vaincre. 

Le  budget  proposé  aux  Chambre  pour  l'exercice  1 83 1 
avait  atteint  le  chiffre  d'un  milliard  cent  soixante-sept 
millions  et  dépassait  de  plus  de  deux  cents  millions  les 
budgets  de  la  Restauration,  dont  l'énormité  prétendue 
avait  servi  pendant  quinze  ans  de  texte  aux  déclama- 
tions du  parti  libéral.  Ce  résultat  était  une  grande 
humiliation  pour  le  gouvernement  de  I^uis-Philippe, 
un  sujet  inépuisable  d'étonnement  pour  le  pays ,  de 
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sarcasmes  pour  Topposition  légitimiste.  Depuis  lors,  à 
vrai  dire ,  nous  avons  tu  s'accrottre  les  contributions 
de  laFranceet  le  peuple  acquitte,  sans  beauooupde  su^ 
prise,  des  taxesdontle  quart  aurait  suffi,  sous  Louis  XV, 
à  motiver  des  tempêtes.  Là  France  est  assez  riche 
pour'  payer  sa  gloire,  et  pourtant  elle  se  passerait 
d'avoir  à  régler  chaque  année  ranriérë  des  révolutions. 
En  i83i  elle  n'était  qu'au  début  du  régime  des  gros 
budgets,  et  les  libéraux:^  pour  la  consoler  un  peu,  lui 
disaient  qu'après  tout  ce  ne  sont  pas  les  lourds  im- 
pôts qui  ruinent  un  peuple,  msAs  bien  le* mauvais  em- 
ploi de  la  fortune  publique.  €et  axiionté'y  mis  k  h 
mode  par  ceux  qui  déterminaient  chaque  année  ta 
dépense  du  pays,  ne  tarda  pas  à  être  accepté  des  ma- 
jorités parlementaires,  et  il  n'y  eut  bientôt  plus  que 
les  esprits  boudeurs  qui  refusèrent  d'acclamer  les 
surcroîts  des  taxes.  i' 

On  modifia  dans  un  sens  libéral  les  lois  d'instrùt^tion 
criminelle  qui  déterminaient  la  composition  des  cours 
d'assises  et  la  déclaration  du  jury  ;  l'institution  du  jury 
fut  restituée  au  département  de  la  Corse.  Une  loi  as- 
sez impopulaire  transforma  en  impôt  de  quotité  la 
contribution  personnelle,  jusque-là  rangée  au  nombre 
des  impôts  de  répartition.  On  organisa  sur  des  bases 
nouvelles  les  droits  etlespouvoirs  des  administrations 
communales,  des  conseils  de  département  et  des 
conseils  d'arrondissement.  L'élection  fut  prise  pour 
point  de  départ  des  nouvelles  lois  ;  mais  on  en  fit  un 
monopole  au  profit  d'une  classe  de  censitaires  et  de 
quelques  catégories  de  citoyens  jugés  plus  caftables 
que  le  reste  de  la  population  iitiposable.  Les  conseils 
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administratifs  et  de  contrôle  ainsi  organises  ne  cons- 
tituaient donc  que  de  petites  assemblées  de  notables , 
efaoisies  ep  famille  par  d'autres  notables,  et  que  diri- 
^ient  lès  préfets,  les  sous-préfets,  les  maires,  tous 
agents  ministériels  et  délégués,  à  divers  titres,  du 
pouvoir  central.  On  distribuait  ainsi  le  territoire  en 
Boe.  multitude  d'oligarchies,  deshéritées  de  droitd 
létieux^  mais  assez  fortes  pour  entraîner  la  popula- 
tion ou  pour  harceler  le  gouvernement  y  selon  leur 
BqNriœ.  C'était,  au  demeurant,  dénaturer  le  principe 
le  rëlection  en  affectant  de  s'en  servir,  et  faire  du 
privilège  électoral  un  instrument  de  domination  po- 
litique. A  aucune  époque,  avant  1789,  on  n'avait 
■nsi  constitué  le  gouvernement  du  pays  par  la  bour- 
^eobie,  ni  donné  l'exclusion  aux  capacités  morales  ou 
aux  intérêts  populaires,  en  paraissant  faire  de  larges 
Doncesfiîons  à  l'esprit  moderne,  à  la  civilisation,  à  la 
BDerie* 

HLa  loi  sor  la  garde  nationale  fut  établie  ^ur  des 
bases  plus  larges,  parce  qu'avant  tout  le  pouvoir  issu 
de  Juillet  craignait  d'avoir  contre  lui  ce  qu'il  appelait 
les  baïonnettes  intelligentes.  La  nouvelle  loi  commen- 
çait par  ces  mots  caractéristiques  :  a  La  garde  natio- 
■ale  est  instituée  pour  défendre  la  royauté  constitu- 
liteneile.  1»  D'après  certaines  combinaisons  que  les 
ppoiétaires  acceptaient  comme  des  faveurs,  et  qui 
a'avaient  d'autre  but  que  de  les  exclure,  le  droit  de 
fimne  partie  de  la  nation  armée  ne  devait  pas  être  dé- 
fôlu  aux  ouvriers  industriels  et  agricoles. 

La  représentation  nationale  fut  organisée  par  une 
loi  d'une  haute  importance.  Les  républicains  vou- 
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laient  le  suffrage  universel  :  on  le  considéra  comme 
une  dangereuse  utopie  ;  les  légitimistes  proposaient  le 
suffrage  universel  combiné  de  telle  façon  que  l'élec- 
tion se  flt  à  deux  degrés  :  on  repoussa  cette  théorie 
comme  propre  à  reconstituer  l'ancien  régime,  en  li- 
vrant le  gouv^nement  de  la  société  aux  grandes  in- 
fluences locales  y  à  la  noblesse ,  au  clergé ,  a  la  très- 
haute  bourgeoisie.  Cependant  la  révolution  de  Juillet 
eût  été  un  mot  vide  de  sens  si  Ton  n'avait  en  rien 
modifié  le  système  électoral  ;  on  se  résigna  à  élargir 
un  peu  les  bases  de  l'élection  en  ordonnant  qu'à  l'a- 
venir,  pour  être  député ,  il  suffirait  de  payer  cinq 
cents  francs,  et  non  mille  francs  d'impôts,  et  deux  cents 
francs  au  lieu  de  trois  cents  pour  être  électeur.  De 
semblables  combinaisons  ne  portaient  aucune  atteinte 
aux  privilèges  politiques  de  la  bourgeoisie  ;  ils  ne  fu- 
saient que  les  mettre  en  rapport  avec  les  changements 
introduits,  depuis  trente  ans,  dans  la  distribution  des 
fortunes  territoriales  par  le  morcellement  des  héri- 
tages. 

XXIII 

Ainsi  refoulés  de  jour  en  jour  sur  un  terrain  où  ils 
croyaient  n'avoir  à  leur  service  aucune  arme  légale, 
aucun  instrument  politique  capables  de  faire  brèche 
dans  le  corps  social  et  de  frayer  une  large  route  à 
leurs  doctrines  et  à  leurs  hommes,  les  révolution- 
naires se  virent  réduits  à  se  maintenir  en  état  d'a- 
gression contre  Je  pouvoir  officiel  ;  une  lutte  violente 
et  désespérée  s'engagea  entre  eux  et  le  gouvernement 
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lie! ,  et  dans  ce  conflit  les  sociétés  populaires , 
imaux  j  les  clubs,  les  agitations  ne  cessèrent  de 
^lir  en  aide. 

is  les  deux  années  i83o,  i83iy  l'émeute  était 
à  une  sorte  d'état  chronique  ;  à  chaque  mo- 
['autorité  avait  à  se  heurter  contre  les  maries  ; 
iodre  bruit,  à  la  moindre  secousse ,  sur  la  plus 
re  accusation,  sur  un  mot  jeté  au  hasard ,  la  sé^ 
ae  montrait  aussitôt  dans  les  rues  de  Paris. 
)  mois  à  peine  s'étaient  écoulés  depuis  les 
es  de  décembre,  deux  mois  depuis  les  désor- 
icriléges  des  1 4  et  1 5  février,  et  déjà  le  peuple 
tuait  encore  dans  le  fauboui^  Saint-Denis  ;  il  y 
une  boutique  pour  tirer  vengeance  des  opinions 
propriétaire  ;  l'émeute  menaçait  même  d'incen- 
maison,  et  c'était  avec  peine  que  la  force  armée 
sait  ces  groupes  forcenés.  Quelques  jours  après, 
dîtion  d  ouvriers,  encore  motivée  par  le  désir 
ser  une  presse  mécanique,  soulevait  tout  un 
^  de  Paris  ;  femmes,  enfants,  étudiants,  proie- 
tous  s'en  mêlaient  comme  poussés  par  une  agi- 
rébrile. 

présence  de  cette  effervescence  désordonnée 
r  gagnait  toutes  les  classes  qui  avaient  quelque 
k  craindre,  et  le  mal  prenait  chaque  jour  des 
lions  plus  intenses  ;  les  transactions  commer- 
taient  suspendues;  ce  n'étaient  pas  seulement  les 
lublics  qu'affectait  une  baisse  de  jS  fr.,  mais 
les  commerces  de  gros  et  de  détail.  La  fin  de 
?  i83o  avait  été  désastreuse;  le  nombre  des 
if  durant  ces  trois  derniers  mois,  s'était  élevé, 
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terme  moyen,  à  dix  par  jour  sur  la  seule  place  de 
Paris,  et  ces  sinistres  s'étendaient  de  département  en 
département  :  Lille,  le  Havre,  Marseille,  Bordeaui, 
Lyon  se  voyaient  spécialement  frappés*.  Ce  n'étaient 
pas  seulement  des  maisons  secondaires^  des  industrieh 
de  troisième  ordre  qui  suspendaient  leuvs  payements, 
mais  les  maisons  de  banque  les  plus  respectables; 
lès  unes  se  mirent  en  liquidation,  les  autres  dépo- 
sèrent leur  bilan.  La  faillite  de  M.  Vassal,  présideM 
du  tribunal  de  commerce,  qui  avait  courageusement 
pris  part  à  la  révolution,  n'avait  pas  manqué  d'émou- 
voir profondément  l'opinidh  ;  bientôt  après,  H.  Laffitte 
lui-même  déclara  dans  une  circulaire  a  qu'il' ^mettait 
sa  maison  en  liquidation,  »  liquidation  fort  difficile, 
fort  embarrassée,  suivie  avec  probité^  et  qui  ne  put 
arriver  à  bonne  fin  qu'avec  l'intervention,  du  roi  et 
de  la  Banque. 

On  avait  espéré  que  les  premiers  jours  d'une  nou- 
velle année,  qui  amènent  toujours  une  grande  circula- 
tion d'argent,  pourraient  donner  quelques  ressources 
au  petit  commerce  de  Paris;  l'on  s'était  trompé  : 
deux  causes  ne  permirent  pas  d'obtenir  les  fruits  qu  on 
en  espérait.  I)  abord  le  procès  des  ministres,  arrivé  au 
milieu  de  décembre,  avait  suscité  l'émeute,  et  avec 
l'émeute  les  craintes,  le  resserrement  du  numéraire, 
si  bien  qu'il  n'y  eut  pas  en  circulation  le  ti^rs  des 
écus  nécessaires  pour  les  transactions  du  jour  de  l'an. 
Ensuite  le  monde  des  salons,  les  étrangers,  presque 
toutes  les  familles  nobles  du  faubourg  Saint-Germain 
avaient  quitté  Paris  ;  retirée  dans  les  provinces,  à  l'abri 
de  ses  châteaux,  l'aristocratie,  toujours  à  la  veille  de 
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itter  la  France  pour  un  temps,  raréfiait  le  numéraire. 
De  ^tait  la  tourmente  qui  régnait  que  chaque  bouti^ 
'ler,  le  matin,  n'était  pas  très-sûr  lui-même  de  fermer 
(CMTson  magasin  sans  pillage.  Ainsi  vivait  Paris  à  cette 
yqae  d'agitation  et  de  crise  ;  souvent,  au  milieu  du 
ir,  on  Yoyait  se  grouper  et  processionner  des  baod/e^i 
nviiers  et  d'étudiants  ;  à  l'aspect  de  cette  muijhi^  4 
le^  poussant  des  cris  étranges,  les  boutiques  se  feN 
ôent;  le  marchand  perdait  encore  sa  journée,  et 
fOufTrances  de  l'industrie,  de  plus  en  plus  vives, 
JDanifestaient  par  un  redoublement  de  haine  entre 
diverses  classes  de  la  société.  L'ouvrier,  privé  de  tra- 
i  et  de  salaire,  s'en  prenait  au  fabricant  et  au  bour- 
M^;  le  chef  de  maison,  l 'industriel ,  le  capitaliste,  pla- 
l'soas  le  coup  d'une  ruine  désastreuse  et  ne  sacliant 
ee  procurer  l'argent  nécessaire  pour  solder  les  effets 
commerce  et  payer  la  ma  in -d'oeuvre,  maudissaient 
io  ane  énergie  passionnée  la  classe  inférieure, 
ig  les  rangs  de  laquelle  se  recrutaient  les  hordes 

rémeute. 

* 

XXIV 

jes  sociétés  populaires  s'agitaient  beaucoup,  par- 
ut beaucoup,  et,  à  force  de  bravades  impunies , 
aient  croire  à  une  puissance  qui  ne  leur  apparte- 
t  pas  ;  on  les  craignait  outre  mesure,  parce  qu'on 
supposait  fortes  et  parce  que  leurs  orateurs,  es- 
■nt  de  ressusciter  les  fantômes  du  jacobinisme, 
alnUtaient  à  tout  propos  les  souvenirs  et  les 
nmes  de  la  Terreur,  Pour  la  première  fois  depuis 
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le  i8  brumaire  le  pays  entendâ^it  çRalter  les  ve^ 
tus  de  Saint-Justy  le  patriotisme  de  Marat,  les  perfec- 
tions politiques  et  sociales  de  Robespierre,  et,  pour 
quel(|ues  inities  qui  se  passionnaient  en  laveur  de  ces 
noms  funestes,  on  trouvait  des  masses  d'hommes  que 
?fb^  d*audace  épouvantait  et  qui  détournaient  les 
^feyotBL  avec  dégoût  pour  ne  pas  voir  passer  triompha- 
lement le  bonnet  rouge.  Les  ambitieux  subalternes 
qui  s'affiliaient  aux  clubs  ne  se  rendaient  pas  compte 
de  la  répulsion  dont  ils  étaient  l'objet  et  conti- 
nuaient publiquement  de  fort  désagréables  parodies 
des  mauvais  jours  de  la  Convention.  A  coup  sûr  les 
h(Mnmes  de  la  démagogie  de  1793,  dont  ils  hono- 
raient la  mémoire  et  qu'ils  singeaient  avec  plus  ou 
moins  de  fidélité,  ne  valaient  pas  mieux  queux, 
et,  pour  la  plupart,  étaient  moins  probes  et  moins 
honnêtes  ;  mais  enfin,  si  méprisables  que  fussent  les 
cordeliers,  si  abominables  que  fussent  les  hébertistes 
et  les  maratistes ,  au  moins  ils  parlaient  devant  le- 
chafaud,  au  moins  ils  donnaient  et  recevaient  sé- 
rieusement la  mort ,  et,  quand  ils  se  posaient  en  vic- 
times ou  en  victimaires,  au  moins  y  avait-il  dans  leur 
langage  une  sanglante  réalité.  Leurs  admirateurs  de 
i83i  se  gardaient  bien  de  les  imiter  jusqu'au  bout. 
Parmi  eux  il  v  avait  de  «  bons  enfants ,  »  façonnés 
au  républicanisme  par  les  refrains  de  Béranger,  et 
qui ,  tout  en  se  promettant  d'abattre  cent  mille  têtes, 
se  seraient  bien  gardés  de  faire  sciemment  pleurer  un 
père  de  famille.  Quelques  patriotes  tarés  les  exploi- 
taient de  temps  à  autre  en  provoquant  des  souscrip- 
tions, des  offrandes,  des  sacrifices  pécuniaires  qui 
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servaieiit  à  faire  vivre  les  mendiants  de  l'anarchie.  Le 
pliis  grand  nombre,  la  tourbe  des  affiliés  de  clubs 
se  composaient  d'ailleurs  de  capacités  sans  emploi , 
de  médiocrités  vaniteuses ,  de  cette  multitude  d'indi- 
vidus qui,  grâce  à  l'organisation  défectueuse  du  sys- 
tème enseignant ,  reçoivent  une  demi-instruction^|(||M)^  . 
ik  ne  savent  que  faire  et  ne  sert  qu'à  les  éloigne{|j|^^ 
professions  utiles.  Ces  prétendus  déclassés  semblent 
n'avoir  d'autre  rôle  que  de  se  traîner  à  la  suite  des 
pivilégiés  du  talent  et  de  l'inteUigence,  dont  ils 
soDl  les  rivaux  haineux ,  et  qui  ne  leur  laissent  re- 
eueiDir  que  d'insuffisantes  épaves.  Tous  les  hommes 
qui  savent  parler  un  peu  correctement,  et  peu- 
vent écrire ,  sans  trop  violer  la  grammaire ,  une  ou 
deux  pages  d'un  petit  journal,  n*arrivent  pas  de  prime- 
saut  à  la  députation  ou  à  la  pairie;  bien  au  contraire. 
Us  manquent  presque  tous  de  débouchés  et  de  sa- 
laires et  ne  sont  point  volontiers  acceptés  comme 
chefs  de  parti.  L'immense  majorité  de  ceux  qui  se 
tfoovent  retardés  ou  écartés  sur  le  chemin  de  la 
{^ire  sont  donc  réduits  à  se  contenter  des  triomphes 
obscurs  de  l'estaminet  ou  des  grandeurs  du  prétoire. 
C'est  parmi  ces  catégories  de  désappointés  que  se  re- 
crutaient les  sociétés  populaires  dont  nous  rappelons 
le  souvenir ,  et  bien  peu  se  vantent  aujourd'hui  d'a- 
voir pris  place  dans  leurs  rangs  ou  de  s'être  fait  ap- 
phudir  à  leurs  tribunes^ 

Les  traits  qui  précèdent  s'appliquent  à  la  généra- 
lité des  clubistes  de  i83i.  Nous  reconnaîtrons  volon- 
tiers que  des  exceptions  honorables  se  produisirent, 
et  que  dans  les  rangs  mêmes  de  ces  sociétés  républi- 
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caines  figurèrent  des  gens  de  cœur,  des  écrivains, 
des  avocats,  des  savants,  des  artistes ,  qui  cmreiit  à 
l'avenir  de  la  démocratie  et  se  dévouèrent  au  succès 
de  doctrines  prématurément  jetées  dans  le  monde, 
mais  généreuses  jusque  dans  leur  exagération,  fls 
étaient  en  minorité,  mais  ils  formaient  Tuo  des  ëé- 
inmits  les  plus  honorables  du  pai^ti  du  mouyement, 
et,  à  une  époque  moins  éloignée  de  nous,  la  plupart 
de  ces  adeptes  sincères  de  la  république  eurent  la 
fortune  inattendue  de  conquérir  la  société  finmçaÎM, 
de  lui  imposer  une  constitution,  et  d'appliquer  celles 
de  leurs  théories  qui  semblaient  réalisables.  S'ils  ont 
été  souvent  vaincus,  ce  n'est  point  pour  nous  une 
raison  de  nier  la  sincérité  de  leur  dévouement  et  la 
probité  de  leur  patriotisme  ;  c'est  au  contraire  un  de- 
voir que  de  leur  rendre  justice. 

Parmi  les  sociétés  populaires  dont  nous  ra|q>eioDS 
le  souvenir  il  y  en  eut  de  fort  bruyantes  ^  et  notam- 
ment celle  des  j^mis  du  Peuple^  qui  a  déjà  figuré 
dans  ce  livre;  d'autres  affectèrent  les  allures  d'une 
charbonnerie  organisée  en  vue  d'un  complot,  el^ce 
furent  d'abord  la  Société  de  V Ordre  et  du  Progrès j 
fondée  par  Tétudiant  ^mhwCjetXes  Sections  giuilaises. 
très- obscurément  recrutées  dans  les  faubourgs  de 
Paris.  La  Société  des  Écoles^  organisée  par  MM.  Eu- 
gène Lhérltier  et  Marc  Dufraisse,  était  impatiente 
de  détruire  le  joug  universitaire  ;  la  Société  constiUk' 
fionnetlcj  dirigée  par  M.  Cauchois -Lemaire,  n'aspirait 
qu'à  améliorer  les  institutions  du  pays  dans  le- sens 
d'une  démocratie  possible  et  légitime;  la  Société 
Âide^toi ^  d'où  s'étaient  retirés,  leur  couvre  étant  ac- 
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emplie,  les  chefs  modérés,  tels  que  MM.  Guizot  et 
leBroglie,  recevait  l'impulsion  de  MM.  Aadré  Alar- 
^baia  et  Gamier-Pagès^  républicains  doués  d'une  in- 
dUig^nce  active  et  pratique.  Au  sein  de  ces  diverses 
ociétés  on  reBotarquait  des  hommes  d'une  valeur 
léelle^  qui  avaient  beaucoup  de  peine  à  éclairer  pu  à, 
liscipliner  la  tourbe  des  ambitieux ,.  sans  convictiQna 
lU  médiocres ,  qui  suivaient  leur  drapeau  par  vanité 
«i  par  calcul.  «  Le  parti  républicain ,  dit  l'un  de 
ea  publicistesy  était  difficile  à  conduire.  S'il  avait  les 
erlus  de  tout  ce  qui  est  fort  et  viril ,  i)  avait ,  en 
evanche,  des  vices  graves  :  une  exubérance  d'ardeur, 
le  rétourderie  dans  le  courage,  une  aveugle  foi  dans 
'efficacité  des  coups  de  main ,  un  secret  penchant 
se  défier  des  hommes  supérieurs,  l'intolérance, 
'indiscipline.  Ces  vices,  une  habile  direction  les  eût 
ail  sans  peine  servir  à  l'accomplissement  des  plus 
aiBles  desseins  ;  malheureusement  les  chefs  du  parti 
e  trouvaient  dans  un  milieu  où  tout  leur  était 
btfacle.  Repoussés  par  le  gro$  de  la  bourgeoisie,  qui 
Sf^ traitait  de  rêveurs  dangereux,  sans; action  sur 
ensemble  des  affaires ,  privés  de  la  consistance  que 
onnent  les  positions  acquises,  incessamment  mena- 
es  par  le  pouvoir  ou  calomniés  par  la  police,  il  ne 
mr  fut  loisible  ni  de  régler  leur  marche,  ni  de 
pmbîner  savamment  leurs  efforts ,  ni  d'enrégimenter 
Année  frémissante  qui  s!offrait  ^  eiix ,  ni  de  choisir 
xirs  .alliés.  Dans  ua  parti  qui  a  déclaré  la  guerre  et 
u  gouvernement  établi  et  à  toutes  lesJLvrannies  ac- 
çplées ,  les  défections  sont  d'autant  plus  à  craindre 
u'eUea  sont  bien  moins  souvent  punies  que^rfcom- 
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pensées.  De  là,  pour  les  chefs  du  parti  républicain, 
la  nécessité  de  ménager,  dans  chaque  auxiliaire  de 
la  veille,  Tennemi  possible  du  lendemain.  Il  fallait 
transiger  avec  des  préjugés  qu'on  déplorait  ^  se  laisser 
porter  trop  loin  par  les  passions  de  la  masse  pour  * 
né  pas  les  avoir  contre  soi  ;  il  fallait  être  faible  par 
calcul  f  et,  devant  des  entraînements  dont  on  étah 
affligé,  céder  une  portion  du  commandement ,  sous 
peine  de  le  perdre  tout  entier.  Situation  difficile  d'oà 
naissaient  naturellement  les  embarrassée!  les  dangers! 
n  est  certain  que  ce  ne  fut  pas  toujours  sur  la  frac- 
tion la  plus  sûre  du  peuple  que  le  parti  républicain 
s'appuya...  Mais  à  tout  système  d'épuration  s'oppo- 
saient et  le  désir  de  battre  puissamment  en  brèche 
un  ppuvoir  détesté ,  et  l'impatience  d'awiver  au  but.  » 
Ces  observations  remarquables,  au  moment  où  elles 
se  produisirent,  apparurent,  huit  ans  plus  tard ,  dans 
toute  leur  puissante  vérité  lorsque  l'écrivain  de  qui 
elles  émanaient  (M.  Louis  Blanc)  se  trouva  investi  à 
son  tour  de  la  redoutable  mission  de  fonder  une  ré- 
publique, et,  chose  à  peu  près  impossible,  de  gou- 
verner avec  des  républicains. 

XXV 

Depuis  le  jour  où  le  président  des  Amis  du  Peuple, 
M.  Hubert,  avait  jugé  comme  une  hardiesse  deboD 
goût  de  faire  entendre  la  menace  et  l'outrage  aui 
magistrats  devant  lesquels  il  était  traduit ,  et  qui 
étaient  en  butte  aux  violences  de  l'émeute ,  les  au- 
tres chefs  du  parti  avaient  coutume  de  se  faire  un  ^ 
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piédestal  de  la  sellette  judiciaire  et  de  faire  retentir 
la*salle  des  cours  d'assises  des  plus  témëraires  profes- 
sions de  foi.  Un  procès  de  presse,  une  accusation  de 
Domploty  un  mandat  d'amener,  une  déposition  à  faire 
su  justice ,  tout  était  pour  eux  un  prétexte  de  se  poser 
en  hommes  d'État  ou  de  se  draper  en  victimes.  Quant 
iux  jurés ,  chacun  d'eux,  comme  garde  national ,  avait 
borreur  de  l'émeute  et  se  tenait  prêt  à  se  servir  de 
son  fusil  contre  les  anarchistes  ;  mais  chacun  d'eux 
lus» ,  quand  il  siégeait  pour  remplir  un  mandat  de 
justice  y  avait  peur  de  la  publicité  donnée  à  son  nom, 
peur  des  vengeances  futures  de  la  république ,  peur 
de  réloquence  des  avocats  démocrates ,  et  se  résignait 
bon  gré  mal  gré  à  proclamer  innocents  les  hommes 
et  les  actes  qui  mettaient  le  plus  en  péril  le  gouver- 
nement royal. 

Durant  le  procès  des  ministres  l'artillerie  de  la 
garde  nationale  avait  ouvertement  manifesté  des  dis- 
positions hostiles  à  la  dynastie  de  Louis-Philippe;  la 
dissolution  de  ce  corps  fut  jugée  nécessaire.  L'autorité 
judiciaire  ouvrit  une  enquête  ;  elle  en  retira  la  con- 
nction  qu'il  y  avait  eu,  entre  les  chefs  des  sociétés 
populaires  et  une  partie  des  artilleurs,  entente  et 
complot  dans  le  but  de  faire  éclater  la  guerre  civile 
?t  de  changer  la  forme  du  gouvernement.  Mille  in- 
lices,  qui  s'expliquaient  et  se  confirmaient  récipro- 
pement,  ne  laissaient  aucun  doute  à  cet  égard.  L'ins- 
ruction  avait  recueilli  tous  les  éléments  d'une  certi- 
ude  morale;  mais  la  preuve  directe  et  matérielle 
nanquait.  On  n'en  ordonna  pas  moins  la  mise  en  ac- 
cusation de  dix-neuf  prévenus,  au  nombre  desquels 
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se  trouvaient  MM.  Godefroy  Cavaignac  et  Guinard^ 
officiers  d'artillerie ,  et  Trelat ,  Tun  des  chefs  les  plus 
considérés  de  la  Société  des  À  mis  du  Peuple.  Les  temps 
étaient  passés  où  la  justice  politique  se  dispensait 
d'asseoir  ses  arrêts  sur  des  bases  irrécusables.  Sous  la 
Convention,  que  les  accusés  glorifiaient  avec  enthou- 
siasme ,  les  tribunaux  révolutionnaires  envoyaient  à 
la  mort,  par  centaines,  lelite  jde la.sodiété  française, 
et  les  jurés  d'alors,  avant  cet  atroce  yie^  de.file^  se 
contentaient  d'entendre  àpeinë.le  nom  de&iyictijnes, 
que  nul  avocat  ne  pouvait  défendre  et. gqi;»ftb^îiBriîeDt 
par  dérision  un  interrogatoire  de  quelques  nûnutes; 
cette  formalité  remplie,  la  Révolution  immolait  se^  hé- 
catombes et  les  furies  de  la  guillotine  chantaient  le 
Ça  ira.  Les  jeunes  républicains  traduits  aux  assises 
de  la  Seine  sous  prévention  de  complot  n'avaieat 
point  à  craindre ,  par  bonheur  pour  eux,  cette  justice 
sauvage  dont  le  souvenir  historique  ne  semblait  nulle- 
ment leur  déplaire.  Us  avaient  en  face  d'eux  des  juges 
timides,  qu'on  pouvait  braver  à  l'aise,  et  des  jurés  qui 
ne  rangeaient  pas  les  attentats  politiques  au  rang  des 
crimes  punissables;  aussi  ne  se  firent-ils  aucun  scru- 
pule de  renverser  la  situation.  D'accusés  qu'ils  sem- 
blaient être  ils  se  constituèrent  accusateurs  sociaux; 
ils  citèrent  la  royauté  et  les  institutions  du  pays  à 
la  barre,  de  la  république  et  leur  procès  fut  une  apo- 
théose révolutionnaire  dont  le  scandale  se  prolongea 
pendant  dix  jours,  jusqu'au  verdict  d'acquittement, 
prévu  d'avance. 

L'accusé  Godefroy  Cavaignac,   fils  d'un  régicide, 
fut  le  premier  de  ceux  qui ,  au  mépris  des  lois  mo- 
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narchiques  sous  Tempire  desquelles  vivait  la.  France, 
osa  acclamer  devant  ses  juges  le  gouvernement  répu- 
blicain, a  Mon  père  ,  dit-il,  fut  un  de  ceux  qui,  dans 
le  sein  de  la  Gc^vep^pn^imtioi^sde,  pn^lamèrent  la 
république  à  la  face  de  TEurope  alors  victorieuse; 
il  la  défendit  aux  armées  ;  c'est  pour  p^la  qu'il  est 
mort  dans  l'exil,  après  douze  années  de  proscriptioDy 
et,  tandis  que  1^  Restauration  elle-même  était  forcée 
de  laisser  à  la  France  les  fruits  de  celte  révolution 
qu'il  avait  seryiç ,  tandis  qu'elle  coijohlait  de  ses  fa- 
veurs les  hommes,  que  la  République,  av^it  créés ,  mon 
père  et  ses  collègues  souffraient  seuls  pour  la  grande 
cause  que  tant  d'autres  trahissaient.  » 

Godefroy  Cavaignac  ajouta  : 

a  Cette  cause ,  Messieurs ,  se  lie  à  tous  mes  senti- 
ments comme  fils;  les  principes  qu'elle  proclame 
sont  mon  héritage  ;  l'étude  a  fortifié  cette  direction 
donnée  naturellement  à  mes  idées  politiques ,  et,  au- 
jourd'hui que  l'occasion  s'offre  enfin  de  prononcer 
un  mot  que  d'autres  poursuivent,  je  le  déclare  sans  af- 
fectation comme  sans  peine ,  de  cœur  et  de  convic- 
tion... je  suis  républicain!...  »  Interrompu  et  averti 
par  le  magistrat  qui  présidait  la  cour,  Godefroy  Ca- 
vaignac dit  encore  :  ce  II  ne  m'eût  pas  wffi?  Messieurs, 
pour  adopter  mes  opinions,  que  la  république  me 
parût  être  en  soi  le  mcnns  imparfait  des  gouverne- 
ments; j'ai  taché  de  me  rendre  compte  des  faits,  de 
voir  si  elle  était  praticable,  et  j'ai  compris,  non  pas 
seulement  qu'elle  était  possible,  mais  qu'ellel§tait  iné- 
vitable, mais  que  tout  marchera  là ,  les  événements, 
les  esprits,  les  choses. . .  J'ai  compris  qu'il  était  imposr 
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sible  que  le  mouvement  qui  domine  aujourd'hui  le 
monde  aboutisse  à  rien  autre  chose  que  la  républi- 
que. » 

M.  Cavaignac,  après  cette  déclaration,  se  défendit 
à  peine  d'avoir  conspiré. 

<c  À  une  époque,  dit-il  j  où  les  peuples  tout  entiers 
se  mêlent  à  la  politique ,  on  ne  conspire  plus  ;  c'était 
bon  du  temps  que  tout  se  passait  entre  quelques  gens 
vainqueurs  et  vaincus  tour  à  tour,  quand  tout  un  parti 
tenait  dans  la  main  d'un  chef  de  complot.  Aujou^ 
d'hui  il  n'y  a  plus  d'hommes  qui  aient  la  main  assez 
large ,  assez  forte  ;  la  place  publique  est  seule  assez 
grande  pour  les  masses ,  qui  n'agissent  au  gré  de  pe^ 
sonne,  pour  ces  masses  qu'on  ne  soulève  pas  plus 
qu'on  ne  leur  résiste.  » 

Les  jurés  d'alors  se  laissaient  éblouir  par  ces  dé- 
clarations téméraires,  et  le  gouvernement,  qui  les 
écoutait  avec  une  sorte  de  stupeur,  semblait  parfois 
croire  que  ses  implacables  ennemis  avaient  pour  eux 
la  force  et  le  droit. 

XXVI 

CVtait  sans  doute  pour  le  gouvernemerU  une  plaie 
profonde  (|ue  Timpunité  assurée  à  ses  adversaires  po- 
litiques; il  en  était  d'autres  non  moins  fatales,  la  résis- 
tance et  le  mauvais  esprit  d'un  grand  nombre  d'agents 
(lu  pouvoir.  Les  ministres  n'avaient  pour  instru- 
ments qite  des  hommes  choisis,  à  la  suite  de  la  révo- 
lution ,  parmi  les  coryphées  du  libéralisme  provincial. 
I^s  préfets,  les  sous-préfets,   les  maires  discutaient 
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les  ordres  du  pouvoir  central  et  n'obéissaient  que 
le  mauvaise  grâce  à  l'impulsion  énergique  du  prési^^ 
lent  du  conseil.  La  garde  nationale,  ivre  des  flatte* 
ries  qu'on  lui  prodiguait  et  de  la  force  dont  elle  se 
[rouvait  investie  ,  se  laissait  aller  à  des  actes  étranges 
ropposition  et  d'indiscipline  ;  elle  se  considérait  conuiie 
lin  pouvoir  modérateur  destiné  par  la  loi  à  amortir 
les  coups  que  le  gouvernement  et  la  sédition  allaient 
se  porter;  elle  s'établissait  juge  de  ses  consignes, 
lurveillante  de  l'autorité,  arbitre  des  questions  d'ordre 
moral.  Dans  les  parquets,  renouvelés  par  M.  Dupoht 
[de  l'Eure),  le  nouveau  garde  des  sceaux  rencontrfût 
une  tiédeur  inconcevable;  si  quelques  magistrats 
chargés  du  ministère  public  se  conformaient  encore 
aux  injonctions  du  chef  de  la  magistrature,  d'autres 
trouvaient  des  objections,  des  obstacles,  et  lorsqu'ils, 
exécutaient  les  ordres  du  ministre ,  c'était  avec  une 
telle  froideur  qu'ils  préparaient  même  l'acquittement 
par  le  jury.  A  Paris  le  procureur  général ,  M.  Persil , 
avait  un  autre  défaut;  il  aimait  l'ordre,  mais  ne  sa- 
vait le  défendre  qu'avec  violence,  plus  en  homme  de 
parti  qu'en  magistrat  fort  d^  son  droit  et  calme  dans 
son  devoir.  Or  la  situation^tfûi  d'autant  plus  difficile 
pour  les  juges  que  le  imiilstM,^ -  AL.  Uarthe ,  avait 
le  malheur  de  compter  dé  tegrettables  souvenirs 
politiques,  si  bien  que,  pour  di^oraliser  son  action, 
m  publiait  ses  antécédents.  Voulait-il  poursuivre  une 
(ociété  secrète  :  on  lui  disait  que  lui-même  en  avait 
Hé  le  chef;  voulait-il  sévir  contre  la  licence  du  bar- 
beau :  on  lui  rappelait  ses  paroles  hardies  d'autrefois 
levant  les  cours  d'assises  pour  la  défense  des  jeunes 
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conspirateurs.  C'est  une  position  difBcile  pour  les 
hommes  du  pouvoir  que  d'avoir  été  longtemps  hos- 
tiles à  la  discipline  et  à  Tordre  ;  leçon  sévère  poar 
toutes  les  intelligences  qui  prét^ident  à  conduire  les 
affaires  du  pays. 

XXVIl 

Or,  de  toutes  les  difficultés  du  moment  ^  la  plus 
tenace,  la  plus  pénible,  c'était  toujours  la  questioe 
d'argent.  On  avait  épuisé  toutes  les  ressources  ex- 
traordinaires du  crédit  ;  les  bons  du  Trésor  à  5  pour 
loo,  en  émission  pour  trois  mois,  excédaient  trois 
cents  millions  ;  la  Banque  de  France ,  déjà  nantie  de 
plus  d'un  tiers  de  ces  valeurs,  hésitait  à  les  fHnendre, 
tontes  garanties  qu'elles  fussent  par  des  ventes  de  fo- 
rêts domaniales.  Le  dernier  tableau  des  revenus  indi- 
rects présentait  un  décroissement  si  considérable  que 
les  services  en  étaient  ébranlés  ;  de  l'aveu  de  M.  Thiers, 
on  n'avait  vécu  qu'avec  les  quarante  millions  trouvés 
à  Alger,  les  ressources  de  la  dette  flottante  et  le  fonds 
commun  des  émigrés.  On  aArait  demandé  la  vente  des 
bois,  et  la  pénurie  était  si  grande  qu'on  ne  pouvait 
même  pas  attendre  la  vente  successive  et*  régulière; 
on  voulait  traiter  avec  une  compagnie  pour  la  to- 
talité, obtenir  des  avances.  Les  emprunts  n'étaient 
guère  possibles ,  et  le  nouveau  ministre  des  finances* 
le  baron  Louis,  ne  songeait  point  à  en  contracter  de 
nouveaux.  Sur  sa  demande  il  fut  arrêté  en  conseil 
qu'avant  de  recourir  à  cet  expédient  on  chercherait 
dans  l'impôt  même  une  augmentation  de  revenu,  <*t 
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le  ministre  proposa  sans  hésiter  une  addition  de  5o 
centimes  sur  les  contributions  foncières  et  de  55  cen- 
times sur  les  patentes.  C'était  s'exposer  aux  méconten- 
tements populaires  en  augmentant  les  charges  des 
contribuables  ;  mais  au  moyen  de  cette  mesure  on  se 
donnait  la  faculté  d'un  emprunt  à  un  taux  plus  élevé 
et  à  des  conditions  moins  onéreuses  avec  les  compa- 
gnies financières. 

Les  hommes  politiques,  les  trésoriers  de  l'État, 
vieillis  dans  la  pratique  des  chiffres ,  n'ont  pas ,  en 
matière  d'argent,  une  grande  foi  dans  TeiBcacité  des 
souscriptions  d'enthousiasme.  Cependant  un  incident 
se  produisit  qui  fut  comme  le  point  d'arrêt  de  la  dé- 
bâcle financière.  Dans  le  but  de  favoriser  le  gouver- 
nement et  de  donner  un  plus  haut  prix  aux  rentes 
françaises ,  il  se  forma  une  association  patriotique  qui 
proposait  de  remplir  un  emprunt  national  de  cent  vingt 
millions  à  5  pour  loo  au  pair,  au  moyen  de  souscrip- 
tions volontaires.  Ce  fut  une  idée  qui  fit  honneur  à 
M.  Henri  Rodrigues  et  n'eut  pas  d'ailleurs  un  succès 
bien  complet ,  puisque  la  masse  des  souscriptions  ne 
'  dépassa  guère  un  capital  de  vingt  millions.  La  com- 
binaison était  d'ailleurs  assez' inusitée  ;  loin  d'attirer 
les  capitalistes  par  l'appât  d'ûH  placement  avantageux, 
elle  les  invitait  à  acheter  de  l'Etat,  au  prix  de  cent 
francs,  ce  qu'ils  pouvaient  s€^ptt>curer  à  la  Bourse 
au  prix  de  soixante-quatre  francs ,  taux  de  la  rente. 
C'était  demander  beaucoup  au  patriotisme  des  sous- 
cripteurs ,  mais  plusieurs  se  présentèrent,  dont  le  dé- 
sintéressement fut  remarqué,  et,  si  l'emprunt  imaginé 
par  M.  Rodrigues  ne  fut  pas  réalisé,  du  moins,  en  pro- 


296  HISTOIRE  CONTEMPORAINE.  li»l 

voquant  le  retour  de  la  confiance,  exerça-t-il  une 
action  très-importante  sur  le  cours  des  efTets  publics; 
là  rente  remonta  rapidement,  et  l'emprunt  de  cent 
vingt  millions ,  ayant  été  mis  en  adjudication,  put  se 
faire  à  quatre-vingt-quatre  francs,  ce  qui  parut  être 
une  bataille  gagnée. 

•  *   Pes  crédits  supplémentaires  furent  demandés  aux 
Chambres;  ils  donnèrent  lieu  à  des  débats  irritants, 
et  l'opposition  fit  entendre  ses  plaintes  accoutumées. 
Le  gouvernement,  par  l'organe  du  maréchal  Soult, 
ministre  de  la  guerre,  fit  l'exposé  de  la  situation  du 
pays  au  point  de  vue  des  ressources  militaires.  Il  en 
résultait  que  les  efforts  du  département  de  la  guerre 
avaient  été  au  niveau  des  besoins  et  de  la  force  du 
pays.  Sous  l'administration  du  général  Gérard  on  s'é- 
tait vu  dans  la  nécessité  de  gaspiller  les  richesses  de 
l'armée  pour   assurer  l'organisation  des   gardes  na- 
tionales. Il  avait  fallu  ouvrir  les  magasins  de  l'État 
aux  légions  improvisées,  passer  des  marchés  onéreux; 
le   maréchal    Soult  avait    suppléé   à    tout;   il    avait 
pourvu  à  l'armement  complet  d'une  armée  de  deux 
cent  quatre- vingt  mille  hommes,  infanterie,  cavalerie^i 
artillerie ,  qui  au  printemps  pouvaient  être  sous  les 
armes  aux   frontières.  Certes  ce  n'était  point  assez 
pour  une  guerre  générale,  et  le  maréchal  savait  bien 
que  les  gardes  nationales  ne  seraient  utiles  que  dans 
une  défense  contre  l'invasion  sur  notre  propre  terri- 
toire. Il  résultait  d'ailleurs  de  deux  faits  révélés  aux 
yeux  de  tous  que,  dans  une  guerre  immédiate,  la 
France  ne  pouvait  se  suffire  à  elle-même  pour  la  re- 
monte des  chevaux  et  la  fabrication  des  armes;  on 
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avait  été  obligé  d'acheter  des  chevaux  en  Allemagne , 
des  fusils  en  Angleterre,  et  ces  débouchés  seraient 
fermés  la  guerre  une  fois  déclarée.  C'est  ce  qui  faisait 
de  la  paix  une  condition  essentielle,  et  les  paroles 
des  partis  ne  pouvaient  dissimuler  cette  plaie  profonde 
d'un  peuple  qui  voulait  jouer  le  rôle  de  conquérant 
sans  avoir  à  sa  disposition  les  éléments  nécessaires  à 
la  victoire. 

XXVIII 

La  chambre  des  Députés  achevait  péniblement  son 
mandat  ;  elle  avait  remanié  la  législation  politique  et 
administrative,  timidement  et  dans  un  sens  exclusi- 
vement favorable  à  la   prépondérance   des    classes 
moyennes;  elle  venait  de  voter  un  budget  assez  lourd, 
mais  elle  y  avait  consenti  de  mauvaise  grâce  et  en 
imposant  aux  ministres  quelques  économies  sans  ef- 
ficacité et  sans  grandeur.  En  présence  des  lois  qui 
désormais  abaissaient  le  cens  électoral,  le  cens  d'éligi- 
bilité, l'âge  des  électeurs  et  des  éligibles,  et  élargis- 
4ient  les  bases  de  la  représentation  nationale,  une 
^mbre  élue  sous  Charles  X,  par  une  opposition  cir- 
conspecte et  gênée  dans  ses  allures,«ne  pouvait  évi- 
demment représenter  la  France  dwfia  les  conditions 
où  l'avait  placée  la  révolution  dè^Juillet.  Prorogée 
le  3o  avril  i83i,  la  chambre  des  Députés  fut  dissoute 
le  3  mai  de  la  même  année,  et  des  élections  générales 
^rent  lieu  sur  toute  la  surface  du  territoire. 

On  a  toujours  cité  les  instructions  que  Casimir  Pé- 
ier  adressa  aux  préfets  au  moment  où  allait  s'engager 
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la  lutte  électorale  ;  ce  document  appartient  à  Thistoire. 
(c  La  liberté  des  élections,  disait  le  président  do 
conseil,  ne  consiste  pas  seulement  dans  la  protectioQ 
des  droits,  elle  réside  aussi  dans  le  respect  des  cons- 
ciences. Ce  n'est  pas  qu'il  s'agisse  de  contester  jamais 
à  une  opposition  constitutionnelle,  légale,  une  in- 
fluence avouée  dans  son  but  et  franche  dans  ses 
allures,  pas  plus  que  de  renoncer  à  la  juste  influence 
que  l'administration  elle-même  doit  exercer  par  des 
moyens  dignes  de  son  origine ,  dignes  du  pouvoir  de 
Juillet.  Mais  plus  il  importe  à  tous  les  intérêts  que  les 
élections  soient  une  afTaire  de  conscience,  plus  il  con- 
vient que  les  consciences  soient  éclairées ,  et,  si  dies 
sont  à  Tabri  des  injonctions  du  pouvoir,  elles  doivent 
être  préservées  également  des  déceptions  des  partis, 
qui  se  disputeraient  le  triste  avantage  de  les  égarer 
par  de  fausses  alarmes,  de  les  inquiéter  par  des  bruits 
trompeurs,  de  les  intimider,  s'il  était  possible,  par  de 
vaines  menaces.  Si  les  passions  cherchaient  à  exploi- 
ter quelques  scènes  de  désordres  qui  n'ont  fait  éclater 
que  la  force  du  gouvernement  et  l'impuissance  des 
perturbateurs ,  si  d'odieuses  exagérations  de  lang^ 
n'ayertissaient  pas  assez  clairement  les  électeurs  du 
désespoir  de  la  cause  qui  les  emploie,  si  les  questions 
extérieures,  auxquelles  le  gouvemenient  est  en  me- 
sure de  faire  face  dans  toutes  les  hypothèses,  étaient 
représentées  de  manière  à  inquiéter  la  France  sur  SJ 
dignité,  qui  lui  est  plus  chère  que  la  paix ,  vous  sau- 
riez recourir  à  cette  autorité  morale  que  vous  avez  dû 
acquérir  par  votre  administration  pour  préserver  la 
conscience  des  électeurs  de  ces  fausses  impressions, 
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qui  ne  sont  que  des  expédients  de  circonstance  dont  les 
partis  se  servent  pour  agir  sur  les  scrutins.  Sachez 
donc  bien  et  répétez  à  tous  que ,  si  des  scènes  tumul- 
tueuses ont  éclaté  accidentellement  sur  quelques 
points,  elles  n'ont  fourni  à  l'armée ,  à  la  garde  natio- 
nale et  à  la  population  tout  entière,  qu'autant  de  nou- 
rdles  occasions  de  faire  éclater  leur  aversion  du  dé- 
tordre, leur  sympathie  pour  un  gouvernement  dé- 
fenseur des  lois...  C'est  surtout  au  moment  même  de 
râection  que  les  faux  bruits,  les  insinuations  trom- 
peuses seront  prodigués.  Démentez  donc  hardiment, 
arvec  la  certitude  d'être  justifié  par  le  résultat,  tout  ce 
qui  tiendrait  à  jeter  quelques  doutes  sur  la  ferfne  in- 
tention du  gouvernement  du  roi  de  donner  à  la 
Charte  tous  les  développements  que  son  texte  promet  ; 
de  maintenir  une  paix  honorable  pour  des  peuples  gé- 
néreux ;  de  ne  sacrifier  cette  paix ,  s'il  le  faut,  qu'aux 
intérêts  ou  à  la  dignité  du  pays  ;  de  faire  respecter 
Tordre  et  les  lois  par  l'esprit  de  faction,  de  quelque 
couleur  qu'il  se  couvre;  enfin  de  justifier  la  confiance 
||  Tespoir  de  cette  immense  majorité  nationale  qui 
Etend  de  son  gouvernement  franchise,  honneur  et 
protection.  » 

XXIX 

Dans  la  plupart  des  collèges  électoraux  les  lé- 
ptimistes  ne  se  présentèrent  pas;  les  nominations 
forent  faites  à  de  très-faibles  majorités  ;  la  propriété 
roncière  resta  presque  partout  en  dehors,  l^es  élec- 
tions  présentèrent  le  phénomène  d'un  grand  pèle- 
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mêle  d'individualités  remuantes,  arrivant  avec  une 
mission  arrêtée  contre  la  pairie.  En  dehors  de  ce 
mandat  aucune  discipline ,  de  telle  sorte  que  chaque 
parti  se  croyait  maître  de  la  victoire. 

XXX 

Le  majorité  de  la  nouvelle  Chambre  parut  acquise 
au  système  de  M.  Casimir  Périer,  toutefois  dans  de  très- 
faibles  proportions,  et  Ton  put  aisément  prévoir  que 
bien  souvent  elle  apparaîtrait  douteuse  et  fatiguerait 
le  gouvernement  de  ses  oscillations.  Pour  une  mo- 
narchie qui  se  fondait  à  peine ,  en  face  des  partis  et 
au  spectacle  des  agitations  de  l'Europe,  cette  incer' 
titude  de  la  majorité  était  fâcheuse  et  imposait  au 
ministre  la  nécessité  d'agir  de  haute  lutte. 

XXXI 

Les  dangers  du  pays,  surexcités  par  l'esprit  de  fac- 
tion, devaient  lui  rendre  la  tâche  plus  facile.  ToutQOi^ 
tinuait  à  être  ,  pour  les  légitimistes ,  un  sujet  d'hos^ 
lité  malveillante  et  de  dénigrement  systématique  dont 
l'action    incessante   affaiblissait  et    déconsidérait  la 
royauté  de  Juillet;  pour  les  républicains,  un  prétexte 
d'émeutes,  d'émotions,  de  manifestations  violentes  et 
hardies,  contre  lesquelles  le  gouvernement  semblait 
devoir  se  briser  d'un  jour  à  l'autre.  La  loi  du  i3  dé- 
cembre  1 83o  avait  institué  ,  en  principe ,  une  déco- 
ration destinée  à  récompenser  les  combattants  des 
trois  jours  et  ceux  qu'on  appelait  officiellement  les 
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ëros  de  Juillet.  »  Le  gouvernement  avait  charge 
surer  l'exécution  de  cette  loi  ;  il  décida  par  or- 
nance  que  la  nouvelle  décoration  serait  une  étoile 
lendue  à  la  boutonnière  par  un  ruban  bleu  rayé 
rouge,  et  portant  cette  inscription  :  Donnée  par  le 
La  couleur  du  ruban  était  chose  indiflerente,  mais 
fgende  était  évidemment  malheureusement  choisie, 
décorés  de  Juillet  n'avaient  point  combattu  pour 
oi;  ils  n'attendaient  leur  récompense  que  du  pays, 

I  était  fort  maladroit,  même  dans  une  monarchie, 
sposer  à  une  décoration  populaire  une  formule  qui 
t  attachée  à  aucun  ordre  de  chevalerie  en  Eu- 
e.  11  était  bon,  sans  doute,  que  la  croi.v  de  Juillet 
àt  pas  adoptée  comme  un  signe  de  ralliement  ré- 
itionnaire,  mais  c'est  à  quoi  l'on  aurait  dû  songer 

II  d'instituer  la  décoration.  Les  républicains  tin- 
de  tumultueuses  assemblées,  et  les  hommes  de 

let  déclarèrent  tous  qu'ils  refuseraient  de  prêter 
dent  au  roi,  qu'ils  n'accepteraient  pas  la  légende 
rite  sur  la  décoration,  et  qu'ils  substitueraiept  au 
m  bleu  rayé  de  rouge  un  ruban  rouge  rayé  de 
I.  Cette  dernière  déclaration  était  puérile  et  dis- 
it  devant  le  bon  sens  des  chefs  du  parti  ;  les  au- 
sub^stèrent,  et  le  gouvernement  n'osa  point  in- 
r  pour  faire  prévaloir  ses  orcjres. 

XXXIl 

'émeute  continuait  à  tenir  ses  assises  dans  les  rues 
^àris.  La  place  Vendôme,  la  place  du  Châtelet,  le 
théon ,  les  faubourgs  Saint-Denis ,  Saint-Blartin , 
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Saint- Antoine  et  Saint-Marceau,  la  rue  Saint-Honoré, 
tous  les  grands  carrefours  des  quais  et  des  boulevards 
furent  successivement  le  théâtre  de  rassemblenieiils 
populaires,  quelquefois  oisifs  et  bruyants,  bien  plus 
souvent  séditieux.  Les  motifs  les  plus  divers,  sérieu 
ou  frivoles,  l'anniversaire  du  i4  juillet^  la  planta- 
tion des  arbres  de  liberté ,  des  conflits  entre  les  nuff- 
chands  et  la  police,  des  coalitions  d'ouvriers  sdfi- 
saient  pour  amasser  et  passionner  la  fmle  et  m^tre 
la  société  en  péril.  Au  milieu  de  ces  attroupemeols 
inopinés  ou  prémédités  se  produisaient  lies  manifes- 
tations les  plus  factieuses,  les  intentions  les  plus  me- 
naçantes, Tapparition  des  signes  hideux  de  ranarchie, 
les  chants  de  colère  ou  de  mort  qui ,  moins  de  qua- 
rante ans  avant  cette  époque,  avaient  outragé  les  vic- 
times royales  et  les  tombereaux  chargés  d'innocents 
voués  au  supplice.  Ces  orgies  révolutionnaires  om- 
tristaient  le  gouvernement  et  indignaient  les  gens 
honnêtes. 

]>ans  un  banquet  réuni  le  9  mai  aux  Fendanges  dit 
Bourgogne,  Tun  des  convives  se  leva  et  s'écria^i| 
brandissant  un  poignard  :  Â  bas  Louis^ Philippe  !  oL 
bandes  se  promenaient  la  nuit  dans  les  rues  en  criant: 
f^ii^e  la  République  !  Quand  la  répression  de  ces  dé- 
sordres comuiençait,  elle  rencontrait  presque  toujours 
une  résistance  dans  laquelle  Tautorité  municipale  et 
la  garde  nationale  n'étaient  guère  plus  respectées  que 
les  agents  de  police  et  les  soldats,  et,  quand  un  jour 
ou  sur  un  point  Témeute  avait  été  réprimée,  elle  se 
reportail  ailleurs  ou  recommençait  le  lendemain.  Ces 
actes  de  désordre,  permanents  à  Paris,  se  reprodui- 
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saient  dans  plusieurs  départements  où  le  parti  révo- 
lutioimaire  comptait  des  séides  plus  ou  moins  aveu- 
li. Entre  les  émeutes  de  Paris  et  celles  de  la 
province  il  y  avait  quelque  différence  :  les  premières, 
pipesque  toujours,  étaient  suscitées  par  des  hommes 
isrés  ou  des  agitateurs  de  mauvaise  foi,  dont  beau- 
Doup  cherchaient  à  faire  naître  des  occasions  de 
pillage  ;  les  autres  n'étaient  que  des  émeutes  d'imita- 
tion, des  séditions  de  reflet  ;  elles  n'avaient  lieu  que 
parce  que  les  agitateurs  des  départements,  impatients 
de  s'élever  à  la  hauteur  des  grands  hommes  de  ré- 
meute  parisienne,  croyaient  de  bonne  foi,  en  mar- 
dbant  sur  leurs  traces ,  remplir  une  mission  civique. 
S^Os  étaient  plus  honnêtes,  par  crédulité  ou  par  igno- 
rftnce,  ils  n'en  étaient  guère  moins  dangereux.  Au  nom- 
bre des  villes  qui  furent  le  plus  souvent  troublées 
par  ces  misérables  agitations  nos  souvenirs  nous  rap- 
pellent celle  de  Grenoble,  qui  fut  le  théâtre  de  désor- 
dres sans  portée  réelle  et  parfois  odieux  ;  dans  cette 
dernière  catégorie  nous  rangerons,  comme  nous  Ta- 
■te  fait  ailleurs,  les  nuinifestations  irréligieuses,  le 
HNrersement  des  croix  et  les  clameurs  menaçantes 
destinées  à  refouler  les  processions  dans  le  temple. 
A  Tarascon,  à  Montpellier,  à  Montauban,  à  Stras- 
iiourg,  à  Nimes,  des  scènes  de  désordre  vraiment  dé- 
picwables  avaient  eu  lieu,  et  le  gouvernement,  n'osant 
igir  par  lui-même,  avait  trouvé  habile  de  mettre  aux 
prises  les  républicains  et  les  légitimistes  et  de  les  ac- 
cabler les  uns  par  les  autres.  La  troupe  de  ligne,  mal 
aonunandée,  et  livrée  d'ailleurs  à  de  mauvaises  sug- 
^iions,  refusait  de  seconder  les  autorités  locales  et 
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de  servir  d'instrument  de  répression.  A  l^larseille  le 
préfet  crut  devoir  interdire  les  processions,  parce 
qu'elles  soulevaient  Topposition  turbulente  d'une pd- 
gnée  de  jeunes  gens  exaltés  et  de  Quelques  ouvriers 
travaillés  par  Tesprit  révolutionnaire.  L'immense  ma- 
jorité des  habitants  de  la  ville  s'indigna  de  cette  coa- 
cession  timide,  faite  aux  mauvaises  passipns ,  et  le 
gouvernement  de  Juillet  n'en  devint  que  plus  impo- 
pulaire. 

XXXIII 

Parmi  les  scandales  qui  affligèrent  le  pays  nous  men- 
tionnerons les  funérailles  de  Tabbé  Grégoire.  Prêtre 
schismatique ,  il  avait  été  membre  de  la  Convention 
nationale  et  adhéré  au  régicide  par  une  approbation 
et  non  par  un  vote.  C'étaient  là ,  aux  yeux  des  révo- 
lutionnaires, deux  titres  qu'ils  voulaient  honorer. 
Jusqu'au  lit  de  mort  le  trop  célèbre  convention- 
nel avait  persévéré  à  renier  sa  foi  et  à  glorifier  les 
souvenirs  de  la  Terreur.  L'archevêque  de  Paris  |A| 
en  vain  cherché  à  le  rappeler  à  TÉglise  par  le  reM^ 
tir;  l'ancien  évêque  intrus  du  département  de  Loir- 
et-Cher  s'était  obstiné  à  refuser  toute  rétractation, 
toute  marque  de  repentir,  et  il  était  mort  dans  ces  la- 
mentables résistances.  L'Église,  en  présence  d'une  si 
douloureuse  opiniâtreté,  avait  dû,  selon  les  règles  ca- 
noniques, refuser  à  l'abbé  Grégoire  les  pompes  elles 
prières  dont  elle  environne  ceux  qui  meurent  dans 
son  sein.  C'était  un  acte  de  juridiction  épiscopale; 
nul  n'avait  à  se  mêler  de  cette  question  exclusivemeot 
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catholique;    néanmoins  les  clubs  exigèrent  que   le 
corps  fût  reçu  dans  l'église  paroissiale  selon  le  rite 
religieux.  Des  philosophes  qui  croyaient  à  peine  en 
Dieu  voulurent  que  des  prières  fussent  récitées  sur  le 
cercueil.  Comme  la  Révolution  avait  un  Bulletin  des 
Lois  où  toutes  les  dispositions  se  trouvaient  pêle-mêle, 
Ton  y  fouilla  et  Ton  trouva  que,  les  églises  étant  bâti- 
ments de  la  commune,  nul  ne  pouvait  en  refuser  ren- 
trée; qu'à  défaut  d'un  prêtre  on  pouvait  en  requérir  un 
autre,  sauf  à  ce  dernier  à  refuser  son  concours.  Donc, 
puisque  le  curé  de  l'^bbaye-aux-Bois ,   paroisse  de 
M.  Grégoire,  ne  voulait  pas  recevoir  le  corps,  il  de- 
vait  remettre    son    église    (bâtiment   public),  afin 
qu'un  autre  prêtre  vint  réciter  la  prière  des  Morts. 
Tout  cela  fut  ainsi  fait  par  l'ordre  de  l'autorité,  mais  sans 
l'assentiment  de  l'archevêque.  Les  funérailles  s'accom- 
l^irent  sans  le  curé  dans  l'église  ;  les  démocrates  accom- 
pagnèrent le  convoi ,  et  le  Dies  Irœ  retentit  en  même 
teaips  que  la  Marseillaise  !  A  cette  occasion  on  fit  le 
plus  pompeux  éloge  du  régicide,  et  un  orateur,  vieux 
^ppyentionnel,  vint  proclamer  sur  cette  tombe  ouverte 
spe  le  plus  bel  acte  de  la  vie  de  l'abbé  Grégoire  était 
rexpression  de  son  opinion  émise  dans  le  lamentable 
procès  de  Louis  XVI  !  Paroles  qui  donnèrent  lieu  à  un 
magnifique  article  de  l'abbé  de  Lamennais.  «  On  a  re- 
nié Dieu ,  dit-il  ;  rien  de  plus  simple  que  ces  mêmes 
hommes  répondent  en  sanctifiant  le  régicide.  »  Tel 
était  le  temps.  Le  Moniteur  publia  un  article  officiel 
pour  dire  que  tout  s'était  passé  avec  ordre  et  décence! 
Le  ministre  qui  voulait  faire  prévaloir  l'ordre  ma- 
tériel  et   terrasser  l'anarchie  sur  la  place  publique 
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ne  savait  pas  même  respecter  l'ordre  moral  et  le  droit 
du  prêtre  ! 

xxxiv 

M.  Casimir  Périer  n'aimait  pas  Louis-Philippe  et  ce 
dernier  le  lui  rendait  bien.  Le  roi  se  voyait  avec  dé- 
plaisir contraint  de  subir  les  exigences,  l'orgueil,  la 
dureté  d'un  ministre  élevé  dans  les  principes  d'un 
étroit  libéralisme ,  et  qui  de  la  royauté  voulait  faire 
un  instrument  administratif  et  non  un  principe  ou  un 
dogme  traditionnellement  vénéré.  Le  ministre,  pen- 
dant quinze  ans ,  avait  revendiqué  en  faveur  de  la 
France  le  système  anglais ,  qui  fait  planer  le  roi  dans 
des  sphères  si  hautes  qu'il  ne  gouverne  jamais,  et 
laisse  aux  majorités  parlementaires  et  à  son  jconsal 
les  embarras  et  la  responsabilité  des  affaires  ;  il  ne 
concevait  pas  autrement  le  mécanisme  social  ni  la  li- 
berté, et,  à  vrai  dire,  c'était  son  idée  qui  avait  triomphé 
en  Juillet  et  que  devait  faire  prévaloir  la  monarcbie 
de  i$3o.  Fortement  imbu  de  cette  doctrine,  cod^ 
vaincu,  après  en  avoir  fait  l'expérience,  que  Louirii 
Philippe  se  croyait  supérieur  à  ses  auxiliaires  et  se 
jouait  volontiers  des  instruments  dont  il  se  servait, 
Casimir  Périer  méprisait  cette  capacité  de  second  o^ 
dre,  propre  à  Tintrigue,  faite  pour  user  les  hommes 
forts  au  profit  d'un  homme  dénué  de  génie ,  qui  ai- 
mait, triompher  par  des  demi-moyens  et  arrivait  au 
but  par  des  voies  obliques.  U  sentait  qu'on  le  subis- 
sait au  château ,  sans  lui  vouer  la  moindre  sympa- 
thie, qu'il  n'était  qu'un  expédient  de  transition,  et 
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qu'il  usait  sa  vie  à  rétablir  l'ordre  et  à  fortifier  le  pou-< 
voir  au  profit  de  courtisans  et  de  subalternes  déjà  prêts 
à  recueillir  son  héritage.  En  résumé  Casimir  Périer, 
absolu  et  souvent  injuste^  comme  les  gens  tout  d'une 
pièce,  ne  croyait  pas  beaucoup  au  courage  et  à  l'intelli- 
gence du  roi  f  et  voulait  respectueusement  le  tenir  à 
l'écart  dans  l'intérêt  même  de  la  monarchie.  De  son 
c6té  Louis-Philippe  était  jaloux  d'un  ministre  que 
la  haine  des  factions  grandissait  comme  un  colosse, 
et  dont  les  services  et  le  courage  étaient  à  ce  point 
évidents  qu'ils  effaçaient  la  couronne  tout  en  la  cou- 
vrant. 

Le  roi  résolut  de  se  mettre  en  communication  di- 
recte avec  la  France  par  des  voyages  successivement 
entrepris  à  l'intérieur  du  royaume.  Après  avoir  fait 
un^  ^excursion  en  Normandie,  il  alla  visiter  les  dépar- 
tements de  l'Est,  et,  sur  la  route,  il  se  plut  à  revoir  le 
champ  de  bataille  de  Valmy,  qui  rappelait  ses  pre- 
miers  titres  à   la  reconnaissance   du    peuple.  Jus- 
qu'à Metz  le  passage  du  cortège  monarchique  provo- 
jluales  explosions  de  l'enthousiasme  banal  qui  salue  la 
*  plupart  des  souverains  et  ne  précède  souvent  que  de 
peu  de  mois  (témoin  le  voyage  de  Charles  X  en  Al- 
sace )  la  destruction  de  leur  trône  par  des  revirements 
nationaux.  A  M^tz,  où  l'opposition  républicaine  était 
vigoureusement  organisée,  la  réception  faite  à  Louis- 
Philippe  eut  un  caractère  fort  significatif.  C'est  à  Metz 
qu'avait  été  rédigé  par  le  maire,  M.  Bouchotte,  par 
M.  Charpentier,  président  de  la   cour   royale,  par 
M.  Voirhaye,  avocat  général,^^!  par  M.  Dornez,  dont 
le  nom  reparaîtra  plus  .tard,  le  premier  acte  réglemen- 
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taire  de  V Association  nationale  dissoute  par  Casimir 
Périer.  La  garde  nationale  et  le  conseil  municipal  pré- 
sentèrent au  roi  des  adresses  qui,  sous  prétexte  de  sa- 
luer relu  du  pays,  exprimaient  des  vœux  en  faveur  du 
triomphe  des  idées  démocratiques.  Louis-Philippe,  se 
déterminant  enfin  à  être  roi ,  interrompit  la  lecture 
de  ces  adresses  et  rappela  ceux  qui  les  prononçaient 
aux  convenances  de  leur  situation.  L'opposition  ré- 
publicaine affecta  de  se  montrer  blessée  de  cette 
juste  fermeté,  et  le  roi,  mécontent  de  Taccueil  qui  lui 
était  fait  à  Metz ,  ne  tarda  pas  à  quitter  la  ville  pour 
aller  recueillir  ailleurs  des  hommages  moins  con* 
lestés. 

Les  vanités  politiques  faisaient  grand  bruit  de  ces 
incidents.  Pour  emporter  d'assaut  le  pouvoir,  soit  à 
guerre  ouverte,  soit  par  surprise,  les  partis  donnaient 
à  rémeute  une  importance  exagérée,  et  voulaient  dis- 
simuler au  roi  et  au  pays  qu'avec  un  peu  d'énergie 
(|uelques  centaines  de  soldats  bien  commandés  au- 
raient aisément  dispersé  ces  attroupements  formés 
d'agitateurs  sans  conviction,  surexcités  par  des  colères 
factices,  et  qu'aucun  grand  principe  social  n'animait 
ou  ne  dirigeait.  Il  n'y  avait  de  force  matérielle  que 
(]ansle  pouvoir,  qui  avait  paru  l'ignorer  jusqu'au[mo- 
uient  où  Casimir  Périer  était  arrivé  à  la  présidence  du 
conseil. 

XXXV 

Tandis  que  les  populations,  consternées  au  spec- 
idcle  de  tant  désordres,  semblaient  hésiter  à  suivre 
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leur  voie,    des  événements  politiques  d'un    ordre 
grave  se  produisaient  hors  de  France. 

Une  révolution  éclatait  au  Brésil  à  la  suite  d'un 
conflit  entre  Tempereur  don  Pedro  et  les  Chambres 
constitutionnelles.   Le  parti  national  cherchait  à  af- 
franchir le  pays  de  la  domination  portugaise  et  se 
plaignait^  à  juste  titre,  de  voir  don  Pedro  sacrifier  les 
honames  et  les  trésors  brésiliens  à  la  nécessité  de  sou* 
tenir   en  Europe  les  droits  de  sa  fille  dona  Maria  ^ 
diassée  du  trône  par  l'usurpation  de  don  Miguel.  Dès 
le  4  avril  l'insurrection  avait  éclaté   à  Bahia  ;  le  7 
elle  se  manifesta  à  Rio-Janeiro  d'une  manière  très- 
menaçante,  et  l'empereur  se  vit  contraint  de  renoncer 
à  la  couronne  en  faveur  de  son  fils ,  encore  en  bas 
âge.  Le  9  avril  l'empereur  enfant  assista  à  un   Te 
Deum  qui  fut  chanté  en  l'honneur  de  son  avènement, 
et  le  conseil  de  régence  publia  une  proclamation  po- 
pulaire; il  y  était  dit  :  «  Notre  existence  nationale 
commence.  Le  Brésil  appartient  désormais  aux  Bré- 
siliens; il  est  libre.  Nous  avons  maintenant  une  pa-  • 
t|ie;  nous  avons  maintenant  un  monarque  symbole 
de  notre  nation  et  de  l'intégrité  de  notre  territoire.  » 
Cela  voulait  dire  que  le  jeune  don  Pedro  II  était  né 
au  Brésil.  Tandis  qu'il  commençait  un  règne  dont  il 
D  avait  point  encore  conscience,  sa  sœur  adolescente, 
la  reine  de  Portugal,  s'embarquait  sur  une  frégate 
française,   et,  à  son  tour,  l'empereur  don  Pedro, 
chassé  du  pays,  faisait  voile  pour  l'Europe. 

Exclu  du  trône  pour  avoir  osé  tenter  d'inaugurer 
au  Brésil  le  gouvernement  absolu,  don  Pedro  l*'  vê- 
tait en  Portugal  proclamer  d'autres  doctrines  et  ar- 
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exercées  contre  les  sujets  de  S.  M.  B.  Des  indemnités 
proportionnées  aux  sévices  devaient  également  être 
imposées  au  gouvernement  portugais.  Tout  porte  à 
croire  que  ces  réclamations  auraient  été  éludées 
comme  tant  d'autres,  mais  une  escadre  anglaise  croi- 
sait à  Tembouchure  du  Tage,  prête  à-  faire  feu  sur  la 
ville  de  Lisbonne ,  et  don  Miguel  se  résigna  à  l'hu- 
miliation que  lui  infligeait  TAngleterre. 

Irrité  d'avoir  été  mis  à  la  raison  par  les  puissances 
étrangères ,  ce  prince  appesantit  de  plus  en  plus  la 
main  de  fer  qu'il   faisait  peser  sur  le  Portugal;  les 
prisons  politiques  regorçèrent  de  détenus  et  l'exécu- 
teur des  hautes  œuvres  fit  sa  tâche.  Tandis  qu'il  se 
complaisait  dans  cette  attitude ,  au  mépris  des  repré- 
sentations de  l'Europe ,  une  expédition  organisée  à  la 
fois  en  France  et  en  Angleterre,  par  les  soins  de  don 
Pedro,  se  disposait  à  opérer  un  débarquement  sur  les 
côtes  du  Portugal  et  à  proclamer  la  royauté  de  dona 
Maria.  Comme  pour  en  favoriser  les  efforts,  un  ré- 
giment s'insurgeait  à  Lisbonne  et  ne   rentrait  dans 
l'obéissance    qu'après  une  lutte   meurtrière,   suivie 
d'exécutions  et  de  proscriptions.  Ce  n'était  là  qu'un 
accident  dont  le  parti  de  dona  Maria  allait  prendre 
sa  revanche.  En  peu  de  jours  la  régence,  qui,  à  Ter- 
ceira ,  dirigeait  la  guerre  au  nom  de  la  jeune  reine, 
s'empara  des  îles  de  Saint-Georgçs   et  de  Saint-Mi- 
chel, et  l'usurpateur,  menacé  sur  son  trône,  se  trouva 
réduit  à  faire  appel  à  ses  troupes  et  à  soumettre*son 
royaume  aux  rigueurs  d'un  emprunt  forcé. 

En  Espagne  de  nouvelle  tentatives  avaient  eu  liew 
de  la  part  des  révolutionnaires  réfugiés  à  Gibraltar; 
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mais,  en  dépit  de  Taudace  de  Torrijos ,  qui  comman- 
dait l'insurrection  libérale ,  elles  avaient  échoué ,  et 
n'avaient  servi  qu  a  motiver,  de  la  part  du  gouverne- 
ment de  Ferdinand  VU,  une  longue  suite  de  mesures 
répressives,  de  réactions  et  de  supplices. 

XXXVII 

En    Allemagne  des  symptômes  d'agitation  conti-* 
nuaient  à  se  manifester,  qui  rendaient  difficile  la  mis- 
sion des  gouvernements. 

Sur  la  réclamation  du  roi  de  Hollande ,  membre  de 
la  Confédération  germanique,  en  sa  qualité  de  grand- 
duc  de  Luxembourg,  la  diète  avait  décidé  qu'une  ar- 
mée de  vingt-quatre  mille  hommes  serait  chargée  de 
rétablir  dans  ce  grand-duché  l'autorité  du  souverain, 
menacée  par  les  prétentions  de  la  Belgique.  Cepen- 
dant la  question  avait  été  évoquée  par  la  conférence 
de  Londres,  qui,  de  son  côté,  avait  déclaré  le  Luxem- 
bourg partie  intégrante  des  États  du  roi  Guillaume. 
Cette  résolution  rendait  inutile,  jusqu'à  nouvel  ordre, 
toute  intervention  de  l'armée  fédérale,  et  l'affaire  ne 
tarda  pas  à  se  dénouer  pacifiquement. 

En  Bavière  le  parti  libéral  continuait  à  résister  aux 
efforts  tentés  par  le  gouvernement  pour  comprimer 
1^  manifestations  populaires  et  soumettre  la  presse  à 
de  plus  dures  entraves.  Le  ministère  lui-même  était 
divisé  à  ce  sujet  ;  plusieurs  de  ses  membres ,  parmi 
l^uels  figurait  le  comte  d'Armansperg,  chargé  des 
affaires  étrangères ,  s'étaient  prononcés  dans  le  sens 
des  réclamations  libérales.  Au  milieu  de  ces  divisions 
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le  roi  ouvrit  la  session  des  états  par  un  discours  où, 
gardant  un  silence  absolu  sur  les  événements  politiques 
de  l'Europe,  il  annonçait  d'importantes  ^reformes  ju- 
diciaires et  administratives  et  un  projet  de  loi  sur  h 
presse.  La  chambre  des  Députés  délibéra  sur  ce  même 
projet  de  loi  qui  préoccupait  très-vivement  la  Ba- 
vière ;  elle  remit  en  ([uestion  une  ordonnance  royale, 
du  28  janvier  i83i,  qui  soumettait  à  la  censure  les 
feuilles  politiques.  Après  une  discussion  très-animée, 
durant  laquelle  le  ministrede  Tintérieur,  M.  de  Schenk, 
fut  qualifié  de  Polignac  de  la  Bavière ,  i^ordonnance 
fut  déclarée  inconstitutionnelle,  et  sommation  fut  faite 
au  gouvernement  de  la  retirer.  Ce  vœu  fut  écouté 
par  le  pouvoir  royal ,  et  les  deux  Chambres  consa- 
crèrent une  grande  partie  de  la  session  à  fondre  et  à 
refondre,  sans  réussir  à  se  mettre  d'accord ,  les  dis- 
positions du  code  nouveau  qui  devait  réglementer  les 
manifestations  de  la  pensée. 

Le  roi  de  Wurtemberg  et  le  grand-duc  de  Bade  se 
rendirent  à  Strasbourg,  au  mois  de  juin  1 83 1,  pour 
y  saluer  le  roi  des  Français  ;  cette  démarclie  fut  ac- 
cueillie par  Topinion  comme  une  déclaration  de 
principes  et  éveilla  l'attention  de  l'Europe.  Quant  an 
grand-duc  de  Bade,  fidèle  aux  engagements  qu'il 
avait  pris  envers  son  peuple,  il  présenta  aux  étals 
des  projets  de  loi  ayant  pour  but  d'organiser  Tordre 
judiciaire  et  le  régime  municipal  et  d'abolir  les  cor- 
vées.  Son  intention  était  d'améliorer  dans  un  sens 
plus  libéral  la  législation  qui  régissait  la  presse,  mais 
il  fallut  maintenir  la  censure  à  l'égard  de  tous  les 
écrits  de  moins  de  vingt  feuilles  qui  traiteraient  des 
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iffidres  de  la  Confédération.  Celte  restriction  était 
NHifonne  aux  décrets  de  Carlsbad  et  aux  résolutions 
fécemment  prises  par  la  diète  germanique  sur  la 
presse ,  résolutions  qui  mécontentaient  profondément 
le  parti  du  mouvement. 

En  Saxe  y  à  la  suite  des  événements  qui  avaient 
umeiïéj  en  i83o,  une  quasi-révolution,  le  gouverne- 
ment avait  promis  de  donner  une  charte  au  royaume. 
Rdèles  à  cet  engagement ,  le  roi  et  le  prince  corégent 
eoavoquèrent  les  états  et  soumirent  à  leur  examen  les 
bases  d'une  nouvelle  loi  constitutionnelle.  Ce  projet 
établissait ,  quant  aux  droits  généraux ,  la  liberté  des 
psfBonnes,  la  sécurité  des  propriétés,  l'égalité  de  tous 
kt  citoyens  dans  l'appel  au  service  de  l'État,  l'obli- 
gMion  pour  tous  du  service  militaire  et  la  liberté  de 
conscience.  Quant  à  la  liberté  de  la  presse  et  à  celle 
du  coinmerce  de  la  librairie ,  qui  importaient  essen- 
tîdlement  aux  intérêts  de  la  Saxe ,  elles  devaient  être 
iKurées  contre  les  abus  par  une  loi  dont  les  dis- 
fûfiitions  devaient  d'ailleurs  être  réglées  selon  les  lois 
générales  décrétées  pour  toute  l'Allemagne  par  la 
ièle  fédérale.  La  responsabilité  des  fonctionnaires 
Attt  admise  en  principe  ;  les  tribunaux  devaient  mo- 
liter  leurs  décisions  ;  nul  ne  pouvait  être  distrait  de 
les  juges  naturels  ;  les  tribunaux  privilégiés  étaient 
iboGs.  Quant  à  la  représentation  nationale ,  elle  de- 
Wt  être  partagée  entre  deux  Chambres  formées  d'é- 
lénents  divers,  mais  égales  en  droits  et  en  attributions. 
(Tétait  beaucoup  que  de  doter  la  Saxe  d'un  régime 
mBÛ  libéral.  Les  turbulents  du  pays  en  jugèrent  au- 
Imnent  et  réclamèrent  des  institutions   plus  démo- 
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cratiques.  Des  conflits  s'élevèrent  qui  donnèrent  lieu 
à  d'opiniâtres  résistances ,  et  des  révoltes  éclatèrent 
dans  les  me»  de  Dresde.  Le  gouvernement  prévalut,  et 
la  Saxe  prit  place  parmi  les  États  constitutionnels. 

Cette  même  année  s'était  ouverte  pour  la  Hesse 
électorale  par  la  promulgation  d'une  nouvelle  charte, 
renfermant  en  faveur  de  toutes  les  classes  de  très- 
sérieuses  garanties  et  la  reconnaissance  de  droits  po- 
litiques. Cependant  le  peuple  sollicitait  Télecteur  de 
quitter  son  château  de  Wilhemshohe  et  de  venir 
résider  à  Cassel;  le  prince  résistait  péremptoire- 
ment aux  vœux  des  états.  Ceux-ci  ayant  cru  devoir 
insister,  le  souverain  se  résigna  à  subir  une  com- 
binaison qui  remédierait  aux  inconvénients  dont 
on  lui  signalait  l'existence  :  le  prince  électoral  Fré- 
déric-Guillaume fut  nommé  corégent  de  la  Hesse  et 
chargé  exclusivement  de  l'exercice  de  tous  les  droits 
de  la  souveraineté  pendant  l'absence  de  l'électeur. 
C'était  en  quelque  sorte  une  demi-déchéance.  Satis- 
faits à  cet  égard  et  secondés  par  l'esprit  libéral  du 
corégent ,  les  états  introduisirent  diverses  améliora- 
tions dans  les  lois  du  pays,  et  toutefois  ils  affichèrent 
envers  la  diète  germanique  un  esprit  de  contrôle  et 
de  résistance  qui  ne  pouvait  prévaloir  contre  la  puis- 
sance fédérale. 

Le  Hanovre,  qui  avait  d'abord  paru  à  l'épreuve  de 
l'entrainement  révolutionnaire,  eut  aussi  son  insur- 
rection vers  le  commencement  de  Tannée.  Les  popu- 
lations du  Hartz  étaient  mécontentes  des  impôts  et 
tenaient  pour  odieuses  les  vexations  des  agents  du 
fisc.    Au  mois  de  janvier  un  mouvement  populaire 
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éclata  à  Osterode  et  les  habitants  se  formèrent  en 
garde  nationale.  Cette  émotion  ayant  été  comprimée, 
le  même  esprit  de  rébellion  se  manifesta  à  Gœttingue, 
et  les  insurgés  établirent  dans  cette  ville  un  gouverne- 
ment provisoire.  Le  i5  janvier  les  troupes  royales 
mirent  fin  au  désordre ,  presque  sans  coup  férir.  Au 
mois  de  mars  le  duc  de  Cambridge  ouvrit  les  états  et 
annonça  au  pays  que  la  constitution  du  Hanovre  ne 
larderait  pas  à  être  réformée  dans  le  sens  d'une  plus 
grande  somme  de  libertés  politiques.  Cette  promesse 
reçut  son  exécution. 

En  Autriche  toutes  les  préoccupations  du  gouver- 
nement se  partageaient  entre  Tltalie  et  la  Pologne. 
Et  d'abord,  comme  pour  chercher  une  garantie  de 
plus  contre  la  France,  la  maison  impériale  d'Autriche 
venait  de  contracter  alliance  avec  la  maison  de  Savoie, 
souveraine  du  Piémont  :  S.  M.  Ferdinand  V,  roi  de 
Hongrie  et  prince  héréditaire  impérial ,  avait  épousé 
Ja  princesse  ^Marie-Anne,  nièce  du  roi  de  Sar- 
Jaigne.  -^ 

Du  jour  où ,  grâce  à  l'adhésion  silencieuse  de  la 
i'rance,  les  armées  autrichiennes  eurent  mis  fin  aux 
i^volutions  qui  avaient  éclaté  en  Italie,  elles  avaient 
commencé  leur  mouvement  rétrograde  vers  le  nord  ; 
toutefois   cette   retraite   s'était    effectuée    beaucoup 
plus  lentement  que  ne  l'avaient  annoncé  le  cabinet  de 
Vienne  et  M.  Casimir  Périer  lui-même.  A  la  fin  elles  se 
replièrent  sérieusement  ;  mais  le  gouvernement  impé- 
rial d'Autriche,  à  mesure  qu'il  se  rassurait  sur  les  dis- 
positions de  la  Péninsule,  voyait  s'accroître  les  craintes 
i|ue  l'insurrection  de  la  Pologne  lui  inspirait  pour  la 
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sécurité  de  ses  possessions  de  Galiicie.  Un  cordon  de 
troupes  couvrait  la  frontière  slave  et  empêchait 
toute  communication  avec  la  révolution  polonaise.  La 
Hongrie  se  montrait  visiblement  émue  au  spectacle 
de  ces  précautions,  au  contact  des  soulèvements 
des  populations  limitrophes  ;  elle  réclamait  d'un  ton 
menaçant  la  convocation  d'une  diète  destinée  à  in- 
tervenir, par  voie  de  représentation  nationale,  en  fa- 
veur de  la  Pologne  insurgée.  Le  gouvernement  au- 
trichien se  montrait  sourd  à  ces  réclamations. 

En  Prusse  la  situation  était  en  quelque  sorte  identique 
avec  celle  de  l'Autriche.  La  maison  de  Brandebourg, 
qui  aspirait  de  tous  ses  efforts  au  maintien  des  traitÀ 
de  i8i5,  cherchait,  aux  deux  extrémités  du  royaume, 
à  préserver  la  Prusse  de  la  contagion  des  principes 
et  des  mouvements  révolutionnaires.  Désireuse  de 
sauvegarder  la  paix ,  elle  continuait  à  se  préparer  à 
tout  événement  qui    la  forcerait  d'entrer  en  cam- 
pagne ;  ses  places  fortes  étaient  approvisionnées,  son 
armée  mise  sur  pied  de  guerre,  ses  réserves  appe- 
lées sous  les  drapeaux.  Ije  pays ,  ému  par  le  retentis- 
sement des  révolutions  européennes,  s'attendait  à  une 
lutte  énergique  et  se  trouvait  partagé  entre  le  besoin 
de  la  paix  et  l'amour  invétéré  des  combats;  d  une 
part  il  était  plein  de  sympathie  pour  les  peuples  qui 
s  agitaient  en  vue  de  la  liberté  ;  de  l'autre  la  haine 
nationale  dont  il  était  animé  envers  la  France  et  en- 
vers la  vieille  Pologne  le  portait  à  désirer  l'humilia- 
tion et   la  ruine  des  deux  nations  qui,  après  tout, 
étaient  seules  disposées  à  favoriser  l'émancipation  des 
peuples  en  Europe. 
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XXXVIII 

En  Pologne  la  lutte  entreprise  pour  Tindëpendanoe 
nationale  se  prolongeait  sous  les  yeux  de  l'Europe. 

A  la  suite  des  batailles  de  Grochow  et  de  Praga, 
les  intempéries  avaient  un  moment  suspendu  les  opé- 
rations des  armées  campées  sur  les  deux  rives  de  la 
Yistule.  Les  Polonais  mirent  le  temps  à  profit  pour 
fortifier  Varsovie  et  remplir  les  vides  de  leurs  cadres  ; 
le    jHrînce    Radziwill  avait    été   remplacé    dans    le 
commandement  suprême  des  forces  militaires  par  le 
général  Skrzynecki ,  connu  par  son  courage  et  par  son 
dévouement  à  la  patrie.  Dans  la  proclamation   qu'il 
adressa  à  ses  frères  d'armes ,  il  tint  un  langage  em*- 
piemt  d'une  résignation  touchante,  tf  Si  la  victoire , 
dil-il  y  ne  doit  pas  couronner  nos  efforts ,  du  moins 
nous  ne  vivrons  pas  pour  nous  soumettre  à  un  joug 
odieux.  C'est  à  cette  gloire  que  je  vous  convie  ;  je 
De  TOUS  assure  pas  des  couronnes  de  lauriers  j  mais 
Inen  la  couronne  du  martyre.  » 

Dans  la  nuit  du  3o  au  3 1    mars  Skrzynecki  quitta 
Varsovie  avec  un  corps  de  vingt-cinq  mille  hommes, 
traversa  Praga ,  et  se  porta  sur  Waver,  où  s'était  re- 
tranchée une  colonne  russe   aux  ordres  du  général 
Geismar.  Les  Polonais  arrivèrent  sans  être  aperçus 
jusqu'aux  avant-postes  de  Tennemi  ;  puis  ils  commen- 
cèrent l'attaque  et  rejetèrent  les  troupes  de  (ieismar 
sur  le  corps  du  général  Rosen,  établi  à  llembewilkie* 
La  les  Russes,  se  trouvant  en  îorce  j  leur  opposèrent 
une  résistance  opiniâtre  ;  mais  les  Polonais  redoublé- 
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rent  d'énergie,  et,  après  un  combat  long  et  meurtrier, 
contraignirent  Tarmée  ennemie  à  battre  en  retraite. 
Dans  cette  affaire ,  si  glorieuse  pour  la  Pologne,  les 
Russes  perdirent  douze  mille  hommes  tues,  blessés 
ou  faits  prisonniers.  Le  lo  avril  les  Polonais  rem- 
portèrent une  nouvelle  victoire  au  village  dlnganie, 
près  de  Sidlee  ;  bientôt  après ,  quelques  détachements 
de  leur  armée  franchirent  le  Bug  et  s'approchèrent 
des  positions  du  maréchal  Diébitsch .  Or,  tandis  que 
le  général  Skrzynecki  triomphait  sur  les  rives  de  la 
Vistule,  une  insurrection,  qui  semblait  promettre  une 
diversion  décisive  en  faveur  de  la  Pologne ,  éclatait  en 
Lithuanie ,  principalement  dans  le  gouvernement  de 
Wilna.  Étonné  de  la  grandeur  du  péril ,  le  gouverne- 
ment russe  mit  tous  ses  soins  à  le  conjurer,  et  les 
forces  imposantes  qu'il  dirigea  vers  ce  pays  compri- 
mèrent en  peu  de  jours  le  mouvement  lithuanien.  Sur 
d  autres  points,  notamment  à  lozefow  et  à  Lulince, 
les  armées  moscovites  obtinrent  quelques  avantages 
importants  qui  rendirent  confiance  aux  lieutenants  du 
czar.  Le  choléra  asiatique,  fléau  jusqu'alors  inconnu 
dans  rOccident ,  venait  d  ailleurs  d'être  introduit  en 
Pologne  par  les  Russes ,  et  ses  affreux  ravages  ralen- 
tissaient à  peine  le  mouvement  des  armées. 

Après  la  bataille  d'inganie,  et  durant  trois  se- 
maines, il  y  eut  de  part  et  d'autre,  autour  de  Var- 
sovie, des  mouvements  sans  importance.  Le  maréchal 
Diébitsch  semblait  n'avoir  d'autre  but  que  de  gagner 
du  temps.  De  son  côté  le  généralissime  polonais  se 
bornait  à  harceler  l'ennemi  et  ne  se  croyait  point  en 
mesure  de  livrer  une  bataille  générale.  A  la  fin,  le 
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22  mai,  Diébitsch  parut  reprendre  TofFensivé,  et 
Skrzyiiecki ,  qui  avait  ses  quartiers  à  Menzenin ,  ra- 
mena son  armée  vers  Ostrolenka,  sur  la  rive  gauche  de 
k  Narew.  Vers  ce  point  le  pays  est  couvert  de  brous- 
sailles, et  une  foret  de  haute  futaie,  comme  aussi  des 
mamelcms  boisés  qui  accidentent  le  terrain,  permet- 
taient aux  Russes  de  dérober  leurs  mouvements. 

Le  ^4  mai  les  colonnes  russes,  débouchant  par  les 
mutes  de  Troszy  n  et  de  Lomza,  se  portèrent  sur  Ostro- 
lenka.  Le  général  Lubienski ,  établi  en  avant  de  cette 
ville  avec  un  faible  corps  d'armée,  se  replia  devant 
les  masses  de  l'ennemi;  mais  la  lenteur  et  Tindécision 
de  Diébitsch  permirent  aux  troupes  polonaises  d'ac- 
courir et  de  recommencer  la  lutte. 

Le  25  mai,  dès  le  point  du  jour,  l'armée  russe  en- 
toura la  place ,  la  cribla  d'une  grêle  d'obus ,  incendia 
les  faubourgs  et  pénétra  dans  les  rues,  où  quelques  bar- 
ricades ralentirent  d'abord  sa  marche.  Un  combat 
terrible  s'engagea  bientôt  dans  Ostrolenka;  chaque 
maison ,  chaque  carrefour  devinrent  le  théâtre  d'une 
lutte  acharnée.  Les  Polonais  furent  décimés  ;  ils  tra- 
versèrent la  rivière  sous  le  feu  ennemi  sans  avoir 
le  temps  de  détruire  les  ponts  derrière  eux.  Les 
Russes  les  suivirent  de  près  et  parvinrent  à  déboucher 
sur  la  rive  droite,  où  la  bataille  s'engagea  de  nouveau; 
elle  fut  meurtrière,  acharnée  et  se  prolongea  jusqu'au 
soir;  la  nuit  seule  sépara  les  combattants.  Chacun 
avait  conservé  ses  positions  :  les  Russes,  adohsés  à  la 
rivière ,  maîtres  du  pont  ;  les  Polonais  faisant  face  à 
la  Narew,  à  quelques  centaines  de  toises.  Les  deux  ar- 
■lées  bivouaquèrent  en  face  l'une  de  l'autre,  et  les 
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pertes  étaient  à  peu  près  égales.  Le  champ  de  bataille 
était  jonché  de  morts;  on  évalua  la  perle  des 
Polonais  à  sept  mille  hommes ,  y  compris  cfuelqnes 
centaines  de  prisonniers  faits'  àOstrolenka  ;  celle  des 
Russes  à  environ  dix  mille. 

Les  généraux  polonais,  Kicki  et  Kaminski  tous  deux 
distingués  par  leur  courage  et  leurs  capacités,  péri- 
rent sur  le  champ  de  bataille.  Skrzynecki ,  pendant 
toute  la  journée  du  combat^  montra  une  grande io* 
trépidité ,  faisant  avancer  tantôt  une  Inngade,  tantôt 
une  autre,  lançant  un  régiment  de  cavalerie  dès  qu'il 
débouchait  sur  le  champ  de  bataille ,  mettant  en  bat- 
terie les  pièces  qui  avaient  encore  des  munitions,  et 
courant  d'une  colonne  à  l'autre,  criant  :  «  £n  ayant 
Walachowiski  !  en  avant  Rybinski...  en  avant  tous!  en 
avant  !  d  Puis  on  Fentendait  s'émer  :  «  Mais  il  est  im- 
possible que  Dieu  laisse  périr  la  Pologne!.^.  Non, elle 
ne  périra  pas  !  » 

Ce  jour-là  les  paysans  faucheurs  montrèrent  encore 
la  plus  grande  résolution;  ils  attendaient  de  pied 
ferme  la  cavalerie  russe,  et  ceux  qui  n'étaient  pas 
broyés  sous  le  choc ,  calmes  dans  leur  fureur,  abat- 
taient les  chevaux  et  les  hommes  comme  des  épis  de 
blé.  La  lance  n'aurait  pas  été  une  arme  plus  redou- 
table entre  leurs  mains. 

Les  Polonais ,  sachant  que  les  Russes  allaient  rece- 
voir de  nouveaux  renforts ,  se  décidèrent  à  la  retraite; 
elle  fut  ordonnée,  et  le  pays  lx)isé  qui  s'étend  depuis 
Ostrolenka  jusqu  a  la  Vistule  la  favorisa.  Elle  ne  se  fit 
pas  sans  quelque  désordre;  puis  l'armé  se  rallia  sous 
les  murs  de  Praga.  Les  Russes,  qui  s'avançaient  len- 
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tement  par  la  grande  route  de  Varsovie,  vinrent 
prendre  position  à  PultusK*  Sur  ces  entrefaites  on 
apprit  que  Finsurrection  des  provinces  du  Midi  avait 
i\orté  et  que  les  premiers  efïbrts  des  insurgés  li- 
thuaniens venaient  d  être  comprimés  par  les  Russes. 
Les  embarras  de  la  Pologne  se  trouvaient  aggravés 
parla  division  des  partis.  Aucun  chef  national  ne  ral- 
liait à  lui  la  confiance  ou  les  sympathies  de  tous  les 
a&£suEits  de  la  Pologne ,  et  aucun  dxef  étranger,  digne 
d  une  si  haute  mission ,  n'accourait  avec  des  troupes 
auxiliaires  pour  revendiquer  Ja  dictature  militaire. 
Dès<:e  moment  l'armée  polonaise  avait  perdu  con- 
fiance en  celui  qui  la  commandait;  la  tristesse,  Tir- 
lesolution  étaient  partout.  Les  revers  de  la  Pologne, 
grossis  par  la  malveillance  et  répandus  à  dessein 
dans  toute  l'Europe ,  allaient  refroidir  les  amis  dou- 
teux et  décourager  les  vrais  amis.  Un  événement  qui 
^tait  de  nature  à  raviver  l'insurrection  se  produisit 
>lors  :  le  maréchal  Diébitsch  mourut  du  choléra  ;  on 
colporta  d'ailleurs  le  bruit  qu'il  avait  succombé  au 
poison.  On  apprit  en  même  temps  la  mort  du  grand- 
doc  Constantin.  On  attribua  aussi  sa  mort  à  la  maladie 
régnante. 

XXXIX 

Après  l'arrivée  des  troupes  polonaises  autour  de 
Varsovie ,  il  n'y  eut  plus  dans  le  sein  de  cette  malheu- 
«Hse  ville  que  les  convulsions  qui  précèdent  l'cgonie. 
jd  gouvernement  perdait  la- confiance  publique;  on 
e  rendait  responsable  des  écliecs  essuyés  par  l'année. 

31. 
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Dans  les  clubs  on  criait  à  la  trahison  et  on  accusait 
injustement  le  généralissime  Skrzynecki.   Au  milieu 
des  passions  déchaînées,  et  qu'exaltaient  outre  mesure 
les  dangers  de  la  patrie ,  les  factions  cherchèrent  à 
réorganiser  le  gouvernement ,  et  une  lutte  vive  s'en- 
gagea entre  les  démocrates  et  les  conservateurs.  Pour 
surcroit  d'embarras  le  trésor  était  vide ,  et  il  fallait 
recourir  en  même  temps  aux  emprunts ,  aux  impôts 
nouveaux  9  aux  réquisitions.   En  Europe  la   Polc^e 
trouvait  partout  des  cœurs  sympathiques ,  mais  on  ne 
lui  faisait  parvenir  ni  argent,  ni  soldats,  et  la  doublesu^ 
veillance  organisée  sur  ses  firontières  par  l'Autriche  et 
la  Prusse  ne  permettait  à  aucun  parti  de  lui 'porter 
efficacement  secours.  Les  agents  envoyés  en  Turquie 
et  en  Suède  pour  solliciter  ces  deux  pays  à  déclarer 
la  guerre  à  l'empire  moscovite  n'avaient  pu  se  faire 
entendre  des  gouvernements;  la  France  seule  lais- 
sait éclater  au  dehors ,  en  faveur  du  peuple  qui  allait 
succomber,  un  enthousiasme  bruyant  et  stérile, fait 
pour  désobliger  la  Russie  et  impropre  à  aider  la  Po- 
logne. 

Dans  ces  déplorables  conditions  il  arriva  en  Po- 
logne, comme  chez  tous  les  peuples  prêts  à  périr, 
que  le  pouvoir  tomba  aux  mains  des  minorités  vio- 
lentes et  des  éclaireurs  de  la  démagogie.  Vers  la  fin 
de  juin  le  feld-maréchal  Paskiéwicz  d'Érivan  prit  le 
commandement  de  l'armée  russe  et  donna  aux  opéra- 
tions militaires  une  impulsion  énergique.  La  diète  fit 
au  pays  de  touchants  appels,  qui  ne  furent  point  asseï 
entendus.  Le  général  Skrzynecki  marcha  à  l'ennemi; 
mais,  comme  il  se  jugeait  hors  d'état  de  vaincre,  ses 
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mouvements  furent  conduits  avec  mollesse  et  indéci- 
900.  Accablé  par  les  cris  de  trahison  qui  sortaient 
des  rangs,  il  se  vit  réduit  (août  i83i  )  à  se  démettre 
du  commandement  suprême.  Le  général  Dembinski 
le  remplaça  durant  quelques  jours,  et  ne  tarda  pas 
à  son  tour  à  renoncer  à  un  poste  qui  dépassait  la  me- 
sure de  ses  forces.  Les  autres  généraux  déclinèrent 
après  lui  ce  redoutable  honneur,  et  Ton  eut  à  craindre 
le  règne  de  Tanarchie. 


XL 


La  retraite ,  la  destitution  de  Skrzynecki,  la  révoca* 
tion  de  son  successeur  n'avaient  point  suffi  pour  apaiser 
ks colères  du  parti  démocratique;  le  club  de  Var* 
urne  proposa  de  mettre  en  jugement  le  dernier  géné- 
nlissime,  et  le  gouvernement  eut  la  faiblesse  d'adhérer 
à  cette  injuste  exigence.  La  violence  et  le  nombre  des 
tnarchistes  ne  fit  que  s'accroître  ;  bientôt  les  menaces 
derarmée  russe,  quiapprochait  et  enveloppait  déjà  Var- 
sovie d'un  cercle  de  feu,  eurent  pour  résultat  d'égarer 
ks  têtes  et  de  disposer  les  cœurs  aux  émotions  san- 
ghntes.  Un  soulèvement  populaire ,  dirigé  par  les  ar- 
tisans de  la  démagogie,  éclata  dans  les  rues  de  Var- 
ovie.  Durant  deux  jours  (i5  et  i6  août)  cette  ville 
bl  un  théâtre  d'horreurs.  Le  château  royal  fut  forcé, 
I  plusieurs  prisonniers  d'État,  parmi  lesquels  étaient 
les  Russes,  furent  lâchement  massacrés  dans  leurs 
hambres.  Au  nombre  de  ces  victimes  on  comptait  les 
énéraux  Jankowski  et  Bulowski ,  emprisonnés  pour 
voir  dirigé  sans  succès  les  opérations  de  l'armée  na- 
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tionale  en  Volhynie.  Accusés  de  trahison  pour  satis- 
faire les  clubs ,  ils  avaient  été  acquittés  par  leurs  juges^ 
et  maintenant  on  les  assassinait.  D'autres  prisons  ^- 
rent  se  renouveler  ces  scènes  hideuses,  et  les  corps 
des  victimes  eurent  à  subir  les  outrages  d'une  vile 
populace.  L'histoire  ne  confondra  point  la  généreuse 
nation  polonaise  avec  une  poignée  d'assassins  qui  k- 
voquèrent  son  nom  en  égorgeant  des  prisonniefs 
sans  défense. 

En  présence  de  ces  attentats  qu'il  n'avait  pu  em- 
pêcher, faute  de  troupes ,  le  gouvernement  de  la  na- 
tion polonaise  résigna  ses  fonctions ,  et  la  diète  inves- 
tit le  général  Krukowiecki  d'une  sorte  de  dictature. 
Tandis  que  ce  nouveau  chef  cherchait  à  rétablir  un 
peu  de  sécurité  et  d'ordre ,  les  Russes ,  refoulant  de- 
vant eux  les  troupes  polonaises,  continuaient  à  serrer 
de  près  Varsovie  et  à  envelopper  de  toutes  parts  cette 
capitale.  Le  maréchal  Paskiéwicz  attendait  d'ailleurs 
des  renforts.  Dès  qu'il  les  eut  reçus  il  prépara  les 
moyens  nécessaires  pour  écraser  à  la  fois  l'armée 
polohaise  et  la  ville;  il  espérait  d'ailleurs  que  les  Po- 
lonais mettraient  bas  les  armes  et  demanderaient 
à  capituler.  Le  6  septembre,  au  matin,  le  terme 
prescrit  pour  la  reddition  de  la  place  étant  écoulé, 
les  Russes  commencèrent  l'attaque,  et  deux  cents 
pièces  de  canon  tonnèrent  à  la  fois  sur  Varsovie. 
Lorsque  cette  formidable  artillerie  eut  éteint  le  feu 
des  batteries  polonaises,  les  grenadiers  de  la  garde 
russe  s'ébranlèrent,  se  précipitèrent  au  pas  de 
course ,  et  enlevèrent  h  la  baïonnette  les  oUATages 
avancés.   La  seconde  division  russe,   dirigée  sur  la 
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grauide  redoute  de  Wola,  trouva  plus  de  résistance 
dans  ces  braves  Polonais  qui  montrèrent  Théroïsme 
des  temps  antiques.  La  première  charge  repoussée,  le 
maréchal  Paskiéwicz  ordonna  aux  volontaires  de  la 
garde  de  s  avancer,  la  baïonnette  au  bout  du  fusil  ; 
tous  ces  jeunes  hommes  portaient  des  fascines,  des 
échelles ,  et  en  moins  de  cinq  minutes ,  tant  la  course 
fut  rapide ,  la  crête  du  parapet  fut  occupée  par  les 
Russes.  Ici  nouveau  combat;  on  en  vint  aux  prises 
avec  un  acharnement  épouvantable,  de  pierre  en 
pierre^  de  fortification  en  fortification,  lorsque  le 
maréchal  ordonna  à  un  nouveau  corps  de  tourner 
l'ouvrage  avancé.  Alors  les  Polonais,  voyant  tpute  ré- 
sistance impossible  dans  ce  poste ,  évacuèrent  ses  dé- 
bris et  mirent  bas  les  armes. 

i  peine  les  Russes  étaient-ils  maîtres  du  terrain 
(fOLÎk  entendirent  le  bruit  de  fortes  colonnes  à  travers 
me  longue  traînée  de  poussière  ;  elles  sortaient  de  Var- 
sovie avec  quarante  pièces  de  canon  pour  reprendre 
les  ouvrages  avancés.  Ce  fut  encore  un  terrible  et  glo- 
rieux ooiobat,  un  échange  de  boulets  et  de  profondes 
dédûrures  à  coup$.de  baïonnettes.  Malgré  ces  su- 
Uimes  efforts  les  Polonais  furent  contraints  à  la  re- 
traite. La  nuit  s'avançait,  et  le  maréchal  Paskiéwicz  dut 
himer  prendre  quelque  repos  à  ses  troupes.  On  en 
ctait  là  lcMrsqu*un  parlementaire  polonais  arriva  dans 
^  camp  ruââe  :  le  dictateur  ofTrait  de  capituler  si 
l'on  voulait  reconnaître  la  nationalité  polonaise. 
Le  maréchal  Paskiéwicz  exigea  que  Ton  se  soumit 
^s  conditions;  n'obtenant  pas  de  réponse,  il 
donna  le  signal  de  lassant.  Ce  fut  encore  un  spec- 
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tacle  terrible  :  les  pièces  de  canon  russes ,  dirigées  sur 
un  point,  portaient  Tëpouvante  et  la  mort.  On  voyait 
s'avancer  les  colonnes  profondes,  ayant  en  léte  les  vo- 
lontaires de  la  garde  ;  les  tambours  battaient  la  charge, 
et  les  soldats  russes  chantaient  en  chœur  les  chan- 
sons nationales.  Les  Polonais  répondaient  par  une 
rude  mousqueterie  et  une  canonnade  bien  dirigée; 
la  mitraille  faisait  d'horribles  percées  dans  ces  co- 
lottues,  dans  ces  masses  inébranlables.  Bien  ne  put 
résister  à  l'élan  des  soldats  de  la  garde  impériale,  qui 
traversaient  les  haies ^  les  fossés,  les  murailles,  sans 
détourner  la  tête.  A  ce  moment  solennel  les  parle- 
mentaires du  général  Krukowiecki  revinrent  porter 
l'acte  de  soumission  de  la  nation  polonaise  à  l'empe- 
reur Nicolas,  en  termes  absolus,  avec  la  reddition 
de  Varsovie;  seulement  l'armée  polonaise  sortirait  de 
la  cité  pour  se  diriger  sur  Plock.  Ce  furent  là  deux 
terribles  journées  ;  le  maréchal  Paskiéwicz  reçut  une 
contusion  de  boulet  ;  huit  mille  soldats  russes  restè- 
rent sur  le  champ  de  bataille  ;  pjus  de  cinq  mille  fu- 
rent blessés  ;  des  généraux  en  chef  furent  tués,  d'au- 
tres reçurent  de  graves  blessures.  Dans  ces  combats, 
où  l'intrépidité  se  mêlait  aux  haines  nationales,  on 
signala  de  part  et  d'autre  d'héroïques  exploits. 

La  prise  de  Varsovie  était  le  réveil  du  grand  révc 
de  la  nationalité  polonaise.  A  dater  de  ce  désastre 
l'insurrection,  hors  d'état  de  vaincre,  trouva  enccHt 
la  force  de  prolonger  sa  résistance  et  de  livrer  des 
combats  qui  honorèrent  le  courage ,  les  talents  et  le 
patriotisme  des  généraux  Rybinski  et  Dembinski.  Ce- 
pendant la  lutte  était  devenue  impossible,  et  les  débris 
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de  rarmée  nationale  furent  refoulés  par  les  masses  en- 
nemies sur  les  tarres  du  roi  de  Prusse,  où  elles  reçurent 
proTÎscHrenient  asile,  en  attendant  l'heure  où  l'éaii* 
padon  polonaise  chercherait  au  delà  du  Rhin  une 
retraite  plus  durable  et  plus  généreuse.  Près  de  fran- 
ddr  la  frontière  de  Texil,  le  généralissime  Rybinski 
piiMia  un  manifeste  qui  renfermait  les  lignes  sui- 
tantes  : 

«  Avant  de  quitter  cette  terre  natale,  cette  terre  ano- 
iéedu  sang  et  des  brmesdes  Polonais  combattant  pour 
leur  patrie,  le  général  en  chef  proteste  devant  Dieu  et 
devant  le  monde  que  tout  Polonais  est  aussi  intime- 
■ent  persuadé  de  la  justice  et  de  la  sainteté  de  sa  cause 
i|n'U  Ta  toujours  été  et  le  sera  toujours.  En  outre,  il 
croit  de  son  devoir  le  plus  sacré  de  réclamer,  par  cet 
acte  public,  l'intervention  de  toutes  les  nations  civili- 
iées,  et  notamment  de  celles  qui,  au  congrès  de  Vienne, 
le  sont  intéressées  à  la  cause  polonaise.  C'est  à  elles 
fie  la  malheureuse  nation  polonaise  confie  son  sort 
et  son  existence  politique ,  d'une  si  grande  influence 
nr  la  civilisation  et  le  maintien  de  l'équilibre   en 

c  Les  Grecs,  les  Belges,  et  tant  d'autres  peuples, 
oftt  été  et  ne  peuvent  cesser  d'être  l'objet  d'un  in- 
térêt commun  de  la  part  des  souverains  ;  les  Polonais 
>nient-ils  les  seuls  auxquels  leur  protection  devrait 
^  refusée  ?  Non  ;  l'intérêt  des  nations,  la  conscience 
^  la  dignité  des  souverains  ne  permettent  pas  d'ad- 
^teltre  cette  idée.  C'est  donc  à  vous,  c'est  aiuL  vœux 
^  vos  peuples  que  s'adresse  avec  confiance  la  noble 
^  bfortunée  nation  polonaise  ;  elle  vous  coniure  au 
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nom  de  Dieu,  au  nom  des  drœtsdes  nations,  au  nooi 
de  l'humanité,  de  lui  accorder  votre  appui  pour  la 
conservation  de  ses  privilèges  nationaux  et  pour  des 
arrangements  conformes  au  bien-être  général  el  à 
celui  de  la  Polqgne.  » 

La  France  devait  être  seule  à  entendre  cet  appel, 
sans  vouloir  d'ailleurs  y  répondre  autrement  que  par 
des  consolations  et  des  témoignages  de  sympathie  frsh 
temelle. 


XLl 


En  France  la  session  législative  de  i83i  s'était  ou- 
verte le  23  juillet.  Par  une  innovation  qui  resta  long- 
temps comme  un  usage  invariablement  établi ,  la  céré- 
monie eut  lieu  au  palais  de  la  chambre  des  Députés, 
où  se  transportèrent  le  roi  et  la  chambre  des  Pairs. 
Le  discours  de  la  couronne  avait  été  rédigé  par  M.  Ca- 
simir Périer.  Louis-Philippe  le  reçut  écrit  de  la  main 
du  ministre ,  et  l'on  vit,  non  sans  quelque  étonne- 
nient,  le  président  du  conseil  suivre  avec  affecta- 
lion,  une  copie  à  la  main,  les  paroles  prononcées  par 
le  roi.  C'était  un  manque  de  convenance,  une  satis- 
faction puérile;  c'était  comme  le  triopiphe  public  du 
pouvoir  ministériel.  M.  Casimir  Périer,  violent  pour 
les  petites  choses,  impératif  dans  les  idées  subalternes; 
semblait  s'enorgueillir  de  mettre  la  royauté  en  tutelle 
alors  qu'il  allait  sacrifier  l'hérédité  de  la  pairie  à  un  ca- 
price de  l'opinion. 

a  Messieurs  les  Pairs  et  Messieurs  les  Députés,  di- 
sait le  roi^  je  suis  heureux  de  me  trouver  au  milieu 
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B  VOUS,  dans  cette  enceinte  où  la  France  a  reçu  mes 
nrments.  Pénétré  des  devoirs  qu'ils  m'imposent,  je 
n'appuierai  toujours  sur  le  vœu  national  dont  vous 
les  les  organes  constitutionnels,  et  j'attends  de  vous 
ette  coopération  franche,  entière,  qui  doit  donner 
mon  gouvernement  la  force  sans  laquelle  il  ne  sau- 
dt  répondre  à  l'attente  de  la  nation.  J'ai  dit,  Mes- 
Burs,  que  la  Charte  serait  une  vérité  ;  ce  que  j'ai  dît 
»st  accompli.  La  Charte,  c'est  la  monarchie  consti- 
tionnelle  avec  toutes  ses  conditions  loyalement 
aintenues,  avec  toutes  ses  conséquences  franche^ 
ent  acceptées...^  En  m'appelant  au  trône  la  France 
voulu  que  la  royauté  fût  nationale,  elle  n'a  pas 
ralu  que  la  royauté  fût  impuissante  :  un  gouverne- 
«it  sans  force  ne  saurait  convenir  à  une  grande 
ition.  Je  viens  de  parcourir  la  France  ;  les  témoi- 
lages  d'affection  que  j'ai  reçus  dans  ces  voyages  ont 
vement  touché  mon  cœur  ;  ses  vœux  sont  présents  à 
a  pensée.  Vous  m'aiderez  à  les  accomplir  ;  l'ordre 
ra  protégé ,  la  liberté  garantie ,  toute  tentative  fac- 
*U8e  confondue  et  réprimée.  Ainsi  renaîtra  cette 
^nfiance  dans  l'avenir  qui  peut  seule  rétablir  la  pros- 
crite du  pays.  »  Le  roi  exposait  ensuite  la  pensée 
>litique  qui  présidait  à  son  règne  ;  puis  il  ajoutait  : 
C'est  pour  consolider  de  plus  en  plus  la  monarchie 
mstitutionnelle  que  j'ai  fait  préparer  les  divers  pro- 
ts  de  loi  qui  vous  seront  proposés.  Vous  reconnat- 
e^,  je  l'espère,  dans  celui  qui  a  pour  objet  la  déci- 
on  d'une  grande  question  constitutionnelle  réservée 
irla  Charte  à  l'examen  des  Chambres,  que  je  cherche 
»njours  à  mettre  nos  institutions  en  harmonie  avec 
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les  intérêts  et  les  vœux  de  la  nation,  éclairés  par  \ei- 
périence  et  mûris  par  le  temps.   »  Le  roi  indiquait 
ensuite  d'autres  projets  importants  qui  devaient  étie 
soumis  aux  discussions  parlementaires;  puis  il  arri- 
vait aux  questions  de  la  politique  extérieure,  en  par- 
lant  de  sécurité  et  d  économie,  a  Cette  économie  dé- 
pend d'un  désarmement  général;  la  France  le  désire, 
les  gouvernements  de  TEurope  en  sentent  la  néces- 
sité ,  rintérét  de  tous  l'exige.  J'ai  la  satisfaction  de 
vous  annoncer  dès  à  présent  que  je  n'ai  pas  eu  besoin 
d'employer  toutes  les  ressources  que  les  Chambres 
avaient  mises  à  ma  disposition.  Depuis  la  révolution 
de  Juillet  la  France  a  repris  en  Europe  le  rang  qui 
lui  appartient,  et  rien  désormais  ne  saurait  le  lui  ravir. 
Jamais  son  indépendance  ne  fut  mieux  garantie;  nos 
gardes  nationales,  qui  valent  nos  armées,  nos  années, 
dignes  dépositaires  de    l'héritage   de    notre  vieille 
gloire ,  défendraient  cette  indépendance  comme  elles 
ont  protégé  naguère  la  paix  intérieure  et  la  liberté.  Je 
n'ai  qu'à   me  féliciter  des  relations  amicales  que  les 
gouvernements  étrangers  entretiennent  avec  le  mien. 
Ainsi  que  je  l'avais  demandé,  les  troupes  de  l'empe- 

# 

reur  d'Autriche  ont  évacué  les  Etats  romains.  Une 
amnistie  réelle ,  Tabolition  de  la  confiscation ,  des 
changements  importants  dans  le  régime  administratif 
et  judiciaire,  telles  sont  les  améliorations  qui,  assu- 
rées à  ces  États,  nous  font  espérer  que  leur  tranquillité 
ne  sera  plus  troublée,  que  l'équilibre  de  l'Europe  se 
raffermira  par  le  maintien  de  leur  indépendance.  Le 
royaume  des  Pays-Bas,  tel  que  l'avaient  constitué  les 
traités  de  i8i4  et  de  i8i5,  a  cessé  d'exister.  L'indé- 
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pendance  de  la  Belgique  et  sa  séparation  de  la  Hollande 
ont  été  reconnues  par  les  grandes  puissances.  Le  roi 
des  Belges  ne  fera  point  partie  de  la  Confédération 
germanique.  Les  places  élevées  pour  menacer  la  France, 
et  non  pour  protéger  la  Belgique ,  seront  démolies. 
Ooe  neutralité  reconnue  par  l'Europe  et  l'amitié  de 
h  France  assureront  à  nos  voisins  une  indépendance 
dont  nous  avons  été  le  premier  appui.  Le  pouvoir  qui 
domine  en  Portugal  avait  outragé  des  Français;  il 
avait  méconnu  à  leur  égard  les  droits  de  la  justice  et 
de  l'humanité  ;  pour  obtenir  des  réparations  vaine- 
ment demandées  nos  vaisseaux  ont  paru  devant  le 
Tage;  je  viens  de  recevoir  la  nouvelle  qu'ils  en  ont 
forcé  l'entrée;  les  satisfactions  jusque-là  refusées  nous 
ont  été  oflertes.  Les  bâtiments  de  guerre  portugais 
sont  en  notre  pouvoir,  et  le  pavillon  tricolore  flotte 
%ous  les  murs  de  Lisbonne.  »  L* assemblée  crut  en- 
tendre que  nos  drapeaux  étaient  arborés  sur  les  rem- 
parts de  cette  capitale,  tant  on  avait  gardé  l'habitude 
[lu  langage  napoléonien.  Des  acclamations  se  firent 
entendre;  elles  éclatèrent  encore  lorsque  le  roi  eut 
parlé  de  la  Pologne  et  des  eiTorts  qu'il  avait  tentés 
pour  arrêter  Tenusion  du  sang.  Louis-Philippe  ter- 
mina ainsi  : 

«  L'Europe  est  aujourd'hui  convaincue  de  la  loyauté 
de  nos  dispositions  et  de  la  sincérité  de  nos  vanix 
pour  le  maintien  de  la  paix  ;  mais  elle  l'est  aussi  de 
notre  force,  et  elle  sait  comment  nous  soutiendrions 
la  guerre  si  nous  y  étions  contraints  par  d'injustes 
agressions.  C'est  en  persistant  dans  le  système  poli- 
tique suiyi  jusqu'à  ce  jour  que  nous  parviendrons  h 
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'«  à  foire  jouir  notre  patrie  des  bienfaits  de  Àa 
ffw\4iitioii  qui  a  sauvé  ses  libertés^  et  à  la  préserver 
dks  WHrreUes  comoiotions  qui  comproinettraieat  tout 
ji  ka  fois  son  existence  et  la  civilisatioa  du  monde. 
VoMfc^  touchons^  Messieurs,  à  de  grands  anniversaires; 
jll^  inMs  verrai  avec  satisfaction  vous  unir  à  moi  dans 
OKi  solennités.  Puissent  ces  graves  et  touchantes  coin- 
mémorations  réveiller  les  sentiments  d'union  et  de 
concorde  qui  seuls,  il  y  a  un  an,  décidèrent  le  triom- 
phe dont  elles  consacrent  le  souvenir.  » 

Dès  le  lendemain  la  chambre  des  Députés  élut  pour 
président  M.  Jacques  LafRtte,  qui  n'était  pas  le  can- 
didat du  ministère.  M.  Casimir  Périer  avait  déclaré 
d'avance  qu'il  entendait  faire  de  ce  choix  une  question 
de  cabinet  à  son  exemple,  les  principaux  ministres 
remirent  leurs  démissions  entre  les  mains  du  roi,etle 
pays  se  trouva  exposé  aux  hésitations  d'une  crise  qui^ 
paralysait  l'action  du  gouverneilient. 


LU 


Cette  fâcheuse  situation  dura  à  peine  trois  jours, 
grâce  aux  événements  qui  s'accomplissaient  au  de- 
hors et  vers  la  frontière  du  Rhin. 

Le  prince  Léopold  de  Saxe-Cobourg,  élu  roi  des 
Belges  par  le  congrès  national  de  Bruxelles,  avait  pris 
possession  du  trône  et  prêté  serment  de  fidélité  à  la 
constitution  (21  juillet). 

a  Messieurs,  avait-il  dit  en  inaugurant  la  nouvelle 
royauté,  je  n'ai  accepté  la  couronne  que  vous  m'avez- 
offerte  qu'en  vue  de  remplir  une  tâche  aussi  noble 
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]a'utile,  celle  d'être  appelé  à  consolider  les  institu- 
tions  d*nn  peuple  généreux  et  à  maintenir  son  indé- 
pendance, fllon  cœur  ne  connaît  d'autre  ambition  que 
DsUe  de  Toosiroir  heureux,  b 

dioae  rare  dans  l'histoire  des  royautés  révolu- 
tionnaires y  le  roi  Léopold  disait  vrai,  et  tous  les  actes 
ia  ioa  règne  futur  devaient  justifier  ses  paroles.  Ce 
prince  ajouta  : 

c  La  nation  sort  d'une  cfise  violente  :  puisse  ce  jour 
effacer  toutes  les  haines,  étouffer  tous  les  ressenti- 
nents!  Qu'une  seule  pensée  anime  tous  les  Belges  : 
celle  d'une  franche  et  siifcère  union.  Je  m'estimerai 
lieiveux  de  concourir  à  ce  beau  résultat...  J'espère 
kfe  pour  la  Belgique  un  gage  de  paix  et  de  tranquil- 
Elé;  mais  les  prévisions  de  Thomme  ne  sont  pas  in- 
fidlibles.  Si,  malgré  tant  de  sacrifices  pour  conserver 
h  paix,  nous  étions  menacés  de  la  guerre,  je  n'hé- 
siterais pas  à  en  appeler  au  courage  du  peuple 
hdge...  » 

fea  de  jours  après,  les  circonstances  le  contrai- 
pirent  d'adresser  un  semblable  appel  à  ses  nouveaux 
siijets;  mais  leur  dévouement  ne  répondit  pas  à  la 
difBcalté  des  circonstances,  et  la  Belgique  se  vit  forcée 
de  s'abriter  encore  une  fois  sous  l'épée  de  la  France. 

L'armée  hollandaise  était  prête  à  entrer  en  cam- 
Jl^pie  ;  le  roi  Guillaume,  par  une  dépéclie  du  i^  août, 
fit  savoir  à  la  conférence  de  Londres  que,  tandis  que 
ses  plénipotentiaires  étaient  munis  des  pouvoirs  né- 
ttnaires  pour  conclure  un  traité  de  séparation  d'après 
Ici  principes  déjà  convenue  entre  lui  et  les  cinq  puis- 
Mces ,  il  s'était  déterminé  à  appuyer  la  négociation 
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par  ses  moyens  militaires.  Cette  détermination  était 
devenue  nécessaire,  disait-il,  depuis  qu'on  avait  wun 
prince  se  mettre  en  possession  de  la  souveraineté  de 
la  Belgique  sans  avoir  satisfait  à  plusieurs  conditions 
imposées  par  les  protocoles,  et  après  avoir  juré  fidé- 
lité à  une  constitution  qui  dérogeait  aux  droits  terri- 
toriaux de  la  Hollande.  Le  jour  même  de  la  date  de 
cette  dépêche,  le  général  Chassé,  qui  commandait  b 
citadelle  d'Anvers,  encore  ^u  pouvoir  du  roi  des  Pays- 
Bas,  dénonçait  Tarmistice  et  fixait  la  reprise  des  hos- 
tilités au  jeudi,  4  août,  à  neuf  heures  du  soir.  Au  mo- 
ment où  le  roi  Léopold  reçut  cette  grave  nouvelle  il 
était  à  Liège  ;  il  s'empressa  de  réclamer  l'assistance  do 
roi  d'Angleterre  et  celle  du  roi  des  Français.  La  ré- 
ponse de  Louis-Philippe  ne  se  fit  pas  attendre  :  elle 
annonçait  l'envoi  d'une  armée  de  cinquante  mille 
hommes  sous  les  ordres  du  maréchal  Gérard.  Mais 
déjà  les  hostilités  avaient  été  reprises  sur  toute  la  li- 
gne ;  dès  le  2  août  elles  avaient  été  signalées  dans  la 
Flandre  orientale  par  l'inondation  des  Polders  etTin- 
cendie  des  villages  belges;  en  même  temps,  le  camp 
hollandais  formé  à  Reyen ,  devant  Bréda  avait  été 
levé,  et  l'armée  du  roi  des  Pays-Bas,  sous  les  ordres 
du  prince  d'Orange,  envahissait  la  Belgique  dans  la 
direction  de  Turnhout  et  de  TAest. 

ije  4  août,  à  Theure  indiquée ,  le  général  Chassé  fil 
bombarder  Anvers.  Sur-le-champ  le  général  Belliard 
lui  signifia  qu'Anvers  était  sous  la  protection  de  la 
France,  de  l'Angleterre  et  de  l'Europe  entière,  et  par- 
vint à  faire  suspendre  le  feu  de  la  citadelle,  ainsi  que 
celui  d'une  forte  escadre  hollandaise  qui  pouvait  s'em- 
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bosser  devant  les  quais  de  la  ville.  On  convint  de  nou- 
veau d'une  suspension  d'armes. 

Sur  d'autres  points  les  Hollandais  avaient  montré 
ime  opiniâtreté  plus  grande.  Dès  le  5  août  le  corps 
d'armée  du  prince  d'Orange  se  rendait  maître  de         ^  * 
Oiestyles  Belges  ayant  abandonné  cette  ville  sans  même 
essayer  de  résister. 

Le  13,  l'armée  belge,  dite  de  l'Escaut,  forte  d'en- 
viron douze  à  quinze  mille  hommes ,  où  se  trouvait 
Léopold,  fut  battue  sous  les  murs  de  Louvain,  et  celte 
ville  tomba  aussi  au  pouvoir  de  Tennemi.  Privé  de 
tous  moyens  sérieux  de  défense,  Bruxelles  était  à  la 
veille  de  subir  le  même  sort^  lorsqu'on  apprit  tout  It 
coup  l'arrivée  des  troupes  françaises  ;  leur  entrée  fut 
retardée  néanmoins  par  une  disposition  de  la  consti- 
tution qui  ne  permettait  l'entrée  en  Belgique  de  troupes 
étrangères  qu'autant  qu'une  loi  serait  intervenue  ;  on 
finit  par  s'arrêter  au  parti  de  violer  cet  article  de  la 
constitution,  vu  l'urgence.  M.  de  Talleyrand,  dès  que 
nos  troupes  eurent  passé  la  frontière,  s'empressa  d'an- 
noncer aux  plénipotentiaires  la  détermination  prise  par 
le  cabinet  du  Palais-Royal;  de  son  côté  l'Angleterre 
déclara  qu'elle  venait  de  donner  à  une  division  de  sa 
floUe  Tordre  de  se  rassembler  le  plus  tôt  possible  aux 
Dunes,  pour  concourir  au  rétablissement  de  l'armis- 
tice que  les  cinq  puissances  s'étaient  engagées  à  main- 
tenir entre  la  Hollande  et  la  Belgique.  La  conférence, 
par  son  protocole  du  6  août,  admit  l'urgence.  Louis- 
Philippe,  de  son  côté,  avait,  dès  le  /|  août,  fait  dé- 
clarer à  Guillaume-Frédéric  que,  si  son  armée  ne  ren- 
trait pas  dans  les  limites  fixées  par  l'armistice,  toute 
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relation   diplomatique  serait    rompue    et  la  guerre 
poussée  avec  une  extrême  vigueur. 

Le  roi  de  Hollande,  en  présence  de  cette  déclara- 
tion et  des  résolution»  de  Londres,  prit  le  parti  de  rap- 
peler ses  troupes,  et  le  général  Sébastian!  annonça 
cette  nouvelle  à  la  chambre  des  Députés  le  i3  août 
((  L'évacuation  hollandaise,  dit-il,  sera  bientôt  effec- 
tuée ;  mais  il  n'en  sera  pas  ainsi  de  la  nôtre  ;  nous  at- 
tendrons, pour  nous  éloigner  du  territoire  belge,  que 
les  questions  pour  lesquelles  l 'armée  françaises'est  mise 
en  mouvement  soient  tout  à  fait  décidées  et  que  nul 
danger  ne  nous  menace.  » 

Malgré  cette  affirmation,  notre  armée ,  pour  ne  pas 
éveiller  sans  nécessité  les  inquiétudes  de  l'Eure^, 
évacua  la  Belgique,  en  grande  partie,  avant  que  lacoa- 
férence  de  Londres  n'eût  définitivement  réglé  son 
sort.  En  rentrant  en  France  nos  régiments  passèrent 
devant  le  lion  de  Waterloo,  monument  élevé  en  mé- 
moire de  nos  désastres  de  i8i5.  A  la  vue  de  ce  tro- 
phée ennemi  nos  soldats  se  laissèrent  aller  à  un 
mouvement  d'indignation  et  de  douleur  et  se  dispo- 
sèrent à  détruire  l'effigie  qui  rappelait  la  défaite  de 
leurs  aines.  Les  officiers  supérieurs  accoururent  et  ne 
permirent  pas  qu'on  portât  le  marteau  sur  le  nao- 
nument  élevé  par  les  Belges,  au  lieu  même  où 
avait  coulé  leur  sang  ;  un  sentiment  de  respect  pour 
une  nation  amie  détermina  nos  soldats  à  écouter 
les  sages  conseils  de  leurs  chefs.  Où  en  seraient 
les  peuples  si  de  pareilles  vengeances  pouvaient 
s'exercer,  et  si  les  descendants  des  Bourguignons 
abusaient   toujours  de  leur   force  pour  faire  dispa- 
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raitte  les  sacres  vestiges  de  Granson  et  de  Moral  ? 
Ainsi  se  termina^  sans  coup  férir,  la  première  ex- 
pédition des  armées  de  Louis-Philippe  sur  le  terri- 
toire belge.  Pour  le  moment  on  corps  auxiliaire  de 
douze  mille  hommes  resta  en  Belgique  afin  de  donner 
au  roi  Léopold  le  temps  d  organiser  sa  propre  armée  ; 
un  certain  nombre  d  officiers  français  obtinrent,  dans 
le  même  but,  l'autorisation  de  passer  au  service  belge. 

XLIll 

Sur  ces  entrefaites  la  conférence  de  Londres,  après 
de  nombreux  remaniements  et  de  longues  hésitations, 
adopta  enfin  le  plan  d'un  traité  de  séparation  entre  la 
Hollande  et  la  Belgique  ;  cet  acte  comprenait  vingt- 
quatre  articles  dont  voici  la  substance  : 

Le  Luxembourg  était  partagé  entre  les  deux  pays , 
et  le  roi  de  Hollande  recevait ,  en  compensation  des 
cessions  territoriales  qui  résultaient  de  ce  partage, 
une  partie  de  la  province  du  Limbourg;  la  rive  gauche 
de  l'Escaut ,  Maëstrich  et  Venloo  restaient  à  la  Hol- 
lande.  Les  dispositions  de  l'acte  général  du  congrès 
de  Vienne  relatives  à  la  libre  navigation  des  fleuves 
et  rivières  navigables  seraient  appliquées  aux  fleuves 
et  rivières  qui  traversent  à  la  fois  les  territoires  belge 
et  hollandais.  En  ce  qui  concernait  la  navigation 
de  l'Escaut,  elle  serait  sous  la  surveillance  de  com- 
missaires nommés  à  cet  effet  de  part  et  d'autre ,  et 
assujettie  à  des  droits  égaux  pour  le  commerce  des 
deux  peuples,  de  même  que  la  navigation  des  eaux 
intermédiaires  entre  l'Escaut  et  le  Rhin ,  conduisiint 
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d'Anvers  au  Rhin,  et  vice  versa^  qui  resterait  fécipro- 
r|uement  libre. 

La  conférence  divisa  également  la  partie  de  la  dette 
qui  avait  été  contractée  depuis  la  réunion  des  deux 
pays  et  qui  s'élevait  à  10,100,000  florins  d'intérêt 
annuel.  La  Belgique  devait  en  outre  supporter  la  dette 
austro-belge  existant  avant  la  réunion,  et  dont  les 
intérêts,  en  nombre  rond,  étaient  évalués  à  750,000 
florins.  Une  somme  de  600,000  florins  fut  ajoutée 
aux  précédentes  en  considération  des  avantages  de 
navigation  et  de  commerce  que  la  Hollande  concé- 
derait à  la  Belgique  et  des  difTérents  sacrifices  que  la 
séparation  entraînait  pour  la  première,  de  telle  sorte 
qu'en  résultat,  sur  n']  millions  de  florins,  montant 
des  intérêts  de  la  dette  totale  de  l'ancien  royaume  des 
Pays-Bas,  la  Belgique  aurait  à  en  payer  8,4oo,ooo. 

Tel  était  dans  ses  principales  dispositions  ce  traité, 
que  les  plénipotentiaires  des  cinq  cours  envoyèrent 
à  M.  Yan  de  Weyer,  ministre  de  Belgique  à  Londres, 
en  faisant  observer  :  i"  que  ces  articles  auraient  toute 
la  force  et  la  valeur  d'une  convention  solennelle  entre 
le  gouvernement  belge  et  les  cinq  puissances  ;  n^  que 
les  cinq  puissances  en  garantissaient  l'exécution; 
3®  qu'une  fois  acceptés  par  les  deux  partis  ils  étaient 
destinés  à  être  insérés  mot  à  mot  dans  un  traité  di- 
rect entre  la  Belgique  et  la  Hollande  ;  4*  que  ce  traité 
serait  placé  sous  la  garantie  formelle  des  cinq  puis- 
sances ;  5®  que  les  articles  en  question  formaient  un 
ensemble  et  n'admettaient  pas  de  séparation  ;  6®  qu'ils 
contenaient  les  décisions  finales  et  irrévocables  des 
cinq  puissances,  qui,  d'un  commun  accord,   étaient 
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résolues'à  amener  elles-mêmes  Tacceptation  pleine  et 
entière  desdits  articles  par  la  partie  adverse  si  elle 
venait  à  les  rejeter.  Enfin  les  plénipotentiaires  ajou- 
taient que  les  cinq  cours  se  réservaient  la  tâche  et 
prenaient  l'engagement  d'obtenir  l'adhésion  de  la 
Hollande  aux  articles  dont  il  s'agissait ,  quand  même 
elle  commencerait  par  les  repousser.  Ils  déclaraient 
en  même  temps  la  ferme  détermination  des  cinq 
cours  d'user  de  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir  pour 
prévenir  le  renouvellement  d'une  lutte  entre  la  Hol- 
lande et  la  Belgique. 

D'après  ces  déclarations ,  si  précises  et  si  formelles, 
il  semblait  que  les  parties  n'eussent  plus  qu'à  apposer 
leur  signature  au  bas  du  traité  qui  leur  était  imposé, 
sans  même  avoir  la  faculté  de  discuter  les  motifs 
qu'elles  pourraient  avoir  de  le  rejeter  ou  de  l'accep- 
ter. On  en  jugea  autrement  en  Belgique.  Les  résolu- 
tions de  la  conférence  de  Londres  y  furent  soumises 
à  la  sanctipn  des  deux  Chambres,  et  ne  furent  ratifiées 
par  les  majorités  et  par  le  roi  qu'à  la  suite  de  pro- 
testations dont  il  ne  plut  pas  à  l'Europe  de  tenir 
compte,  tant  on  avait  hâte  d'en  6nir  avec  des  dif- 
ficultés dont  l'existence  mettait  en  question  la  paix  du 
continent.  En  Hollande  les  choses  se  passèrent  diffé- 
remment. Sans  toucher  d'abord  au  fond  du  traité,  on 
se  récria  sur  ce  qu'il  était  proposé  aux  deux  pays  par 
voie  de  commandement  et  sans  permettre  l'examen. 
Les  plénipotentiaires  du  roi  Guillaume  eurent  ordre 
de  s'adresser  à  la  conférence  et  de  réclamer  d'elle 
des  modifications  au  traité  des  vingt-quatre  articles; 
la  conférence  s'v  refusa,  et  les  ministres  hollandais 
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protestèrent  au  item  de  leur  maître  contre^cè  qu'ils 
appelaient  un  déni  de  justice.  Ces  réclamations  ^eurent 
pour  eflfet  de  retarder  la  conclusion  définitive  des  ar^ 
rangements  diplomatiques  combinés  à  Londres;  mais 
l'indépendance  de  la  Belgique  était  désormais  hors 
de  cause,  et  il  ne  fallait  plus  qu'un  effort  de  la  part  de 
la  France  pour  la  sauvegarder  contre  toutes  les  pré- 
tentions de  la  dynastie  d'Orange-Nassau. 

XLIV 

En  France,  et  à  la  première  nouvelle  de  l'invasion 
de  la  Belgique  par  l'armée  du  roi  des  Pays-Bas^ 
M.  Casimir  Périer  et  ses  collègues  avaient  retiré  leurs 
démissions  et  pris  de  nouveau  en  mains  l'exercice 
du  pouvoir.  La  discussion  de  l'adresse,  dans  les  deui 
Chambres,  réclamait  d'ailleurs  de  la  part  du  gouve^ 
nement  beaucoup  de  présence  d'esprit  et  de  fermeté. 
Le  président  du  conseil  vit  attaquer  sa  politique  par 
des  ennemis  passionnés,  dont  les  accusations  exer- 
çaient au  dehors  le  plus  fâcheux  retentissement. 
M.  Casimir  Périet  posa  son  système,  qui  pouvait 
se  résumer  en  tje  peu  de  mots  :  Rien  que  la  Charte 
de  i83o.  Il  ajouta  :  «  La  révolution  de  Juillet 
a-t-elle  voulu  plus  que  la  Charte,  Messieurs?  Per- 
sonne, que  je  sache,  n'oserait  le  soutenir.  Elle  est 
venue,  non  recommencer,  mais  terminer  notre  pre- 
mière révolution.  Elle  n'est  pas  un  signal  donné  à  la 
France  et  au  monde  pour  les  appeler  à  d'aventureuses 
expériences,  à  d'interjninables  combats.  Elle  doit 
nous  assurer  un  gouvernement  définitif,  et  la  Charte 


*??■ 


m]  DISCUSSION  me  l'adrbmb.'  3 

esl  le  seul  programme  de  ce  gouvernement,  et  tout 
te  qu*mi  nous  donne  poinr  les  conséquences  de  cette 
iKvolution,  ce  ne  sont  que  les  prémisses  d*une  révo- 
lution nouvelle.  Or  la  France  le  dit  hautement  chaque 
jour  :  elle  a  horreur  de  toute  nouvelle  révolution... i 
Notre  système  de  politique  intérieure ,  c'est  de  re- 
constituer le  pouvoir  et  de  lui  rendre  la  force  et  Tu- 
nitë  qui  lui  manquent  ;  c'est  de  rasseoir  tous  les  inté- 
rêts en  leur  créant  des  garanties  d'ordre   et  de  sta- 
bilité; c'est  de  respecter  les  lois,  de  puiser  dans 
roidre  légal,  et  dans  la  force  morale  qui  en  découle, 
tous  nos  moyens  d'action  et  d'influence;  c'est  enfin  de 
de  jamais  consentira  nous  faire  un  gouvernement  de 
parti,  et,  tout  en  veillant  d'un  œil  sévère  sur  des  tra- 
mes ourdies  dans  l'ombre,  de  ne  jamais  céder  à  ce 
)]aisir  d'écraser  les  vaincus  ;  car  c'est  ainsi  qu'on  dés- 
lonore  la  victoire.  » 

Ce  programme  sur  la  marche  intérieure  du  gou- 
rernement,  M.  Casimir  Périer  l'appliquait  ensuite  aux 
ifTaires  étrangères.  «  ...  Nous  avons  adopté  ce  sys- 
ème,  auquel  nous  ne  craignons  pas.  de  donner  son 
frai  nom ,  le  système  de  la  paix,  parce  que  nous  Ta- 
rons cru  à  la  fois  le  plus  sur  et  ir'filus  digne;  parce 
[ue,  tout  en  comptant  sur  l'invincible  valeur  de  nos 
.oldats,  nous  avons  pensé  qu'une  destinée  plus  belle 
il  une  gloire  plus  durable  attendaient  notre  pays  s'il 
18  plaçait  en  Europe  à  la  tête  de  la  civilisation  plu- 
:6t  par  l'ascendant  de  sa  force  morale  que  par  l'effroi 
lèses  baïonnettes.  L'état  de  l'Europe,  les  intérêts  des 
puissances,  leurs  dispositions,  leur  conduite,  les  faits 
qui  se  sont  passés  depuis  six  mois,  depuis  huit  jours, 
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les  guerrcs  mêmes  dont  nous  sommes  acteulhi  ou.té- 
iDoins,  tout  nous  atteste,*tout  nous  donné  le  droit 
de  penser  et  d'aflirnier  ici  que  la  paix  du  monde 
nml  être  conservée  et  que  c'est  de  la  France  surtout 
qn^elle  dépend.  Est-ce  à  dire  que  la  France  doive  la 
wMiloir  à  tout  prix  et  par  tous  les  moyens?  Non,  Mes- 
sieurs, et,  pour  éviter  la  guerre,  nous  ne  demande- 
rons à  rhonneur  de  la  nation  aucun  sacrifice  ;  nous 
n  en  demandons  qu'aux  passions  et  aux  théories. 
Vous  connaissez  nos  principes  ;  ils  vous  sont  eipli- 
<|ués  ;  ils  le  sont  au  pays  et  à  l'Europe  par  ces  deux 
mots  qui  répondent  à  nos  amis  et  à  nos  ennemis,  au 
dedans  et  au  dehors  ;  ces  deux  mots,  (jui  caractérisent 
nos  deux  systèmes  d'administration  intérieure  et  de 
politique  étrangère;  ces  deux  mots,  qui  résument  les 
opinions  et  les  intérêts  de  la  France  :  la  Charte  et  la 
paix!  »  L'opposition  libérale,  pendant  quinze  ans, 
avait  acclamé  ces  principes;  maintenant  elle  les 
désavouait  comme  en  désaccord  avec  les  droits  du 
peuple  et  les  principes  de  Juillet. 

l^a  chambre  des  Députés  vota  une  adresse  rédigée 
de  manière  à  fortifier  le  gouvernement  royal  par  l'ap- 
parence d'une  adhésion  sérieuse  donnée  à  sa  politi- 
que et  à  ne  pas  trop  déplaire  aux  partis  qui  vou- 
laient faire  triompher  la  démocratie  au  dedans,  la 
révolution  au  dehors.  I^  débat  se  prolongea  durant 
près  de  douze  jours  et  ne  fut  très- vif  qu'au  sujet  delà 
Pologne.  La  Chambre  vota  qu  elle  Ry ait  T assurance  de 
ne  pas  voir  périr  la  nationalité  polonaise. 
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la  discussion  d'ailleurs  fut  mauvaise  pour  Tidée  ré- 
pablicaiae  ;  ni  le  gouvernement,  ni  les  majorités  ne  né- 
^èrent  Toccasion  qui  s'oflrait  à  tous  de  stigmatiser 
les  passions  anarchiques  qui  s'abritaient  sous  le  nom 
de  démocratie,  a  Personne  n'est  plus  convaincu  que 
moi,  dit  M.  Guizot,  que  la  monarchie  est  le  seul  gou- 
vernement qui  convienne  à  la  France  ;  personne  ne  la 
veut  plus  sincèrement  que  moi  ;  mais  je  ne  ferai  pas 
a  la  république  l'injure  de  donner  son  nom  au  parti 
que  j'essaye  de  caractériser.  La  république  est  un 
gouvernement  régulier,  qui  peut  être  juste,  loyal,  et 
qui  n'a  aucun  rapport  avec  le  parti  auquel  on  a  donné 
le  nom  de  parti  républicain.  Ce  qu'est  véritablement 
ce  parti,  le  voici,  passez-moi  l'expression  :  c'est  la 
queue  de  la  mauvaise  révolution  française  ;  c'est  la 
collection  de  tous  les  débris,  du  caput  mortuum  de 
ce  qui  s'est  passé  chez  nous  de  1789  à  i83o  ;  c'est  la 
collection  de  toutes  les  idées  fausses,  de  toutes  les 
passions,  de  tous  les  intérêts  illégitinies  qui  se  sont 
alliés  à  notre  révolution  et  qui  Toni  corrompue  quel* 
que  temps  pour  la  faire  échouer  aussi  quelque  temps.  *:^ 
Considérez  quelles  sont  les  idées  du  parti  et  ce  qu'il 
professe  ;  sa  première  idée  est  de  tout  reconnnencer, 
défaire  table  rase,  de  tout  réduire  à  rien  pour  élever 
Un  nouvel  édifice  social.  Ce  qu'il  professe,  c'est  de  ne 
''econnaitre  dans  le  passé  ni  dans  le  présent  rien  de 
légitime,  de  ne  rien  trouver  de  l)on  dans  ce  qui  a  été, 
dans  ce  qui  est.  C'est  l'oeuvre  de  la  création  qu'il  faut 


^ 
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^^'T'nummi"^  iLa^ar  jcior.  On  ne  saurait  concevoir 
u^  «àiinftr^  ph2>  dun^crease.  11  ny  a  rien  quîcor- 
r^mntt  zh^ït  f^-.»K»Dd^ment  les  hommes  que  le  fol  or- 
w*nii'  om  i<^  porte  a  crcHre  qu'il  esl  en  leur  pouvoir 
o*   rf^^gcuMKiicer  le   monde  tous    les  jouis.  Il  n'en 
jif  ir  f^a»"  îLnsi:  les  >ociélés,  les  gouvernements ,  les 
dfinmrîs,  tout  cela  ne  doit  et  ne  peut  être  que  l'œuvre 
ifnivf  jf^  temps .  des  générations  ;  il  faut  pendant  plu* 
-âecles  la  maturité  de  Texpérience  pour  lesfor- 
r.  Eh  hien!  je  le  répète,  c'est  une  des  folies,  c'est  un 
-ifs  crimes  du  parti  d'oublier  ce  bon  sens  populaire, 
o?  bon  sens  de  I  humanité,  pour  nous  jetersanscesseà 
b  tête  ridée  d'une  création  qu'il  faudrait  sans  cesse 
recoomiencer.  La  deuxième  idée,  celle  que  l'on  fait 
sans  cesse  valoir,  que  l'on  jette  à  tout  coup  en  avant, 
c'est  l'insurrection,  toujours  l'insurrection ,  véritable 
épée  de  Damoclès  constamment  suspendue  sur  la  léle 
des  gouvernements ,   même  du  nôtre  ;  Tépée  de  Da- 
minrlès,  supplice  afTreux  pour  tout  particidier,  et  que 
Ton  veut  faire  subir  au  gouvernement  qui  protège  les 
citoyens.  A  chaque  acte,  à  chaque  démonstration  de 
ce  ;rouvernenient  on  le  menace  ;  l'insurrection  esl  là 
prête  à  semer  sur  lui,  à  le  déchirer.  Voila  la  doctrine 
avouée  du  parti  fjiie  j'attaque »  M.  Guizot  termi- 
nait son  discours  eu  traiiant  avec  une  juste  indigna- 
tion  le  parti   de    l'anarchie.  «  Son   langage,  disait- 
il,  vous  ne  le  voyez  encore  que  timide  et  honteux;  il 
essavesa  violence  contre  votre  faiblesse  ;  il  veut  savoir 
si  vous  êtes  en  état  de  lui  résister,  de  le  réprimer, 
ot,  si  vous  faiblissez,  s'il  ne  craint  pas  de  vous  une 
forte  et  énergi(jue  répression,  vous  les  verrez  bientôt, 
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ïshoàunesde  ce  parti,  se  livrer  à  leur  cynisme;  vous 
»  yorrez  descendre  sur  les  places,  dans  les  mes,  et  y 
Wer  (  passez-moi  Texpression  ^  les  ordures  de  leur 
une.  Voilà,  Messieurs,  le  parti  auquel  vous  avez  af- 
îire;  ce  parti,  que  je  n  appellerai  pas  le  parti  répu- 
blicain, mais  le  mauvais  parti  révolutionnaire ,  affai- 
bli, usé  prodigieusement,  grâce  à  Dieu,  et  aujourdluii 
incapable  d'amendement  et  repentir.  » 

Cette  déclaration,  de  la  part  de  M.  Guizot,  était 
me  profession  de  foi  qu'il  ne  devait  point  oublier, 
cl  dont  la  démocratie ,  de  son  côté,  sut  garder  mé- 
Doire. 

XLVI 

Tandis  que  la  chambre  des  Députés,  interprétant  la 
lévolution  de  Juillet  dans  le  sens  de  sa  prépondé- 
rance politique,  se  posait  comme  la  seule  expression 
delà  représentation  nationale  et  exerçait  une  pression 
énorme  sur  la  marche  du  gouvernement ,  la  chambre 
des  Pairs  voyait  s'élever,  dans  l'enceinte  méuuMle  ses 
•fences,  les  prennères  réclamations  des  (^atholicpies 
en  faveur  delà  liberté  do  l'cmseignement ,  (luestion 
louveraine  pour  les  intérêts  d(*  l'avenir  et  dont  la  so-  -m 

lution  devait  se  faire  attendre  aussi  longtem|)s  (|ue  du* 
•erait  le  gouvernement  de  Juillet. 

Trois  jeunes  hommes  ,  M.  le  vicomte  (Iharles  de 
fontalembert,  MM.  Lacordaire  et  deCloux,  résolurtMit 
l'invoquer  et  de  mettre  à  exécution,  en  tant  que  ei- 
oyens,  les  dispositions  des  articles  (u)  et  70  de  In 
barte  du  9  août  i83o,  qui  proclamaient  eu  priiiripe 
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ou  qui  promettaient  à  la  France  la  liberté  de  Fensei* 
gnement  et  Tabolition  immédiate  des  privilèges  oons- 
titutifs  du  monopole  universitaire.  En  consÀpieiiee 
ces  messieurs  ouvrirent  à  Paris  une  école  gratuite, 
sans  autorisation  de  l'Université.  Poursuivis  comme 
prévenus  du  délit  prévu  par  l'article  56  du  décret 
du  i5  novembre  1811,  ils  furent  renvoyés  devant 
le  jury  par  jugement  du  tribunal  de  première  ins- 
tance; mais,  sur  l'appel  du  procureur  du  roi,  la 
chambre  correctionnelle  delà  cour  royale, s'étant dé- 
clarée compétente ,  évoqua  l'afFaire.  Elle  allait  être  j 
jugée  lorsque  la  mort  du  comte  de  Montalembert  mit  ; 
son  fils  aine,  Charles,  vicomte  de  Montalembert,  eo  j 
possession  de  la  dignité  héréditaire  de  pair  de  France. 
M.  Charles  de  Montalembert  ai^ua  alors  de  Fap^ 
ticle  2Q  de  la  Charte  pour  décliner  la  compétence  de 
la  juridiction  ordinaire.  Nonobstant  cette  exception, 
un  jugement  rendu  par  défaut  le  2S  juin  i83i  con- 
damna les  trois  prévenus  par  corps  à  cent  francs  d'a- 
mende. M.  Charles  de  Montalembert  forma  sur-le- 
champ  opposition  et  réclama  l'intervention  du  pré- 
sident de  la  chambre  des  Pairs.  Le  président  ne 
s'était  pas  cru  autorisé  à  agir  dans  l'intervalle  d  une 
session;  mais  la  cour  royale,  ayant  reconnu,  le  i4 
juillet,  son  incompétence,  en  raison  de  la  qualité 
de  l'un  des  prévenus,  les  renvoya  tous  trois  (l'indivi- 
sibilité des  poursuites  étant  de  principe  en  matièreco^ 
reclionnelle  )  devant  les  juges  habiles  à  connaître  de 
la  cause.  L'affaire  était  dans  cet  état  lorsque  le  nouveau 
comte  de  Montalembert  et  MM.  Lacordaire  et  deCoux, 
demeurés  sous  le  poids  d'une  condamnation  par  dé- 
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imt,  et  ne  pouvant  plus  trouver  de  juges  ailleurs  que 
fans  le'sein  de  la  chambre  des  Pairs,  lui  adressèrent 
o^  requête  tendant  à  ce  qu'elle  se  constituât  en  cour 
le  justice,  afin  de  les  juger  (  8  août).^ 

Sous  cette  question  de  personnes,  intéressante  par 
Ml  nouveauté ,  se  présentait  une  importante  question 
défait,  celle  de  la  liberté  de  l'enseignement.  Grave 
dus  toutes  les  circonstances,  ce  problème  Tétait  plus 
Mcore  à  une  époque  où  les  esprits  se  portaient  sur 
■ont  ce  qui  était  relatif  à  l'enseignement,  où  la  néces- 
flléde  propager  l'instruction  par  toutes  les  voies  était 
kmiement  proclamée,  où  les  opinions  hostiles  aux 
privilèges  universitaires  étaient  accueillies  avec  une 
Arveur  générale.  £lle  le  devenait  surtout  par  le  reten- 
iHèment  que  ce  procès  avait  eu  dans  le  public,  qui 
ensuivait  tous  les  incidents  avec  attention. 

La  pairie,  sur  le  rapport  d'une  commission  spéciale, 
•ocueillit  la  requête  du  jeune  comte  de  Montalembert 
et  se  déclara   compétente  (i8  août).  A  la  suite  de 
cette  résolution,  une  ordonnance  royale  convoqua  la 
chambre  en  cour  de  justice  à  refîi'et  de  juger  les  pré- 
î^us,  et  ce  haut  tribunal,  sur  un  réquisitoire  du  pro- 
cureur général,  M.  Persil ,  apurna  au  2g  septembre 
h  comparution  de  M.  de  Montalembert  et  des  deux 
catholiques  qui  se  faisaient  honneur  d'être  ses  com- 
plices. Ce  jour-là  donc,  en  présence  de  la  pairie  tout 
titière,  et  sous  les  yeux  du  pays  attentif  à  ce  grand 
lâ>at,  les  prévenus  réclamèrent  en  leur  nom,  et  pour 
Dus  les  membres  de  la  famille  française,  la  réalisa- 
ion  d'une  promesse  de  la  Charte  et  la  jouissance  im- 
médiate d'une  liberté  chère  entre  toutes  à  ceux  qiii 
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iouJaBesu.c&  donnant  une  éducation  chrétienne  à  Ten- 
£àace.  combattre  jusque  dans  leur  source  la  Révolu- 
tîûo.  l  Anarchie  et  le  dévergondage  des  idées.  La  cour 
de<  Piir^  n  o<a  adhérer  à  ce  système  ;  elle  refusa  dap- 
Tgoa^tr  que  des  citoyens  eussent  le  droit  de  se  mettre 
âon  d'une  liberté  promise  avant  le  jour  où 
intervenue  la  loi  destinée  ù  en  organiser  Texer- 
.  Elle  rendit  donc  un  arrêt  ({ui  condamnait  les 
prêvesus  à  des  peines  légères,  mais  qui  contraignait 
le  dergé  et  les  catholiques  d'attendre  désormais  le 
boa  plaisir  du  gouvernement  et  des  Giambres  avant 
de  se  croire  maîtres  d'enseigner  la  jeunesse  en  dehors 
du  monopole  de  TUniversité. 

La  solution  de  ce  problème  allait  se  faire  atteodiv 
longtemps  encore.  A 
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LIVRE  TROISIÈME. 

SUITB  DU  TEAYAIL  RÉYOLIJTIOBrNAIlE   ET  NOUVBLLBS 
TENTATIVES  DE  COMPRESSION. 
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La  France  entourait  d'une  vive  sympathie  la  cause 
de  la  Pologne.  Le  parti  conservateur  lui-même,  qu'on 
déâgnait  alors  sous  le  nom  de  juste-milieu^  désirait 
Hs-ardemment  le  triomphe  de  cet  infortuné  pays  et  la 
Héfaite  de  ses  maîtres.  Il  n'osait  demander  qu'on  in- 
tervint à  main  armée  pour  le  défendre  et  qu'on  allu* 
nàt,  dans  ce  but  chevaleresque,  la  guerre  universelle, 
rtvée  parles  révolutionnaires  de  France  et  d'Europe; 
Biais  il  subissait  avec  douleur  la  nécessité  de  rester 
îoamobile  et  de  ne  protéger  la  nationalité  polonaise 
<|ue  par  des  vœux  impuissants.  Quant  aux  hommes 
^  mouvement  et  à  ceux  qu'exaltait  un  patriotisme 
plus  généreux  que  réfléchi ,  ils  sollicitaient  le  gouver- 
nement du  roi  de  tirer  l'épée  et  de  venir  en  aide  à  nos 
frères  du  Nord.  A.  la  suite  de  celte  opinion ,  réelle- 
^nt  imposante,  se  pressait  confusément  la  tourbe 
^  agitateurs,   pour  qui  tout   était  prétexte  de  dé- 
sordre et  qui  exploitaient  les  sentiments  les  plus  bon- 
ites pour  en  faire  sortir  la  sédition  et  l'anarchie. 
Soudain  on  reçut  en  France  la  nouvelle  de  la  chute 
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de  Varsovie  ;  on  apprit  que  le  fer  des  Russes  avait  en- 
tassé les  victimes  dans  les  rues  de  Praga,  et  que  les 
débris  de  Tarmée  polonaise  fuyaient  dispersés  au 
hasard  devant  les  masses  commandées  par  le  maré- 
chal Paskiéwicz.  Il  n'en  fallut  pas  davantage  pour 
exaspérer  au  plus  haut  degré  les  ressentiments  popu- 
laires contre  Louis-Philippe  et  M.  Casimir  Périer.  Le 
1 6  septembre  y  dès  le  matin  ,  quelques  groupes  de 
jeunes ',|[ens  se  promenèrent  dans  Paris ,  portant  un 
crêpe  au  bras  et  criant  ;  f'ii^e  la  Pologne!  Bientôt  des 
rassemblements  se  formèrent  dans  le  jardin  du  Pa- 
lais-Royal; puis  une  horde  composée  de  deux  ou  trois 
cents  habitués  de  Témeute  se  dirigea  vers  Thotel  des 
affaires  étrangères ,  précédée  d*un  drapeau  noir  et 
proférant  des  clameurs  séditieuses.  Dispersés  sur  vf 
point  j  les  attroupements  se  reformèrent  sur  d'autres 
et  pillèrent  des  boutiques  d'annuriers.  Inquiet  en 
face  de  ces  démonstrations ,  le  gouvernement  faisait 
parcourir  toutes  les  rues  par  de  forts  détachements 
de  la  garde  nationale  et  de  la  troupe  de  ligne. 

Il  y  avait  ceci  de  particulièrement  dangereux  dans 
ces  manifestations  que  le  sentiment  de  tristesse  était 
unanime  pour  la  Pologne;  si  la  troupe  de  ligne,  la 
garde  nationale  faisaient  leur  devoir  en  réprimant 
les  désordres,  au  fond  de  lame  la  force  publique 
semblait  blâmer  la  marche  du  gouvernement  vis-à- 
vis  de  la  Pologne,  et  c'est  ce  qui  donnait  a  ces  émeutes 
un  caractère  redoutable.  Cette  préoccupation  des 
masses f  ce  sentiment  d'indignation  et  de  haine  s'at- 
taquaient spécialement  aux  ministres,  et  parmi  eux  au 
V  *^  président  du  conseil,  au  comte  Sébastiaui,  qui  sV- 
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taieut  nettement  prononcés  dans  une  discussion  ré- 
cente. Le  jour  même  de  Téineute  il  se  passa  quelque 
chose  d*étrange  à  la  fois  et  d'honorable  pour  la 
fermeté  et  le  courage  des  deux  ministres  menacés. 
Gomme  dans  les  journées  de  Juillet  la  foule  s'était 
réunie  autour  du  ministère  des  affaires  étrangères  ; 
quelques  pierres  avaient  été  lancées  aux  fenêtres  et  des 
troupes  rassemblées  dans  la  cour  de  Thôtel  j^^on  au- 
rait dit  le  n']  juillet  i8'3o,  après  la  publication  des  or- 
donnances. M.  Casimir  Périer  s'était  rendu  chez  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  et,  dans  la  crise,  tous 
deux  devaient  aller  en  voiture  chez  le  garde  des 
sceaux  pour  se  concerter  sur  les  réponses  à  faire  le 
r  même  à  la  chambre  des  Députés.  Quand  cette 
Ititude  exaspérée  vit  s'avancer  la  voiture  des  deux 
ministres ,  il  y  eut  des  cris,  dés  clameurs  affreuses, 
comme  aux  jours  de  la  Terreur.  Le  président  du 
conseil  ordonna  au  cocher  de  traverser  hâtivement  la 
fouie  j  elj  présentant  sa  tête  à  la  portière  (cette  tête 
belle  encore  9  malgré  le  teint  bilieux  et  l'expression 
irritée  de  son  regard) ,  il  jeta  quelques  paroles  har- 
dies. Le  cocher  fouetta  vigoureusement  ses  chevaux, 
qui  se  précipitèrent  par  la  rue  de  la  Paix  sur  la  place 
Vendôme.  La  multitude  les  poursuivit  de  ses  cla- 
meurs jusqu'en  face  de  l'hôtel  même  du  garde  des 
sceaux.  Alors  quelques  malfaiteurs  vinrent  couper 
les  traits  des  chevaux,  et  le  cocher  n'en  resta  plus 
maître;  ainsi  entourés  MM.  Casimir  Périer  et  Sébas- 
tiani  descendirent  de  voiture;  la  multitude  s'agitait 
autour  d'eux,  comme  si  cette  proie  ne  pouvait  lui 
échapper.  Le  danger  fut  court,  mais  grave.    «  Vous 
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demandez  les  ministres,  les  voici!  »  s'écria  M.  Casi- 
mir Périer.  a  Et  vous,  ajouta-t-il,  qui  étes-vous?  que 
voulez- vous,  prétendus  amis  de  la  liberté  qui  vous 
insurgez  contre  les  lois  !  »  Cette  attitude  cour9geus^€t 
digne  imposa  à  la  foule ,  qui  s'écarta  et  permit  aux 
ministres  de  chercher  un  asile  dans  Thôtel  de  h 
Chancellerie. 


11 


La  cavalerie  dispersa  l'émeute,  mais  l'agitation  se 
manifesta  dans  le  sein  des  Chambres.  Ce  même  jour 
l'orateur  des  révolutions,  M.  Mauguin,  monta  à  la 
tribune.  «  Le  Moniteur  d'avant-hier,  dit-il,  a  annonci 
à  la  France  une  nouvelle  qui  l'a  frappée  d'étoni|jBH|| 
ment ,  la  nouvelle  de  la  rentrée  en  France  de  l'expé* 
dition  de  Belgique  ;  aujourd'hui  il  en  coatient  une 
autre  qui  l'a  pénétrée  de  douleur.  Notre  position  di- 
plomatique est  tout  à  fait  changée  ;  je  demande  à  la 
Cliambre  la  permission  de  lui  indiquer  ce  que  les 
circonstances  rendent  nécessaires,  et  d'examiner  avec 
elle  la  situation  nouvelle  où  nous  allons  nous  trouver.» 
Et  il  ajouta  que  son  intention  était  xl'adresser  aux 
ministres  des  interpellations. 

M.  I^urence,  après  M.  Mauguin,  déclara  qu'il  était 
aussi  dans  l'intention  d'interpeller  le  ministère  sur 
I  action  du  pouvoir  au  dedans  et  sur  la  conduite  de 
SCS  agents  à  l'intérieur. 

Les  ministres  déclarèrent  qu'ils  étaient  tout  prêts 
à  répondre,  et,  comme  on  le  sait,  M.  Sébastiani  crut 
ilevoir  ajouter  les  paroles  suivantes ,  que  les  murmures 
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la  ChainlNre  accueillirent ,  et  qu*on  n*osa  pas  repro- 

re  textuellement  dans  le  Monùeur  :  «  Legouveme- 

Dt  n'a  rien  appris  de  plus  que  ce  qu*il  publie  dans  le 

niieur;  à  la  date  des  dernières  lettres  C ordre  règne 

'^arsoi^ie. 

'je   19  M.  Mauguin  adressa  ses  interpellations  au 

listère,  et  lui  demanda  ce  qu'il  comptait  faire  pour 

pécher  que  la  Pologne  ne  fût  incorporée  à  la  Rus- 

^  contrairement  aux  traités  de  181 5,  et^  quant  à  la 

gique,  il  témoigna  son    étonnement    de    notre 

MDpte  retraite  et  Tattribua  aux  exigences  de  TAn- 

terre.  Au    sujet  de  la  Pologne  le  général  Sébas- 

QÎ  dit  que  le  royaume  de  Pologne  continuerait  à 

Bter  et  que  toutes  les  grandes   puissances  étaient 

iccord  à  ce  sujet.  Au  sujet  de  la  Belgique  il  s'ex- 

iDa  ainsi  :  «  Nous  sommes  entrés  en  Belgique  cou* 

îts  par  la  bonne  foi  ;  la  bonne  foi  nous  en  a  fait 

tir.  »  Puis  il  assurait  la  Chambre  qu'elle  pouvait 

[HT  confiance  dans  le  maintien  de  la  paix,  et  qiio  le 

nistère  fondait  sa  sécurité  sur  l'intérêt  même  des 

ifisances.  La  discussion  continua  les  20  et  ai  sep- 

nbre;  MM.  Thiers,  Lamarque,  Guizot,  le  général 

Fayette   occupèrent   tour   à    tour    la    (ribiint*. 

Thiers,  précisant  les  questions  de  la  politique  oxté- 

ïure,  ne  craignit  pas  de  déclarer  que  la  Belgi(|uc 

volutionnaire  était  un  embarras  pour  la  France  bien 

us  que  pour  les  puissances;  que  la  Pologne  c^tiiil 

slinée  à  périr,  parce  que  son  gouvernement  était 

as  cohésion;  parce  qu'elle  n'avait  ni  tiers-étut,  ni 

dustrie,  ni  richesse;  parce  que,  située  au  niiliuu 

États  protégés  par  leur  position  géograpliic|Uf) ,  elle 

il 
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n'avait  point  de  montagnes  pour  se  défendre. 
M.  Giiizot  entra  dans  le  débat  (séance  du  20  sep- 
tembre) pour  accuser  Fopposition  et  lui  attribuer 
les  mallieurs  de  l'Espagne,  de  lltalie,  de  la  Belgique, 
de  la  Pologne. 

M.  Mauguin  demanda  alors  une  enquête,  et  soutint 
que  les  désordres  de  Tintérieur  provenaient  de  Tim- 
popularité  du  ministère  ;  il  rappela  que  M.  d' Argout 
avait  été,  à  l'Hôtel-de- Ville ,  le  négociateur  de 
Charles  X,  et  que  M.  Casimir  Périer  avait  été  choisi 
pour  son  ministre.  On  s'éloignait  ainsi  de  la  question 
extérieure  pour  entrer  dans  le  champ  toujours  un 
peu  étroit  des  personnalités.  M.  Dupin  s'efforça  de 
déplacer  encore  le  débat  ;  il  montra  à  la  Chambre  et 
au  pays  le  pouvoir  menacé  sans  relâche  par  les  fac-A 
tions.  Interrompu  par  les  réclamations  passionnées 
de  la  gauche ,  il  maintint  ses  accusations  ;  puis  il 
ajouta  :  «  Il  importait,  Messieurs,  défaire  voir  à  la 
France,  aux  nouveaux  députés,  et  c'est  pour  eux  sur- 
tout que  j'ai  fait  celte  révélation,  que  tout  atteste  une 
série  de  tentatives  contre  l'ordre  de  choses  actuel.  U 
faut  qu'ils  sachent  que  l'on  a  fait  des  efforts  près  du 
roi  pour  obtenir  un  changement  dans  la  constitution^ 
et  sa  réponse  est  trop  noble,  trop  belle,  pour  que  je 
ne  vous  la  répète  pas  ici.  «  On  peut,  répondit-il, 
m'attaquer  dans  mon  palais,  on  peut  me  tirer  un  coup 
(le  fusil  dans  une  émeute;  mais  j'ai  juré  fidélité  à  la 
Charte,  et  je  ne  serai  pas  un  roi  parjure;  je  ne  so.  ffri- 
rai  pas  qu'on  y  porte  atteinte.  »  A  ces  mots  de  sym- 
pathiques acclamations  retentirent  dans  les  rangs  du 
parti  conservateur,  et  les  députés  de  la  gauche,  dis- 
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simulant  mal  leur  dépit ,  rappelèrent  lorateur  à  la 
question.  M.  Dupin,  adversaire  très-rude,  qui  puisait 
sa  force  dans  les  interruptions ,  reprit  à  son  tour  : 
a  Je  suis  bien  plus  dans  la  question  que  si  je  vous  par- 
lais de  diplomatie.  A  quoi  sert,  en  eflet,  de  tant  nous 
occuper  des  pays  étrangers  dans  la  position  où  se 
trouve  le  nôtre  ? . . .  On  parle  de  travail  pour  les  ou  vriers  ; 
mais  n'y  a-t-il  pas  une  extrême  injustice  à  dire  à  un 
gouvernement  :  «  Donnez  du  travail  à  tous  les  ou- 
vriers? »  Sans  doute  on  peut  augmenter  la  masse  des 
travaux  publics  ;  mais  quand  vous  mettriez  quatre-vingt 
millions,  cent  millions,  tous  les  budgets  à  la  disposi- 
tion du  gouvernement  pour  cet  objet,  à  quoi  cela  ser- 
vîrait-il?  Le  moyen  de  créer  assez  de  travail  pour  les 
ouvriers,  c'est  d'abord  d'assurer  la  perception  des 
impôts  et  les  services  publics,  puis  de  donner  de  la  sé- 
curité à  tous  les  riches;  car  ce  ne  sont  pas  les  gens 
des  émeutes  qui  feront  travailler  les  ouvriers.  Les  ou- 
vriers qui  se  mêlent  aux  émeutes  ne  sont  pas  non  plus 
des  travailleurs;  ce  sont  des  paresseux  qui  aiment 
mieux  recevoir  quarante  sous  pour  crier  :  A  bas  les 
ministres!  mort  aux  ministres!  que  de  gagner  paisi- 
blement et  honnêtement  le  prix  de  leur  journée  pour 
en  nourrir  leur  famille.  Il  faut  qu'il  y  ait  paix  et  sé- 
curité pour  tous;  et,  en  effet,  chacun  se  dit  :  «  Pour- 
quoi ferais-je  telle  ou  lelle  dépense?  Je  puis  avoir 
besoin  au  premier  jour  de  tout  mon  argent  dispo- 
nible. Pourquoi  achèterais-je  une  voiture?  On  peut 
me  la  briser,  »  et  ainsi  de  suite.  Et  vous  croyez  ne 
faire  tort  qu'au  riche  en  l'empêchant  d'avoir  une 
voiture!  Point  (hi   tout;  c'est  aux  ouvriers  que  vous 
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faites  du  tort;  vous  punissez  le  cocher  du  riche,  son 
valet,  son  carrossier,  son  maquignon. . .  Ce  que  je  dis, 
Messieurs ,  je  le  dis  avec  une  conviction  sincère.  Je 
dësire  que  mes  paroles  soient  entendues;  je  désire 
que  mes  expressions  soient  fidèlement  recueillies;  je 
désire  qu'on  me  lise  partout,  jusque  dans  la  boutique 
de  Touvrier,  dans  la  chaumière  du  laboureur,  et  que 
l'on  méjuge  :  on  verra  si  je  prends  la  défense  des  in- 
térêts populaires  ;  on  verra  si  je  m'écarte  du  point  qui 
doit  toujours  nous  être  présent,  la  situation,  les  inté- 
rêts du  pays;  on  verra  si  je  parle  autrement  que  dans 
l'intérêt  vrai  et  immédiat  des  classes  laborieuses.  » 

Les  applaudissementsqui  avaient  souvent  interrompu 
M.  Dupin  pendant  son  discours  redoublèrent  au  mo- 
ment où  il  descendit  de  la  tribune  pour  aller  reprendre  ' 
sa  place,  et  les  députés  conservateurs  Taccablèrent 
de  félicitations  ardentes  autant  que  sincères.  Poiff 
eux ,  en  effet ,  en  face  des  bouleversements  qui  me- 
naçaient la  société  française ,  toute  la  question  était 
dans  le  maintien  de  la  sécurité  et  de  l'ordre  matériel. 
Le  reste  appartenait  plus  ou  moins  à  la  sphère  des 
utopies,  et  on  aurait  le  temps  d'y  songer  quand  les 
jours  de  bien-être  et  de  sommeil  seraient  venus.  Du" 
rant  tout  le  règne  qui  commençait  à  peine ,  le  parti 
conservateur  ne  devait  jamais  se  placer  sur  un  autre 
terrain. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  proposition  d'enquête  ayant 
été  portée  devant  les  bureaux,  il  ne  s'en  trouva  pas 
un  seul  pour  en  autoriser  la  lecture;  elle  fut  dédai- 
gneusement délaissée,  et  la  Chambre  élective,  à  la  de- 
mande de  M.    Ganiieron,  appuyé    par   M.    Guiiot, 
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adopta  un  ordre  du  jour  motivé  conçu  en  ces  termes  : 
«  La  Chambre,  satisfaite  des  explications  données 
par  les  ministres  sur  les  aflaires  extérieures,  et  se  con- 
fiant dans  leur  sollicitude  pour  la  dignité  de  la  France, 
paisse  à  l'ordre  du  jour.  »  Cette  adhésion  éclatante 
dcftkùée  à  la  politique  du  gouvernement  fut  votée  à  la 
majorité  de  deux  cent  vingt  et  une  voix  contre  cent 
trente-six.  Dès  ce  moment  la  majorité  était  à  la  fois 
disc^linée  et  acquise  au  ministère. 


t  ; 
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De  graves  questions  constitutionnelles  devaient  être 
d^liattues  dans  le  cours  de  la  session,  et  la  plus  grande, 
sans  contredit,  était  celle  de  Inorganisation  de  la  pai- 
rie«  On  se  rappelle  qu'avant  de  refondre  la  charte  et 
d'inaugurer  une  nouvelle  dynastie  la  chambre  des 
Députés,  élue  en  1 83o,  avait  réservé  à  la  législature  de 
i83i  le  droit  de  re viser  et  de  rédiger  larticle  2 3  de 
celte  même  constitution,  c'est-à-dire  la  faculté  de 
maintenir  ou  de  détruire  l'hérédité  de  la  pairie,  et  de 
déterminer  les  conditions  d'après  lesquelles  se  com- 
poserait à  "{'avenir  la  Chambre  haute.  Sur  ce  point 
Louîs^Pbilippe  n'avait  pas  de  système  bien  arrêté.  En 
général  les  rois  n'aiment  pas  les  Qiambres  hérédi- 
taires, qui  échappent  trop  à  leur  action  et  ne  subissent 
pas  volontiers  les  influences  ministérielles  ;  les  peuples 
les  aiment  moins  encore ,  parce  qu'ils  les  considèrent 
comme  k  peu  près  inaccessibles  au  talent  et  au  mérite, 
et  ne  favorisant  qu'une  combinaison  aristocratique, 
le{droit  de  naissance.  Les  rois  et  les  peuples  pense- 
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raient  sans  doule  bien  autrement  s'ils  se  rendaient 
compte  de  la  force  conservatrice  et  de  la  puissance 
résistante  dont  sont  investis  les  sénats  héréditaires, 
pourvu  toutefois  que  Ton  consente  à  respecter  leurs 
privilèges,   que  les  entraînements  de  ropinion  s'ar- 
rêtent avec   déférence  devant  rimmobilité  de  leur 
esprit.  En    i83i    plusieurs  systèmes  étaient  en  pré- 
sence ,    soutenus    par   leurs  partisans  au   nom  des 
principes  les  plus  contraires.  Les  uns  voulaient  que  la 
pairie  fût  viagère,  le  roi  nommant  les  Pairs  à  volonté, 
système  primitif  de  la  Restauration,  tel  que  la  Charte  , 
de  i8i4  Tavait  établi.  Les  autres  soutenaient  Thérédité 
de  plein  droit,  c'est-à-dire  qu'ils  voulaient  sanctionner 
par  une  loi  l'ordonnance  de  Louis  XVlll  qui  établis- 
sait l'hérédité  de  la  pairie.  Les  plus  avancés  voulaient 
une  pairie  élue  par  une  certaine  combinaison  de  col- 
lèges électoraux,  quelques-uns  avec  la  sanction  du  roi, 
d  autres  tout  à  fait  indépendants.  Enfin  un  tiers-parti, 
en   abolissant  l'hérédité,    laissait  la  nomination  des 
Pairs  au  roi,  en  limitant  ses  choix  dans  des  catégories 
clo  fonctions  ou   de  service;S.  Au  demeurant  chacun 
])romeUait  de  relever  la  grandeur  de  la  pairie,  les  uns 
en  la  faisant  populaire,  les  autres  en  la  faisant  monar- 
chique, et  ce  qu'il  y  avait  de  singulier,  de  contradic- 
toire, c'est  que  M.  Casimir  Périer,  qui  se  posait  partout 
comme  un  homme    fort  et  l'expression  d'un  système 
arrêté,  n'avait  aucune  idée,  aucune  volonté  dans  cette 
question  capitale;  si  on  le  prenait  à  part,  il  disait  que 
l'hérédité  de  la  pairie  était   indispensable,  que  sans 
cela  il  ne  comprenait  pas  un  gouvernement.  Et  pour- 
tant cet  homme  si  résolu,  ce  ministre  qui  nesoufTrait 
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pas  que  le  roi  eût  une  politique  personnelle^  cédait, 
malgré  lui,  devant  un  caprice  d'opinion  publique,  avec 
une  faiblesse,  un  laisser-aller  dont  la  bourgeoisie  vic- 
torieuse lui  savait  gré  peut-être,  mais  qui  ne  devait  pas 
lui  faire  honneur  au  tribunal  de  Tliistoire. 

On  attendait  le  projet  du  gouvernement  avec  une 
curiosité  inquiète,  et  déjà  se  manifestaient  quelques 
symptômes  d'impatience,  lorsque  le  président  du  con- 
seil vint  enfin  présenter  à  la  cliambre  des  Députés  la 
résolution  adoptée  par  le  roi  d'accord  avec  ses  mi- 
nistres. Dans  lexposé  des  motifs  M.  Casimir  Périer 
commençait  par  établir  que  le  devoir  de  tous,  en  étu- 
diant une  si  grave  difficulté,  était  d'abord  de  s'affran- 
chir de  tout  préjugé,  de  tout  système,  de  tout  autre 
engagement  que  celui  de  la  conscience.  Il  constatait 
ensuite  ce  fait  que  le  pays,  durant  la  crise  électorale, 
s'était  prononcé  avec  autant  de  vivacité  que  de  préci- 
pitation contre  un  élément  essentiel  de  la  pairie, 
contre  le  principe  de  l'hérédité.  Il  ajoutait  que  cette 
situation  morale  de  la  France  devait  être  prise  en 
considération  s'il  est  vrai  que  les  circonstances  do- 
minent  les  hommes  d'Etat  non  moins  que  les  théories. 
11  avait  donc  fallu,  sous  l'empire  de  la  nécessité,  céder 
aux  volontés  actuelles  du  pays,  sauf  à  ménager  la  pos- 
sibilité d'un  retour  aux  principes  si  tes  faits  chan- 
geaient dans  l'avenir,  a  Ouvrons  la  discussion,  disait 
le  président  du  conseil,  mais  ne  la  fermons  pas  irré- 
vocablement; accordons  sans  réserve  à  la  situation 
présente  ce  qu'elle  exige,  mais  ne  refusons  rien  d'a- 
vance à  l'avenir.  Proclamons  un  fait,  mais  ne  nous 
inscrivons  pas  à  jamais  contre  le  fait  contraire,  s'il 
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doit  à  son  tour  se  manifester.  »  Après  de  hautes  con- 
sidérations sur  la  nature  des  institutions  fondamen- 
tales de  la  France,  sur  le  caractère  de  la  monardiie 
constitutionnelle,  sur  la  mission  conservatrice  assignée 
à  la  pairie  comme  ressort  politique,  Casimir  Périer 
concluait  que  la  nomination  des  Pairs,  attribuée  à  un 
corps  électoral,  essentiellement  mobile ,  présenterait 
un  contre -sens,  puisqu'une  chambre  des  Pairs  élue  ne 
serait  qu'une  doublure  de  la  chambredes  Députésetne 
satisferait  ni  à  Tun  ni  à  l'autre  des  deux  besoins  du 
pays,  le  progrès  et  la  durées.  D'après  son  système  U 
chambre  des  Pairs  ne  pouvait  Recevoir  son  caractère 
distinctif,  essentiel,  la  stabilité,  que  d'un  pouvoir 
stable,  immuable,  en  un  mot  que  de  la  royauté  elle- 
même.  Au  roi  seul,  ajoutait-il,  devait  appartenir  sans 
restriction  le  droit  de  nommer  les  Pairs. 

Casimir  Périer  insistait  enstiite  sur  la  nécessité 
de  déclarer  le  nombre  des  Pairs  illimité.  «  La  royauté 
constitutionnelle,  disait-il,  est  contenue  dans  ses  excès 
de  pouvoir  par  la  mise  en  accusation  de  ses  ministres 
responsables;  la  chambre  des  Députés,  par  l'immi- 
nence toujours  présente  de  sa  dissolution  ;  mais  quel 
serait  le  frein  d'une  chambre  des  Pairs  inamovible, 
composée  d'un  nombre  de  membres  fixe,  immuable, 
sur  laquelle  ni  le  trône,  ni  le  pays  n'auraient  d'action 
pour  briser  une  majorité  dominatrice?  Le  droit  de 
créer  au  besoin  de  nouveaux  Pairs  équivaut,  sur  cette 
Chambre,  à  celui  de  la  dissolution  sur  l'autre.  »  C'était 
là,  selon  nous,  s'exagérer  outre  mesure  un  danger  plus 
imaginaire  que  sérieux,  et  qui  ne  pouvait  guère  se 
produire  que. dans  un  sénat  héréditaire,  tel  que  la 
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chambre  des  Lords.  Mais  dans  une  chambre  composée 
de  Pairs  à  vie,  nécessairement  modifiée  chaque  année 
par  la  mort  d'une  partie  de  ses  membres,  par  Tintro- 
juction  de  nouveaux  législateurs  investis  du  droit  de 
remplir  les  vacances,  comment  pouvait-il  surgir  subi- 
tement un  esprit  d'opposition  tellement  compacte, 
tdiement  opiniâtre,  que  la  pairie  en  vint  à  se  trouver 
leule  contre  la  couronne  et  contre  le  pays,  et  à  se 
lervir  en  aveugle  de  ses  prérogatives  pour  conduire  la 
France  à  Tabime?  L'histoire  n'offrait  nul  exemple 
[l*uoe  assemblée  constituée  par  le  pouvoir  royal,  rele- 
vant de  lui  seul  par  l'origine  de  ses  membres ,  et  se 
phçant,  contre  toute  justice,  en  contradiction  ouverte 
ivec  l'intérêt  et  la  volonté  de  tous.  Cet  argument 
Q*était  donc  pas  sérieux  ;  mais  il  fallait  s'en  servir  pour 
obtenir  de  la  Chambre  élective  non-seulement  le  droit 
de  nommer  les  Pairs  sans  contrôle,  mais  encore  celui 
de  les  multiplier  à  volonté.  On  perdait  de  vue,  en  sol- 
licitant pour  la  couronne  cette  dangereuse  préroga- 
tive, qu'une  (Chambre  liante  ainsi  constituée  ne  se- 
rait qu'un  fantôme  sans  puissance  réelle,  une  sorte  de 
cx>nseil  ti*État  participant  de  rimpopularité  du  pouvoir 
et  ne  lui  attribuant  aucune  force  nouvelle. 

'  Abordant  ensuite  la  question  de  l'hérédité  de  la  pai- 
rie, le  ministre,  qui  aurait  voulu  en  faire  admettre  le 
principes,  ne  se  résignait  pas  volontiers  à  donner  un 
démenti  à  ses  propres  doctrines ,  à  chercher  des  rai- 
sons spécieuses  contre  son  sentiment.  Il  déclarait  donc 
oëder  malgré  lui  aux  exigences  de  l'opinion  publique. 
«  Oui,  Messieurs,  disait-il,  puisqu'une  indépendance 
constitutionnelle,    qu'on    doit  en    théorie    regarder 
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comme  protectrice  de  la  liberté  politique,  est  con- 
Tondue  dans  Timagination  des  peuples  avec lancienne 
aristocratie  nobiliaire,  oppressive  de  nos  libertés  ci- 
viles ;  puisque  notre  devoir,  notre  besoin  est  de  con- 
sulter Timpression  populaire,  en  attendant  la  convic- 
tion nationale,  nous  vous  proposons ,  comme  ministres 
chargés  de  recueillir  les  vœux  publics  et  d  V  satisfaire 
en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  justice^  nous 
vous  proposons,  comme  dépositaires  des  intérêts 
d^ordre  public,  mais  en  vous  laissant  à  vous.  Messieurs, 
comme  législateurs,  votre  part,  une  grande  part  de 
responsabilité  dans  cette  détermination,  nous  vous 
proposons  de  déclarer  que  la  pairie  cesse  dêtre  héré" 
ditaire,  »  Cette  résolution  du  gouvernement,  ainsi 
présentée  à  contre-cœur  et^n  quelque  sorte  désavouée 
par  les  minisires  eux-mêmes,  ne  pouvait  manquer  de 
produire  une  très-vive  impression  sur  la  Giambre 
élective  et  sur  le  pays.  Par  malheur  les  regrets  qu'on 
laissait  volontairement  échapper  ne  devaient  point 
éclairer  la  France. 


IV 


Le  président  du  conseil,  dans  Téventualité  d'un  re- 
tour de  l'opinion,  proposait  de  voter  que  la  loi  sur  la 
pairie,  telle  qu'on  allait  la  faire,  pourrait  être  revisée. 
Il  fallait,  disait-il,  laisseràla  nation,  mieux  inspiréeplus 
tard  ,  la  possibilité  de  réformer  l'œuvre  d'une  époque 
où  des  préventions  de  personnes,  une  agitation  révolu- 
tionnaire cl  des  passions  tout  actuelles  allaient  ériger 
une  erreur  en  expression  formelle  »Ie  Topihion  publique. 
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On  était  au  27  août;  le  19  septembre  la  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  fit  son  rapport 
par  l*organe  de  M.  Bérenger.  La  commission  avait 
soulevé  d  abord  une  question  préjudicielle,  laissée  de 
côté  par  M.  Casimir  Périer  :  c'était  de  savoir  si  la 
(Cambre  des  Pairs  devait  concourir  à  la  révision  de 
l'article  :i3  de  la  Charte  ou  si  la  chambre  des  Députés 
ilatuerait  seule. 

Le  concours  des  trois  pouvoirs  avait  été  admis,  par 
ces  considérations  que  la  chambre  des  Pairs  avait 
Doopéréy  dès  le  principe,  à  l'établissement  de  l'état  de 
choses  actuel,  dont  elle  était  portion  intégrante  ;  que, 
si  la  chambre  des  Députés,  s'attribuant  exclusivement 
le  pouvoir  constituant,  repoussait  la  chambredes  Pairs 
comme  pouvoir  constitué  et  comme  partie  intéressée. 
Me  devait  rigoureusement,  à  ces  mêmes  titres,  refuser 
1  la .  couronne  le  droit  de  concourir,  et  que  toute 
rœu  vre  de  la  révolution  serait  ainsi  remise  en  question . 

Adoptant  l'ordre  d'idées  développé  par  le  président 
iu  conseil  relativement  à  la  nature  et  au  rôle  de  la 
chambre  des  Pairs,  la  commission  avait  refusé  à  un 
corps  électoral  quelconque  la  faculté  de  nommer  des 
Pairs  ou  de  présenter  des  candidats  à  la  pairie  ;  mais, 
en  réservant  cette  nomination  à  la  couronne ,  elle  en 
avait  restreint  l'exercice  et  proposé  que  le  choix  du 
roi  ne  pût  se  porter  que  sur  les  individus  compris 
dans  une  classification,  modifiable  par  une  loi,  de 
liautes  dignités  et  de  hautes  situations  sociales.  La 
X)mmission,  en  conservant  le  paragraphe  qui  décla- 
-ait  illimité  le  nombre  des  Pairs,  avait  rejeté  la  dispo- 
sition suivant  laquelle  la  révision  de  l'article  23  serait 
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restée  facultative;  son  motif  était  qu'il  y  aurai  des 
inconvénients  et  des  dangers  graves  à  maintenir  un 
pouvoir  de  TÉtat  dans  une  position  perpétuellement 
provisoire  et  précaire. 

L'hérédité,  abandonnée  par  le  gouvememefliti  avait 
été  vivement  défendue  dans  la  commission,  et  Topi- 
nion  contraire  ne  lavait  emporté  que  d'une  voix.  Le 
paragraphe  du  projet  qui  portait  que  la  dignité  de 
Pair  serait  conférée  à  vie ,  et  non  transmissible  par 
voie  d'hérédité,  avait  donc  été  maintenu.  Des  mur- 
mures interrompirent  le  rapporteur  lorsqu'il  exposa 
à  la  Chambre  les  considérations  qu'il  avait  dévelc^>pées 
dans  le  sein  delà  commission  pour  l'hérédité,  qu'en 
ce  moment  encore  il  appuyait  de  ses  vœux. 

Retardée  par  les  interpellations  de  M.  Mauguin^de 
M.  Laurence  et  par  les  débats  du  budget,  la  discussion 
solennelle ,  à  laquelle  toute  la  France  était  attentive, 
ne  s'ouvrit  que  le  3o  septembre. 


Les  orateurs  se  succédèrent.  M.  Chalret-Durieu  s'at- 
tacha à  nier  la  validité  du  mandat  impératif  qu'un 
très-grand  nombre  de  députés  avaient  reçu  de  leurs 
commettants  et  qui  semblait  les  contraindre  a  abolir 
l'hérédité  de  la  pairie;  la  réprobation  dont  ce  privi- 
lège était  frappé  lui  paraissait  être  la  clameur  d'un 
parti  et  non  Texpression  sérieuse  des  volontés  de  la 
France.  M.  Thouvenel  demanda  que  la  chambre  des 
Députés  fût  seule  admise  à  reviser  l'article  ^3  delà 
Charte  et  procédât  comme  pouvoir  constituant.  Il  in- 
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arîiiÛBa  vivement  la  pairie,  «  dans  laquelle  il  ne 
wyail,  disait-il,  qu'une  institution  fausse ,  sans  fone- 
iwis  déterminées,  sans  importance  politique,  sans 
broe  et  sans  dignité ,  dont  Texislaioe  ne  se  révélak 
pie  par  des  faits  de  vénalité ,  d'usurpation ,  de  servi- 
ité  et  de  corruption.  •  Jl  repoussa  lliérédité  oomme 
m  reste  des  institutions  féodales,  comme  un  principe 
langereux  dans  la  fiunîUe  et  funeste  dans  l'État. 
C  L'Herbette  demanda  que  la  pairie  fût  déclarée 
lective,  parce  que  déléguer  la  nomination  des  Pairs 
i  la  couronne  c'était  donner  à  celle-ci  trop  de  force 
égale  dans  un  temps  calme,  pas  assez  de  force  réelle 
lans  un  temps  de  crise.  11  ne  voubit  pas  que  le 
lombre  des  Pairs  fût  illimité,  il  repou5»ah  Tbérédité 
omme  antipathique  à  Tesprit  national.  D'autres  dé- 
ratés parièrent  ensuite,  qui  tous  s'accordèrent  â  re- 
KHisser  l'hérédité  de  la  pairie  et  b  nomination  des 
'airs  attribuée  au  roi. 

Dans  la  séance  du  3  octobre,  M.  Thiers,  dont  le 
■Ole  pariementaire  commençait  à  peine,  eut  le  cou- 
■âge  de  parier  en  bveur  de  l'hérédité  de  b  pairie; 
1  présenta  à  b  Chambre  Texemple  de  b  constitution 
incise.  Selon  lui  lliérédilé  rendait  b  pairie  indé- 
lendante ,  à  b  fois,  du  roi  et  du  pavs ,  en  ce  qu'elle 
le  b  bisait  procéder  ni  de  Ton  ni  de  Taiilre,  mais  de 
a  nature.  Elle  n*était  pas  un  pri%  ilége ,  mais  un  drok 
lolitique,  ayant  pour  base  le  principe  de  Tutititr  gé* 
lérale.  Il  démontrait  que  Vhériàhé ,  en  constituant 
me  nouvelle  arfe4ocratie,  ne  nmênenit  pa»  1rs  abos 
le  Tancien  répme*  devenns  impofsibles  par  Tégililé 
îvile,   par  racmsibilité  de  tous  â  t^jos  bs 
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M.  Thiers  soutint  ensuite  qu'il  fallait  une  pairie  pour 
neutraliser  l'ambition  de  l'aristocratie,  ou  pour  mietn 
dire  pour  l'absorber,  et  plaça  la  Chambre  élective 
bien  auKlessus  de  la  pairie,  «i  C'est,  dit41,  la  Chambre 
de  l'ambition;  c'est  ce  qui  faisait  que  lord  Chatam ré- 
pétait souvent  à  son  fils,  Pitt  :  Ne  soyez  jamais  Pair,  v 
M.  Thiers  avait  parlé,  en  faveur  de  l'hérédité  de  la 
pairie  pour  s'ouvrir  la  voie  du  ministère ,  pour  plaire 
au  roi  qui,  en  secret,  désirait  le  maintien  derhérédité. 
Il  savait  bien  que  ses  paroles  n'ébranleraient  pas  les  ré- 
solutions de  la  Chambre  élective  ;  peu  lui  importait, 
pourvu  qu'il  proclamât  une  vérité  méconnue  du  plus 
grand  nombre  et  qui  reparaîtrait  à  sonheure.M.Guizot 
se  prononça  à  son  tour,  avec  énergie,  pour  l'hérédité 
de  la  pairie;  partisan  de  la  constitution  de  TAngie- 
terre,  il  en  revendiquait  les  bienfaits  pour  notre 
pays.  11  montra  lanarchie  débordant  de  toutes  parts, 
et  ne  pouvant  être  efficacement  contenue  que  par 
une  pairie  héréditaire. 

Ce  fut  dans  une  sphère  plus  haute  que  M.  Ro\e^ 
Ck)ilard  plaça  le  principe  de  l'hérédité.  «  La  pairie, 
dit-il,  est  représentative;  ce  qu'elle  représente  dans 
le  gouvernement,  au  contraire  de  la  Chambre  élec- 
tive, c'est  l'inégalité,  c'est-à-dire  les  supériorités,  non 
pour  leur  intérêt,  mais  pour  la  protection  de  la  société 
entière.  Ferez-vous  sortir  la  pairie,  comme  celte 
Clianibre,  de  Télection  populaire  :  en  quelque  degré 
que  ce  soit  elle  ne  représentera  plus ,  elle  ne  pourra 
représenter  que  les  intérêts  généraux  dans  une  mesure 
quelconque  ;  elle  ne  sera  plus  cette  citadelle  de  supé- 
riorités qui,  au  sein  même  du  gouvernement,  les  rend 
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inaccessibles  et  inviolables.  Ferez- vous  sortir  la  pairie 
de  la  nomination  royale ,  puisée  ou  non  dans  des  ca- 
tégories illusoires  :  elle  ne  représentera  plus  rien,  car 
la  nomination  royale  ne  représente  par  elle-même  ni 
les  supériorités,  ni  les  intérêts  généraux  ;  elle  ne  serait 
pas  même  une  garantie  de  plus  pour  la  royauté ,  que 
son  poids  accablerait.  Dans  le  premier  système  il  y  a 
le  double  emploi  de    deux   Chambres   vouées   aux 
mêmes  intérêts,  qu'elles  envisageront  du  même  point 
de  vue,  Tune  et  l'autre  également  adversaires  et  des 
supériorités  sans  défense  et  de  la  couronne.  Dans  le 
second  système  la  chambre   des    Pairs  est   frappée 
au  cœur;  avec  sa  vertu  représentative  elle  perd  Thon^ 
neur.  Otez-lui  son  nom,  il  y  aura  le  mensonge  do 
moins.  » 

M.  Royer-CoUard  révélait  ici  tout  l'avenir  et  la  des- 
tinée de  la  pairie.  En  terminant  il  ajouta  :  a  Je  con- 
tiens les  pressentiment^  dont  je  ne  puis  me  défendre  ; 
mes  paroles  n'ont  point  franchi  la  question  qui  nous 
occupe  ;  cependant,  quelque  grave  qu'elle  soit,  elle  ré- 
vèle une  situation  plus  grave  encore  et  dont  nous  fai- 
sons nous-même  partie.  Il  nous  est  donné  peut-être 
pour  la  dernière  fois  de  la  changer,  si  nous  arrêtons 
^fin,  dans  cette  grande  circonstance,  le  cours  de  nos 
destructions,  je  n'ose  le  dire,  de  nos  dévastations. 
C'est  assez  de  ruines  ,  Messieurs ,  assez  d'innovations 
tentées  contre  l'expérience.  La  pratique  générale  vous 
lévite  au  repos.  Les  plus  ignorants  savent  démolir, 
'^  plus  habiles  échouent  à  reconstruire.  Maintenez 
^vec  fermeté ,  conservez  de  nouveau  l'hérédité  de  la 
Pairie ,  et  vous  n'aurez  pas  seulement  sauvé  une  ins- 
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titution  protectrice  de  la  liberté  comme  de  Tordre, 
vous  aurez  repoussé  rinvasion  de  ranarchie,  vous 
aurez  relevé  l'édifice  social  qui  penche  vers  sa  ruine,  i 
M.  Berryer  crut  aussi  devoir  parler  en  faveur  de 
rhérédité,  et  il  s'appliqua  principalement  à  signaler 
l'inconséquence  du  ministère,  qui,  quoique  convaincu 
de  l'utilité  du  maintien  de  l'hérédité  de  la  pairie,  ve- 
nait cependant  en  demander  l'abolition;  puis  il  adju- 
rait d'avance  les  Pairs ,  au  nom  de  leur  honneur,  de 
rejeter  la  loi  proposée. 


VI 


C'étaient  là  des  efforts  impuissants ,  et  les  orateurs 
le  savaient  bien  ;  ils  prenaient  position  plutôt  qu'ils 
n'espéraient  un  triomphe.  Le  système  de  la  commis- 
sion eut  la  préférence;  son  projet  fut  voté,  et  la 
chambre  des  Députés  présenta  ce  spectacle  curieui 
dans  rhistoire  :  un  ministère  qui,  sentant  la  néces- 
sité, la  puissance  d'une  pairie  héréditaire,  néanmoins 
l'abandonnait;  un  rapporteur  également  prononcé 
pour  rhérédité  et  qui  la  sacrifiait.  Ajoutez  à  cela 
une  fraction  du  parti  libéral  qui  voulait  aussi  ce  prin- 
cipe en  invoquant  les  opinions  de  Manuel  et  de  Ben- 
jamin Constant,  et  qui  pourtant  l'abandonnait  aussi. 
La  majorité  se  forma  donc  sous  la  pression  d'un 
préjugé,  sous  la  domination  d'un  caprice  de  l'opinion 
publique.  Casimir  Périer,  moins  pour  dominer  les 
votes  que  pour  subir  la  loi  de  la  nécessité,  déclara  à 
ses  amis  politiques  qu'à  moins  de  vouloir  se  jeter  dans 
des  voies  extrêmes  il  fallait  obtempérer  au  vœu  pu- 
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bliCy  clairement  prononce  contre  l'hërédité.  La 
Charnière ,  livrée  par  le  gouv^nement  à  ses  entraîne- 
ments personnels ,  rejeta  tous  les  amendements  qui 
lui  furent  proposés  tendant  à  la  conservation  de  l'hé- 
rédité de  la  pairie.  Elle  repoussa  également  tous  ceux 
qui  tendaient  à  la  révision  ultérieure  de  l'art.  ^3  de 
la  Charte ,  comme  si  elle  avait  eu  peur  de  voir  le  pays 
se  déjuger  et  créer  à  côté  d'elle  une  puissance  plus 
haute  que  celle  de  la  bourgeoisie.  Après  avoir  rejeté 
des  amendements  qui  tendaient  à  introduire  l'élection 
dans  l'organisation  de  la  pairie  y  la  chambre  des  Dé- 
putés s'arrêta  au  système  qui  imposait  à  la  couronne 
l'obligation  de  choisir  les  Pairs  dans  des  catégories 
déterminées  ;  dans  ces  catégories  elle  fit  entrer  les 
hauts  fonctionnaires  de  l'État  et  un  grand  nombre  de 
positions  acquises  par  la  grandeur  et  la  durée  des  ser- 
▼ices  rendus  au  pays.  Elle  adopta  ensuite  un  amen- 
dement de  M.  de  Mosbourg,  ainsi  conçu  :  «Pourront 
être  choisis  par  le  roi  les  propriétaires ,  les  chefs  de 
manufactures,  de  maisons  de  commerce  ou  de  banque, 
payant  5,ooo  fr.  de  contributions  directes,  soit  à  raison 
de  leurs  propriétés  foncières,  depuis  six  ans,  soit  à  rai- 
son de  leurs  patentes  personnelles.  »  L'adoption  de 
cet  amendement  était  rationnel  de  la  part  d'une 
Chambre  élue  en  vertu  d'un  système  reposant  unique- 
ment sur  le  cens  électoral;  le  signe  de  la  fortune  étant 
la  bpse  sur  laquelle  elle  s'appuyait ,  elle  croyait  rem- 
plir un  devoir  en  étayant  à  son  tour  la  Chambre  haute 
en  partie  sur  cette  même  base.  Ainsi,  en  brisant  l'hé- 
rédité comme  élément  dans  l'organisation  de  la  pairie 
et  en   adoptant  l'amendement  de  M.  de  Mosbourg, 


24. 
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(>ilc  plaçait  la  cote  des  contributions  au-dessus  des 
litres  de  noblesse ,  le  banquier  et  le  chef  de  manufac- 
ture auHlessus  des  Noailles,  des  Fitz-James,  des  Mont- 
morency ;  elle  faisait  cette  évolution  dans  l'ordre  lé- 
gal sans  se  soucier  des  sinistres  prédictions  de 
M.  Royer-Collard  ;  comme  si  elle  eût  senti  le  temin 
miné  sous  ses  pas,  elle  s'empressait  d'user  le  plus 
laidement  possible  de  sa  force  et  de  sa  bonne  fortune. 


Vil 


Rien  ne  fit  plus  ressortir  la  pénible  situation  de 
M.  Casimir  Périer  dans  cette  affaire  que  la  mesure  à 
laquelle  il  se  vit  contraint  de  recourir  pour  assurer, 
dans  la  chambre  des  Pairs,  cette  abolition  de  l'hérédité 
(]u'il  déplorait.  Une  ordonnance  du  roi  conféra  la  pai- 
rie ù  trente-six  nouveaux  membres,  qui  eurent  mission 
(Kamoindrir  et  de  mutiler  de  leurs  propres  mains  le 
corps  dans  lequel  on  les  faisait  entrer.  Cette  espèce  de 
coup  d'État  suffisait  pour  avertir  la  pairie  de  sa  dé- 
chéance, pour  faire  comprendre  à  tous  quels  seraient 
désormais  les  expédients  constitutionnels  à  l'aide  des- 
quels la  royauté  viendrait  à  bout  de  Tindépendance 
de  la  pairie  dès  que  cette  indépendance  lui  semble- 
rait gênante.  L'opposition  libérale,  qui  voyait  avec  un 
secret  plaisir  abaisser  la  pairie ,  affecta  néanmoins 
de  s'indigner  et  de  protester.  Quant  à  la  chambre  des 
Pairs,  blessée  au  cœur,  elle  prit  le  parti  de  se  résigner. 

Aucun  autre  bruit,  aucune  autre  menace  ne  trou- 
bla, dans  cette  Chambre  sacrifiée  et  qui  avait  rendu 
des  services  à  la   France,  la  délibération   qui  devait 
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aboutir  à  la  ruine  de  son  influence  politique  et  de  ses 
plus  glorieux  privilèges.  «  Messieurs ,  dit  M.  Casimir 
Périer  à  la  chambre  des  Pairs^  je  prononce  dans  cette 
enceinte  le  mot  de  sacrifice,  sans  craindre  que  vous  y 
voyiez  un  appel  presque  injurieux  à  la  générosité  de 
vos  sentiments.  Les  sentiments  personnels  disparais- 
sent, poumons  tous,  dans  de  si  graves  questions  où 
prédomine  l'intérêt  du  pays.  Loin  d  en  appeler  à 
votre  abnégation ,  à  votre  désintéressement ,  c'est  à 
vos  lumières  seules ,  à  votre  sagesse ,  que  s'adresse  le 
gouvernement. . . .  L'hérédité  de  la  pairie  devait  être 
précieuse  à  vos  yeux  comme  une  garantie  politique , 
mais  le  repos  du  pays  vous  est  plus  précieux  encore. 
Comme  vous  nous  rendions  hommage  aux  mérites  de 
l'institution;  comme  nous  vous  reconnaîtrez  la  puis- 
sance des  faits.  »  Un  moment  après  il  ajoutait  : 
«  Loin  de  nous  donc ,  loin  de  votre  pensée ,  loin  des 
pouvoirs  de  l'État,  des  luttes  nouvelles  et  de  nouveaux 
hasards.  L'heure  est  venue  de  fermer  la  lice  et  de  dé- 
sarmer au  dedans  comme  au  dehors.  Votre  sagesse  le 
comprendra;  elle  ne  voudra  pas  retarder  l'achève- 
ment de  cette  œuvre  de  réconciliation  générale  et  la 
sanction  constitutionnelle  de  l'existence  même  de  cette 
Chambre  !  Vous  donnerez  au  pays  un  grand  exemple  ; 
c'est  à  son  avenir  que  vous  aurez  sacrifié  le  vôtre,  et 
c'est  à  ce  titre  même  que  nous  osons  compter  sur  vos 
suffrages.  » 

La  commission  nommée  par  la  chambre  des  Pairs 
pour  examiner  la  question  de  l'hérédité  était  com- 
posée de  quatorze  membres;  il  y  eut  partage  dans 
iion  sein,  et  on  laissa  à  la  pairie  elle-même  le  soin  de 
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résoudre  le  grave  problème  d'où  dépendait  son  avenir. 
En  terminant  son  rapport  M.  le  duc  Decazes  adres- 
sait à  la  Chambre  ces  paroles  :  «  Si  le  devoir  de  tous 
les  citoyens  est  de  contribuer,  dans  le  cercle  d'action 
où  chacun  d'eux  est  placé,  à  aider  le  pouvoir  dans 
la  mission  toujours  difficile  qu'il  a  à  remplir,  ce  de- 
voir est  plus  impérieux  encoreaprès  une  de  ces  grandes 
commotions  politiques  qui  renversent  les  trènes  et 
dont  l'édifice  social  et  le  sol  même  restent  longtemps 
ébranlés.  Ce  n'est  pas  trop  alors,  ce  n'est  malheureu- 
sement pas  toujours  assez  du  concours  de  tous  les  amis 
de  l'ordre  pour  rasseoir  la  société ,  pour  donner  au 
gouvernement  la  force  qui  lui  est  nécessaire  et  qu'il  ne 
peut  puiser  que  dans  la  confiance  des  hommes  de  bien. 
Cette  confiance,  il  a  droit  surtout  de  l'attendre  de 
celui  des  pouvoirs  parlementaires  qui  a  reçu  plus  spé- 
cialement la  mission  de  conserver  et  de  défendre ,  de 
soutenir  et  de  consolider.  Vous  ne  manquerez  pas  à 
ce  mandat  de  réconciliation  et  de  stabilité.  »  Il  y  avait 
quelque  chose  de  solennel  et  en  même  temps  de  con- 
tradictoire dans  cet  appel  fait  à  la  Chambre  conserva- 
trice par  nécessité  et  par  devoir;  c'est  que,  pour  dé- 
fendre et  consolider,  il  faut  qu'un  pouvoir  soit  fort, 
et  qu'en  adjurant  la  pairie  de  remplir  ce  rôle  tutélaire 
on  la  dépouillait  en  même  temps  de  sa  majesté  et  de 
sa  puissance. 

La  discussion  fut  très-sérieuse.  Ceux  des  Pairs  de 
France  qui  laissaient  malgré  eux  enlever  l'hérédité  à 
la  Chambre  demandaient  pour  la  plupart  que  cette 
garantie  fut  remplacée  par  l'élection.  Tous  les  orateurs 
vantaient  d'ailleurs,  en  principe,  le  privilège  dont  ou 
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illait  deshériter  la  pairie,  mais  leurs  regrets  se  tnani- 
PesUdent  d'une  manière  diverse.  Plusieurs  nobles  Pairs, 
ne  considérant  pas  Thérédité  comme  absolument  né- 
cessaire ,  proposaient  d'en  faire  le  sacrifice  à  la  force 
Jes  choses;  les  autres,  la  regardant  comme  indispen- 
sable, n'accordaient  pas  qu'aucune  considération  pût 
5tt  justifier  l'abandon.  Quant  aux  Pairs  de  création 
DOUveHe ,  aucun  d'eux  ne  rompit  le  silence  que  les 
convenances  de  leur  situation  semblaient  commander. 
Bn résumé,  la  chambre  des  Pairs,  subissant  la  pression 
[jue  le  paya  exerçait  sur  elle,  vota  le  projet  de  loi  à  la 
majorité  de  102  suffrages  contre  68.  Peu  de  jours 
après,  quatorze  membres  de  la  minorité  envoyèrent 
k  la  Chambre  leur  démission,  motivée  sur  Fabolition 
de  l'hérédité  de  la  pairie. 


Vlïl 


Diverses  lois  furent  alors  discutées  et  votées  par  les 
deux  Chambres.  Une  proposition  tendant  au  rétablis- 
sement du  divorce  fut  adoptée  par  la  Chambre  élective 
et  rejetée  par  la  chambre  des  Pairs.  Une  pétition  ten- 
dant au  rappel  des  cendres  de  Napoléon  fut  présentée 
k  là  chambre  des  Députés,  qui  en  ordonna  le  renvoi  au 
conseil  des  ministres;  le  vieux  La  Fayette,  qui  avait 
conservé  ses  rancunes  de  i8o4  et  de  181 5,  repoussa 
le  voeu  national  par  cette  phrase  ridicule  :  «  Napoléon 
a  comprimé  l'anarchie  ;  il  ne  faut  pas  que  ses  cendres 
viennent  l'accroitre  aujourd'hui.  »  M.  Boissy-d'An- 
^s  avait  présenté  une  proposition  tendant  à  la  re- 
connaissance des  décorations  et  des  grades  conférés 
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par  Napoléon  I^*'  et  par  le  gouvemement  éphémère  de 
[Napoléon  II  durant  les  Cent- Jours.  La  commission 
chargée  du  rapport  proposa  de  ne  pas  reconnaitre  les 
grades  et  de  maintenir  les  décorations.  Elle  retran- 
chait d'ailleurs  de  la  période  qu'on  allait  ainsi  réha- 
biliter Tintervalle  qui  s'était  écoulé  entre  Tabdication 
de  l'empereur  et  le  retour  de  Louis  XVIII,  excluant 
ainsi  les  actes  de  la  commission  de  gouvernement  pro- 
visoire qui  fonctionna  du  22  juin  au  7  juillet  i8i5, 
alors  que  Napoléon  II  était  censé  régner  sur  la  France. 
Tout  cela  était  fort  subtil.  Le  ministère  combattit  la 
proposition,  qui  fut  adoptée  par  la  chambre  des  Dé- 
putés ,  sauf  des  modifications  de  détail  qu'il  est  sans 
intérêt  de  rappeler.  Une  loi  accorda  au  gouvernement 
dix-huit  millions  pour  travaux  d'utilité  publique; ce- 
lait lui  donner  un  moyen  de  secourir  les  classes  ou- 
vrières en  ranimant  le  commerce  et  l'industrie.  L'op- 
position se  garda  bien  de  laisser  échapper  ce  prétexte 
de  combattre  le  pouvoir;  elle  lui  reprocha  d  établir 
indirectement  la  taxe  des  pauvres.  M.  Odilon  Barrot 
lui-niénie  émit  cette  opinion  que  le  gouvernement 
n'était  pas  en  mesure  de  créer  le  travail  et  de  sup- 
pléer au  mouvement  social.  D'autres  affectèrent  de  ne 
voir  dans  la  proposition  du  ministère  qu'un  moyen 
d'influence  politique  dont  il  fallait  bien  se  garder  de 
rinvestir,  dût  la  classe  laborieuse  porter  le  poids  de 
plus  longues  souffrances.  En  général  les  oppositions 
parlementaires  ont  à  leur  service  des  arguments  de 
cette  force  et  se  font  gloire  de  leur  patriotisme,  lue 
autre  loi  alloua  au  gouvernement  les  fonds  nécessaires 
pour  venir  en  aide  aux  réfugiés  étrangers  qui  cher- 
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:liaieiit  un  asile  en  France.  Nous  mentionnerons  éga- 
lement deux  lois  de  détail  qui  eurent  pour  objet  de 
modifier,  dans  un  sens  plus  libéral  j  la  législation  qui 
régissait  le  recrutement  et  lavancement  militaire. 

Une  proposition  avait  été  déposée  par  M.  de  Bricque- 
l'ille  :  elle  bannissait  à  perpétuité  du  territoire  fran- 
çais la  branche  ainée  des  Bourbons,  prononçait  la 
peine  de  mort  contre  toute  infraction  à  ce  bannisse- 
ment, et  stipulait  subsidiairement  la  vente  dans  les 
six  mois  de  tous  les  biens  qui  pouvaient  appartenir 
en  France  aux  membres  de  la  famille  exilée.  Cette 
proposition ,  soumise  à  Texamen  d'une  commission , 
fut  amendée  dans  un  sens  moins  rigoureux,  et  Ton 
proposa ,  sous  forme  d'article  additionnel ,  de  relever 
les  membres  de  la  dynastie  impériale,  également 
bannie  de  France ,  de  la  peine  de  mort  portée  contre 
eux  par  la  loi  du  12  janvier  1816.  La  proposition 
ainsi  amendée  rencontra  une  généreuse  opposition 
dans  la  Chambre  élective.  M.  Pages  se  prononça  éner- 
jliquement  contre  ces  lois  de  proscription  que  réprou- 
vaient les  mœurs  publiques,  a  Que  fera  votre  loi, 
lit-il,  pour  dissiper  larmée  des  proscrits  rentrés  en 
France  les  armes  à  la  main?  Vaincus,  ils  seront  cri- 
minels; vainqueurs,  qu'aurez- vous  à  leur  dire?  »  Llio- 
norable  membre  vota  Tordre  du  jour.  Plusieurs  dé- 
putés de  la  gauche  appuyèrent  avec  une  brutale  énergie 
la  proposition  de  M.  de  Bricque ville  ;  leurs  discours, 
empreints  d'un  esprit  de  vengeance  révolutionnaire , 
fournirent  àM.  deMartignac  l'occasion  de  faireentendrc 
à  la  tribune  une  politique  plus  généreuse.  «  Eh  quoi  ! 
s*écria-t-il,  après  quarante  ans  de  révolutions,  d'ac- 
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lions  et  de  réactions  contraires;  après  tant  de  trônes 
brises  et  relevés ,  détruits  encore  pour  être  relevés  de 
nouveau;  après  tant  de  restaurations,  d'usurpations, 
de  réintégrations,  on  vient  nous  parler  encore  de 
mesures  éternelles,  de  bannissements  perpétuels!  > 
L'honorable  orateur  perdait  de  vue,  trop  aisémeot 
peut-être,  que  ses  amis  avaient  édicté  contre  Napoléon 
et  sa  famille  la  sanglante  loi  du  12  janvier  1816,  et 
qu'étant  ministre  de  Charles  X,  lui,  M.  de  Martignac, 
aujourd'hui  si  clément  et  si  débonnaire,  il  n'avait 
point  eu  l'idée  de  protester  contre  le  maintien  de 
cette  législation  sauvage.  Quoiqu'il  en  soit,  il  afiiroia 
que,  dans  l'état  actuel  de  la  civilisation  française,  le 
titre  de  proscrit  était  devenu  une  sauve-garde .  «  Qu'un 
de  ces  bannis,  dit-il,  que  votre  proposition  ponit,  soit 
conduit  en  France  par  la  fatalité ,  et  qu'il  y  cherche 
un  asile  ;  qu'il  aille  frapper  à  la  porte  de  l'auteur  même 
delà  proposition,  que  cette  porte  s'ouvre,  que  le  pros- 
crit se  nomme,  qu'il  entre,  et  moi  je  lui  réponds  d'a- 
vance de  sa  sûreté.  »  Avant  de  descendre  de  la  trihune 
M.  de  Martignac  résuma  ainsi  sa  pensée  :  «  C*est  an 
grand  malheur  dans  un  pays  quand  la  loi  ordonne 
ce  que  défend  l'honneur.  Dès  qu'il  en  est  ainsi,  en 
France,  c'est  toujours  la  loi  qui  succombe.   » 

Os  sentiments,  si  noblement  exprimés,  plaisaient 
à  la  majorité  de  la  Chambre  ;  plusieurs  amendements 
implacables ,  présentés  par  des  orateurs  révolution- 
naires, furent  écartés  l'un  après  l'autre,  et  la  peine 
de  mort ,  soit  qu'elle  fût  réclamée  contre  les  Bourbons 
qui  reparaîtraient  en  France ,  soit  qu'elle  fût  déjà  ins- 
crite dans  les  lois  contre  la  famille  de  l'empereur,  cessa 
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de  pouvoir  être  invoquée  contre  des  proscrits  d'une 
aussi  haute  origine.  On  se  borna  à  adopter  ou  à  main- 
tenir, contre  les  deux  familles  exilées ,  le  principe  du 
bannissement  perpétuel ,  et  encore  la  chambre  des 
Pairs,  plus  clémente  et  plus  respectueuse ,  ne  donnâ- 
t-elle son  adhésion  à  cette  loi  de  circonstance  qu'a- 
près en  avoir  adouci  les  dispositions  et  tempéré  les 
termes. 

Peu  de  jours  après,  les  deux  Chambres  votèrent,  l'une 
après  l'autre ,  une  loi  qui  modifiait  et  élargissait  les 
conditions  de  l'avancement  dans  l'armée  de  mer. 


IX 


Le  roi  et  les  pouvoirs  représentatifs  ne  s'étaient  point 
prématurément  préoccupés  de  la  nécessité  de  venir 
en  aide  aux  classes  ouvrières  ;  de  sinistres  événements 
s'accomplirent  qui  révélèrent  combien  étaient  grandes 
les  souffrances  des  travailleurs,  plus  grandes  encore 
les  plaies  sociales. 

Les  révolutions  ont  les  prolétaires  pour  instruments 
et  pour  victimes  :  c'est  la  loi  ordinaire  de  l'humanité. 
Ceux  qui  traînent  les  premiers  l'idole  populaire  sont 
paiement  les  premiers  qu'elle  écrase  sur  sa  route.  De- 
puis plus  de  quinze  mois  la  misère  était  extrême  dans 
les  districts  manufacturiers  de  l'Angleterre,  dans  les 
grands  centres  industriels  de  la  France,  et  on  eût  dit 
que  ces  deux  nations  se  trouvaient  exposées  à  la  guerre 
des  esclaves.  La  crise  éclata  d'abord  à  Bristol,  bientôt 
après  à  Lyon. 

A  Bristol,  et  dans  la  journée  du  29  octobre,  un 
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membre  de  la  Cliambre  des  G^mmunes,  apparteaai 
aux  opinions  aristocratiques,  vint  présider  les  assises  e 
qualité  de  recorder.  Les  magistrats  municipaux  se  po 
tèrent  à  sa  rencontre ,  mais  le  peuple ,  mécontent  i 
ce  qu'il  avait  combattu  les  plans  de  réforme  électoral 
salua  son  arrivée  par  des  coups  de  sifflet -et  un  conce 
de  huées,  et  jeta  des  pierres  contre  sa  voiture.  Le  on 
tége  étant  entré  à  Thôtel  de  ville ,  le  peuple  voulut 
pénétrer  à  son  tour;  mais  les  constables  l'en  empédii 
rent  et  engagèrent  une  lutte  qui  ne  fit  que  redouUc 
l'exaspération  de  la  multitude.  Le  maire  sommai 
peuple  de  se  disperser  et  fit  lire  le  riot  act  (  loi  sur  k 
émeutes)  ;  pour  toute  réponse  la  foule  se  rua  su 
les  constables,  les  désarma,  les  chassa,  et  les  rebelle 
poussant  plus  loin  l'audace ,  envahirent  l'hôtel  de  vill 
et  s'y  livrèrent  à  toutes  sortes  de  dévastations.  En  ( 
moment  deux  escadrons  de  cavalerie  arrivèrent  d 
vaut  l'hôtel  de  ville  et  cherchèrent  à  refouler  les  a 
Iroupements;  on  leur  résista  à  coups  de  pierre,  toi 
en  reculant.  Le  lendemain,  3o,  la  populace  accourut 
l'hôtel  de  ville  plus  hardie  et  plus  nombreuse,  et  enlr 
prit  de  détruire  l'édifice  ;  elle  pilla  les  caves,  et  bient 
à  la  violence  d'une  multitude  sans  frein  se  joignit  laf 
reurdeTivresse.  La  force  armée,  mal  commandée,  pai 
lenienta  avec  Témente.  Alors  la  ville  de  Bristol,  abai 
donnée  aux  menaces  et  aux  colères  de  quelques  hord( 
ivres  d'eau-de-vie  et  de  pillage,  devint  un  théâtre  d( 
plus  hideuses  dévastations.  Les  prisons  furent  ouverte 
et  les  malfaiteurs  qui  s'y  trouvaient  enfermés  sehâlèm 
de  se  joindre  aux  bandes  de  pillards  et  d'incendiaires 
le  palais  de  révê(jueel  l'hôtel  de  ville  furent  assiégé 
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et  livrés  aux  flammes;  Tincendie  dévora  Thôtel  des 
douanes,  le  bureau  de  roctroi  et  les  bâtiments  voi- 
sins. A  la  fin  l'excès  du  mal  rendit  aux  magistrats  et 
aux  bons  citoyens  la  force  de  résister.  On  arrêta  Tin- 
œndie ,  et  de  nouvelles  troupes  arrivèrent  des  villes 
Toisines  pour  mettre  fin  à  cette  longue  série  d'atten- 
tats. Après  une  lutte  qui  fut  peu  meurtrière,  Tordre 
matériel  fut  rétabli,  et  il  ne  resta  de  cette  grande  ca- 
tastrophe qu'un  souvenir  de  deuil  et  des  monceaux 
démines. 

Le  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  s'émut  au 
spectacle  de  ces  crimes.  Une  proclamation  royale,  du 
2  novembre ,  avertit  les  shérifs ,  les  corporations  des 
bourgs  et  des  villes  d'avoir  à  réprimer  vigoureuse- 
nient  le  désordre.  Les  agitateurs  ne  se  laissèrent  pas 
sup-le-champ  intimider.  Des  associations  se  formèrent 
en  vue  de  nouvelles  séditions;  elles  augmentaient 
chaque  jour  en  nombre  et  en  puissance;  celle  de  lon- 
dres  publia  des  proclamations  menaçantes.  Le  gou- 
vernement, ainsi  bravé  par  les  artisans  d'émeute,  se 
détermina  à  agir  avec  fermeté.  Par  une  proclamation 
ï^yale  du  21  novembre,  motivée  sur  ce  qu'en  diffé- 
rents endroits  du  royaume  on  avait  émis  des  plans 
dassociations  volontaires  organisées  sous  le  nom 
^'unions  politiques  et  placées  sous  une  direction  cen- 
Me,  il  déclara  ces  associations  illégales  et  inconsti- 
tutionnelles et  invita  les  citoyens  à  s'abstenir  d'y 
prendre  part.  On  n'obéit  qu'à  demi.  Les  associations 
'^intinrent  leur  existence ,  et  toutefois  elles  s'abstin- 
'^^nt  d'établir  des  affiliations  entre  elles  et  de  recon- 
'^^Itre  les  ordres  d'un  comité  suprême.  Sur  ces  entre- 
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faites  la  misère  faisait  de  grands  progrès  en  Irlande; 
des  meurtres  horribles ,  des  brigandages ,  des  incen- 
dies désolaient  ce  malheureux  pay^  et  de  nombreuse 
collisions  éclataient  entre  les  séditieux  et  les  troupes 
de  police.  Les  Irlandais,  durement  opprimés  parles 
proconsuls  de  l'Angleterre,  saisissaient  tous  les  pré- 
textes de  rébellion  qui  s'offraient  à  eux  et  cherchaient 
toutefois  à  s'abriter  sous  des  formes  légales.  Ds  prirent 
la  résolution  de  ne  pas  payer  les  dîmes,  ce  qui  amena 
de  la  part  des  autorités  des  saisies  et  des  ventes  de 
bestiaux  et  d'instruments  aratoires ,  de  la  part  des 
paysans  des  rassemblements  et  des  actes  de  violence 
trop  souvent  suivis  de  mort  d'honimes.  Une  pareille 
situation  rendait  bien  difficile  la  tâche  du  gouverne- 
ment et  retardait  l'œuvre  de  réforme  promise  aux 
populations  des  trois  royaumes. 


En  France  les  mœurs  publiques  s'étaient  trop 
adoucies  pour  que  Témeute  osât  prendre  le  caractère 
d'une  guerre  sauvage  déclarée  aux  propriétés  et  aux 
personnes ,  mais  on  se  révoltait  contre  les  lois,  et  la 
souveraineté  du  peuple  était  invoquée  pour  protéger 
des  actes  de  sédition.  De  mois  en  mois  des  révoltes 
s'étaient  renouvelées  sur  toute  la  surface  delà  France, 
à  Paris ,  à  Perpignan ,  à  Toulouse,  à  Orange,  à  Mont- 
pellier, à  Grenoble.  A  Strasboiu*g  les  gardes  natio- 
naux eux-mêmes  avaient  exigé,  les  armes  k  la  main, 
Tabolition  du  droit  d'entrée  qui  pesait  sur  le  bétail 
étranger,  et  le  préfet  avait  eu  la  faiblesse  de  se  con- 
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former  à  cette  réclamation  illégale.  Ces  incidents  n'é- 
taient d'ailleurs  que  le  prélude  des  graves  événe- 
ments dont  la  ville  de  Lyon  fut  le  théâtre. 

Les  fabricants  d'étoffes  de  cette  ville  avaient  déve- 
\appé  la  production  fort  au  delà  des  besoins  de  la 
consommation  ;  il  en  était  résulté  un  encombrement 
considérable  dans  les  magasins,  sous  forme  de  mar- 
chandises à  écouler,  et  par  suite  un  état  de  gène  qui 
affectait  toutes  les  classes  industrielles,  l'ouvrier  et  le 
maître.  Le  prix  de  la  main-d'œuvre  ayant  été  réduit 
depuis  quelques  années,  les  ouvriers,  perdant  aisé- 
ment de  vue  la  situation  difficile  des  maîtres,  avaient 
e&igé  le  rétablissement  des  anciens  prix  et  avaient 
invoqué  l'intervention  de  l'autorité  pour  imposer  aux 
fabricants  un  nouveau  tarif. 

Ces  exigences  ne  surprenaient  pas  ceux  qui  se  ren- 
dent compte  des  conditions  toutes  particulières  de  la 
fabrique  lyonnaise  et  de  la  situation  respective  des 
manufacturiers  et  des  canuts.  Il  n'y  a  pas  à  Lyon, 
comme  dans  les  autres  villes  industrielles,  des  centres 
d'ouvriers  groupés  dans  diverses  manufactures  ;  chaque 
maître  ouvrier  a  un  ou  plusieurs  métiers  chez  lui ,  et 
il  emploie  comme  associés  deux  ou  trois  compagnons 
qui  partagent  son  salaire.  4insi  le  tisserand  en  soie 
ou  ferrandinier  n'a  aucune  relation  avec  le  fabricant; 
tout  se  fait  par  l'intermédiaire  des  chefs  d'atelier,  et 
ceux-ci  ne  sont  à  proprement  parler  que  des  ouvriers 
entrepreneurs,  traitant  de  la  confection  des  étoffes 
avec  les  fabricants,  de  qui  ils  reçoivent  la  matière  pre- 
mière, et  employant  à  leur  propre  compte  les  fenran- 
diniers,  les  canuts^  auxquels  ils  fournissent  le  métier, 
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moyennant  partage  du  prix  de  la  maîn-d'cBUvre.  Cet 
état  de  choses  ne  permet  pas  qu'il  s'établisse,  entre 
le  fabricant  et  le  ferrandinier,  ces  liens  d'afîection  et 
de  confiance  qui  conjurent  parfois  le  danger  des  crises 
industrielles.  Aussi  la  population  ouvrière,  en  i83r, 
se  souciait  fort  peu  de  la  gène  des  fabricants  ;  elle  ne 
se  préoccupait  que  de  ses  propres  souffrances.  Elle 
comptait  alors,  à  Lyon,  plus  de  quarante  mille  ca- 
nuts ,  sans  compter  les  ouvriers  des  autres  corps  d'état, 
et  le  ralentissement  de  la  fabrique,  l'absence  de  com- 
mande, Tencombrement  des  magasins,  le  chômage 
avaient  réduit  cette  population  à  une  misère  quViie 
ne  voulait  pas  supporter  davantage  et  dont  elle  im- 
putait la  faute  aux  capitalistes  et  aux  manufacturiers, 
les  véritables  chefs  de  îa  féodalité  industrielle,  miDe 
fois  plus  dure  que  celle  du  moyen  âge;  car,  alors,  si 
le  seigneur  opprimait  le  serf,  du  moins  était-il  forcé 
de  lui  procurer  du  pain ,  et  n'invoquait-il  pas,  la  loi 
à  la  main,'  les  maximes  de  IVconomie  politique,  le 
Iaisse7-faire,  le  laissez-passer,  le  principe  de  la  libre 
concurrence. 

A  Lyon  cliaque  mesure  d'étoffe  a  son  prix  ;  en  temps 
ordinaire  ce  prix  est  fixé  d'avance  par  une  convention 
libre  ou  du  moins  débattue  de  part  et  d'autre.  Sous 
TEnipirc  il  y  avait  eu  à  cet  égard  un  tarif  qui  assurait 
à  Touvrier  des  prix  assez  élevés,  mais  la  Restauration 
avait  aboli  ce  règlement,  contraire  aux  principes  de  li- 
berté industrielle.  On  s'en  était  médiocrement  érau, 
parce  qu'alors  la  fabrique  lyonnaise  faisait  de  grandes 
affairesavec  l'Angleterre  et  l'Amérique,  ce  qui  permet- 
tait de  maintenir  sur  un  bon  pied  le  prix  de  la  niain- 
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d*œuvre.  Des  fabriques  s'étant  établies  en  Suisse  j  en 
Italie,  en  Angleterre,  il  avait  fallu  abaisser  les  salaires 
pour  soutenir  la  concurrence,  et  les  ouvriers  avaient 
fréquemment  réclamé  le  rétaUissement  de  Tancien  ta- 
rif. Pour  mieux  faire  entendre  leurs  réclamations  à  cet 
égard  ils  s'étaient  groupés  en  une  vaste  association  de 
necours  mutuels,  d'où  leur  était  venu  le  nom  de  mu- 
tuellistes  donné  à  tous  les  membres  de  cette  société. 
De  leur  côté  les  fabricants  avaient  formé ,  pour  se  ga- 
rantir des  exigences  de  l'ouvrier,  une  association  qui 
prenait  le  titre  de  V Union.  11  y  avait  donc  à  Lyon  deux 
grandes  forces  industrielles  en  présence,  ayant  des 
intérêts,  sinon  opposés,  du  moins  distincts,  et  Ton  se 
trouvait  pour  ainsi  dire  reporté  à  Tépoque  où  les  fa- 
bricants et  les  maîtres  ouvriers,  ayant  leur  organisation 
particulière ,  se  heurtaient  fréquemment  à  propos  des' 
salaires,  revendiquaient  de  part  et  d'autre  leurs  pri- 
vilèges, et  s'attachaient  à  interdire  respectivement  aux 
intérêts  rivaux  et  opposés  l'un  à  l'autre'  .tout  ce  qui 
pouvait  présenter  un  caractère  d'empiétement. 


XI 


Dans  le  cours  de  l'année  i83o  le  mutuellisme  ^  qui 
s'était  vigoureusement  constitué,  avait  naturelle- 
ment dirigé  toutes  les  préoccupations  de  la  classe 
ouvrière  vers  l'idée  du  tarif;  des  auxiliaires  lui  étaient 
survenus.  Les  chefs  du  parti  républicain  avaient 
exalté  toutes  les  prétentions  de  la  démocratie  et  avivé 
les  ressentiments  contre  les  riches  ;  de  leur  côté  étaient 
venus  les  apôtres  de  la  secte  saint-simonienne ,  qui 

ai«T.    COWtfMf.    —   T.    I.  2J 


t 

J 


386  HISTOIRE  COKTEMFOmAnni.  MM 

avaient  contribue  à  rendre  au  pauvre  la  conscience 
de  sa  misère  beaucoup  plus  pénible. 

S'adressant  aux  fabricants  et  aux  maîtres ,  qu'il  lui 
plaisait  d'appeler  des  hommes  de  loisir  (comme  s'il  y 
en  avait  à  Lyon),  Jean  Reynaud  leur  avait  dit  :  «  Vrai- 
nient,  Messieurs,  si  vous  songiez  aux  devoirs  que  vous 
impose  votre  position,  vous  balanceriez  à  faire  porter 
sur  ces  gens  si  pauvres,  qui,  après  vous  avoir  entre- 
tenus de  leurs  maux,  ont  une  si  lourde  part  du  budget 
destiné  à  vos  fonctionnaires  et  à  vos  administrateurs, 
quoi  !  des  impôts  sur  le  vin  grossier  du  dimanche, 
des  charges  sur  le  sel ,  seul  ornement  de  leur  table  fru- 
gale, des  lois  de  douanes  sur  le  pain  !  Si  vous  songiei 
que  vous  faites  tous  partie  de  la  même  famille,  vous  sen- 
tiriez que  tous  les  enfants  sont  les  vôtres ,  et  qu'à  tous 
vous  <levez  une  éducation  susceptible  de  développer It 
capacité  qu'en  naissant  ils  vous  apportent,  comme  une 
dette  naturelle.  Après  les  avoir  élevés  et  avoir  ainsi 
mis  en  marche  toute  leur  valeur,  vous  n'auriez  point 
le  cœur  de  les  abandonner  au  milieu  de  la  société, 
comme  des  enfants  perdus,  sans  état  et  sans  fonc- 
tions, parce  que  leurs  parents  étaient  sans  fortune.  » 
Si  ces  paroles  cachaient  une  pensée  de  conciliation 
et  de  mansuétude,  elles  ne  la  laissaient  pas  suffisam- 
ment  apercevoir,  et  le  prolétariat  lyonnais  n'y  ren- 
contrait que  des  motifs  de  plus  de  haïr  le  riche  et  de 
le  maudire. 

Lyon  avait  alors  pour  préfet  M.  Bouvier-Dumolart, 
dont  les  opinions  un  peu  impérialistes  étaient  agréa- 
bles au  peuple  lyonnais;  à  une  administration  douce 
et  discoureuse  M.  Dumolart  joignait  une  tempérance 
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de  caractère  qui  le  poussait  toujours  aux  transactions. 
Les  fonctionnaires  étaient  alors  fort  embarrassés  en 
présence  des  pouvoirs  et  des  masses  ;  on  sortait  d*une 
révolution  :  pour  éviter  toute  lutte  contre  le  peuple 
que  n'aurait  pas  fait  un  préfet?  Ne  fallait-il  pas  res- 
pecter ce  peuple  souverain  triomphant  à  Paris?  Il  y 
avait  donc  un  entraînement  de  popularité  qui  devait 
sous  plus  d'un  rapport  porter  les  préfets  à  teoter 
toute  conciliation  possible.  C  est  pourquoi ,  dans  le 
débat  entre  les  maîtres  et  les  ouvriers,  M.  Dumo«- 
lart  était  -  intervenu  d'une  manière  bienveillante 
pour  sanctionner  une  transaction.  Le  tarif  lui  avait 
été  soumis,  il  en  avait  en  quelque  sorte  approuvé  les 
clauses,  et,  lorsqu'il  fit  connaître  à  Paris  cette  transac^ 
tion,  on  lui  répondit  de  ne  rien  heurter,  tout  en  lais- 
sant tomber  le  tarif  en  désuétude. 

Mais  ce  n'était  pas  là  le  compte  des  travailleurs,  qui 
avaient  pris  le  tarif  au  sérieux  et  qui  en  demandaient 
l'exécution.  La  loi  répressive  ne  permettait  pas  cette 
concession;  les  fabricants  refusèrent,  e(  le  préfet  se 
trouva  dans  un  grand  embarras.  Pour  quelle  cause  se 
prononcerait-il?  A  Lyon  trois  autorités  se  trouvaient 
chaînées  du  gouvernement  et  de  la  police  de  la  cité  : 
l'autorité  municipale,  diviséeen  mairies,  Lyon,  la  (^roix- 
Rousse,  Vaise,  laGuillotière;  ces  municipalités  étaient 
à  la  tête  de  la  garde  nationale,  organisée  avec  de  si  sin- 
guliers éléments  que  plus  d'un  tiers  se  composait  d'ou- 
vriers et  de  contre-maîtres;  le  préfet  ensuite,  chef  de 
l'administration  et  conciliateur  par  excellence  ;  enfin 
l'autorité  militaire,  confiée  pour  la  division  au  général 
Roguet    et    pour  le    département    au    maréchal   de 
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camp  de  Fleury.  Les  forces  militaires  ne  s'élevaient 
pas  au  delà  de  six  mille  hommes  répartis  sur  les  hau- 
teurs de  la  cité  et  dans  les  fauboui^.  Le  général  Or- 
donneau  venait  d'être  nommé  chef  de  la  garde  na- 
tionale ,  et  ce  choix  avait  été  salué  par  la  classe  tra- 
vailleuse. 

La  fermentation  était  profonde  partout  ;  les  ouvriers 
demandaient  à  grands  cris  Texécutîon  du  tarif  et  les 
manufacturiers  s'y  refusaient  ;  de  là  un  premier  eon- 
flit.  La  journée  du  20  novembre  fut  triste  j  mais  elle 
ne  fut  que  le  prélude  des  excès  du  lendemain;  réveil 
d'autant  plus  terrible  que  la  lutte  se  fondait  sur  deux 
intérêts  vivaces  :  la  misère  des  ouvriers  ou  la  ruine  des 
fabricants.  Ce  jour-là  donc,  qui  était  un  dimanche, 
dans  une  réunion  qui  eut  lieu  à  la  Croix-Rousse ,  les 
mutuellistes  décidèrent  qu'à  dater  du  lundi  21  les 
métiers  cesseraient  de  battre  et  que  les  ouvriers  se 
rendraient  près  du  préfet,  pour  réclamer  de  lui  l'exé- 
cution du  tarif  rédigé  sous  ses  auspices. 


XII 


Le  champ  de  bataille  sur  lequel  on  allait  combattre 
est  bien  connu  :  c'est  la  ville  de  Lyon ,  telle  qu'elle 
existait  après  la  révolution  de  Juillet.  On  sait  que, 
sur  le  point  de  confondre  leurs  eaux  dans  un  même 
lit ,  le  Rhône  et  la  Saône  se  dirigent  parrallèlement 
du  nord  au  sud ,  laissant  entre  eux  une  étroite  langue 
de  terre.  C'est  dans  l'espace  ainsi  resserré  qu'est  assise 
la  ville  proprement  dite.  Son  sol  est  plat ,  excepté  à 
son  extrémité  septentrionale ,  où  elle  se  dresse  sur  le 
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Banc  de  la  colline  Saint-Sébastien ,  au  haut  de  laquelle 
elle  rencontre  la  ville- faubourg  de  la  Croix-Rousse , 
habitée  presque  exclusivement  par  les  ouvriers  en 
soie.  Une  muraille  percée  de  cinq  portes,  qui  s'étend 
de  la  rive  droite  du  Rhône  à  la  rive  gauche  de  la 
Saône,  sépare  en  cet  endroit  les  deux  villes.  A  F  ouest 
et  sur  la  rive  droite  de  la  Saône  sont  la  vil^e  de 
Vaiseet  les  faubourgs  de  Saint-Irénée ,  de  Saint<4ust 
et  de  Saint-Georges,  suspendus  au  coteau  de  Four- 
vières.  A  Test,  dans  une  vaste  plaine,  s'étend  la 
ville  de  la  Guillotière,  reliée  à  Lyon  par  trois  ponts 
sur  le  Rhône.  Le  long  des  deux  cours  d'eau  se  dé- 
veloppe une  double  ligne  de  quais ,  qui  régnent  sans 
interruption  de  la  Croix-Rousse  au  pont  de  la  Mula- 
tière,  bâti  au  confluent  même.  Les  rues,  dont  la 
plupart  ont  été  depuis  élargies  et  redressées,  étaient, 
en  i83i,  tortueuses,  étroites  et  obscures.  Elles  lais- 
saient cependant  au  milieu  de  leur  dédale  la  place 
Bellecour,  vers  le  centre  de  la  ville ,  et  la  place  des 
Terreaux,  au  pied  de  la  côte  Saint-Sébastien.  C'est 
sur  cette  dernière  qu'est  situé  l'hôtel  de  ville. 

La  garnison  de  Lyon,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut, 
ne  dépassait  pas  quelques  milliers  d'hommes.  Quant 
à  la  garde  nationale,  elle  était  composée,  en  grande 
majorité,  de  chefs  d'atelier,  ce  qui,  dans  les  circons- 
tances qui  allaient  se  produire,  en  faisait  plutôt  un 
danger  qu'un  appui  pour  le  pouvoir. 

L'autorité'  connaissait  le  projet  des  ouvriers  de  la 
Groix-Rousse  ;  elle  en  aurait  peut-être  pré  venuraccom- 
plissement  en  faisant  garder  les  cinq  pâil^s  ïf^tî  don- 
naient accès  dans  Lyon.  Cette  précaution  Tort  simple 
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1^  fut  pas  prise.  Il  existait  entre  le  préfet  et  le  général 
Gonimandant  la  division  militaire  une  mésintelligence 
que  les  considérations  dHntérét  public  n'eurent  pas 
la  puissance  d'étouffer,  et,  d^aiUeurs,  général,  préfet, 
maires  étaient  remplis  de  la  plus  inconcevable  sécu- 
rité. C'est  à  peine  si  Ton  plaça  aux  portes  de  faibles 
piquets  mélangés  de  troupe  de  ligne  et  de  garde  na- 
tionale. 

XIll 

Le  lundi  21  novembre^  dès  sept  heures  du  matin, 
les  ouvriers  en  soie  se  rassemblèrent  en  grand  nombre 
sur  la  place  de  la. Croix-Rousse;  ils  s'encouragèrent 
mutuellement,  ils  s'excitèrent  à  faire  une  descente  dans 
la  ville.  Cette  fois  le  caractère  du  rassemblement  avait 
cessé  d'être  pacifique  ;  on  entendait  des  cris,  des  me- 
naces; quelques  ouvriers  étaient  armés  de  fusils,  les 
autres  de  iiâtons  ou  de  sabres.  La  sédition  n'avait 
point  encore  éclaté,  et  l'pn  eût  dit  qu'elle  avait  une 
hiérarcliie.  A  sa  télé  on  remarquait  pour  chefs  appa- 
rents des  ouvriers  armés  d'une  manière  bizarre, 
comme  dans  les  journées  des  barricades  a  Paris ,  les 
uns  revêtus  de  l'uniforme  des  soldats  dépouillés,  les 
autres  avec  la  veste  de  canut,  un  baudrier,  un  sabre 
et  une  carabine.  Peu  de  cris,  aucune  manifestation 
bruyante,  mais  de  larges  drapeaux  noirs  déployés, 
sur  lesquels  on  lisait  ces  sinistres  paroles  :  Fwreen 
traitai  liant  qu  mourir  en  combattant.  Expression  de 
désespoir  qilicommandait  une  sorte  de  respect.  Un 
peu  plus  Idm,  un  camp  régulier,  défendu,  protégé  par 
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des  fortifications;  puis  les  contre-mattres,  chefs  de 
section,  auxquels  les  ouvriers  obéissaient  avec  résigna- 
tioa  et  discipline. 

Au  moment  où  la  première  colonne  se  mettait  en 
mascbe,  quelques  compagnies  de  garde  nationale  se 
massaient  à  leur  tour,  et  en  quelque  sorte  spontané- 
ment, pour  refouler  les  masses  populaires.  Elles  étaient 
peu  nombreuses,  mais  bien  armées,  et  leurs  fusils 
étaient  chargés ,  quoique  Tautorité  n'eût  fait  aucune 
distribution  de  cartouches.  C'était  la  bourgeoisie  levée 
pour  sa  propre  cause  contre  le  prolétariat.  Bientôt 
ouvriers  et  gardes  nationaux  se  trouvèrent  en  pré- 
sence; le  combat  était  devenu  inévitable.  Les  ouvriers 
lancèrent  des  pierres  et  firent  entendre  des  clameurs 
furieuses;  les  gardes  nationaux  répondirent  par  des 
coups  de  fusil.  Plus  tard,  de  part  et  d  autre ,  on  se 
renvoya  Taccusation  d*avoir  commencé  le  combat. 
Ce  sont  là  de  puériles  récriminations  de  partis.  Dans 
les  temps  d'agitations  et  de  contentions  civiles,  alors 
que  tous  les  moyens  de  transaction  et  de  conciliation 
sont  épuisés,  les  collisions  deviennent  inévitables, 
elles  sont  dans  Fessence  même  des  faits.  Là  où  la  force 
légale  est  inerte,  là  où  des  intérêts  collectifs  sont  à 
rétat  de  flagrante  hostilité,  uue  lutte  armée  éclate,  et , 
quand  les  partis  sont  en  présence  et  face  à  face,  ils  ne 
prennent  pas  le  soin  de  se  prévenir  et  de  dire,  comme 
les  officiers  français  aux  officiers  anglais,  à  Fontenoy  : 
m  A  VOUS,  Messieurs,  de  commencer  »  on  com- 
nneoce  de  part  et  d'autre,  le  plus  souv»t^au  même 
iDomeot,  à  la  même  minute ,  sauf  à  $HSijpe>ensuite 
réciproquemeol  du  •  premi^  sang  veae5< 
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A  la  première  décharge  des  gardes  nationaux  quel- 
ques insurgés  frappés  de  mort  roulèrent  sur  les  pa- 
vés. Alors  les  ouvriers  poussèrent  le  cri  :  Auxarmesl 
aux  armes!  On  nous  assassine  !  on  nous  massacre!  Qew\ 
qui  étaient  armés  ripostèrent  aux  gardes  nationaux  et 
les  surprirent  par  leur  vigoureuse  résistance.  L'effroi, 
la  colère  se  répandirent  an  loin  ;  la  Croix-Rousse  tout 
entière  s'insurgea  ;  des  barricades  furent  dressées  ;  un 
énorme  tas  de  moellons  et  de  pièces  de  charpente 
barrait  le  haut  de  la  Grand'-C6te,  et  des  compagnies 
entières  de  la  garde  nationale ,  composées  en  majeure 
partie  d'ouvriers  des  quartiers  Saint-Geoi^es ,  Saint- 
Jean,  la  Guillotière  et  la  Croix-Rousse ,  passèrent  du 
côté  deTinsurrection.  Bientôt  le  détachement  de  garde 
nationale  qui  s'était  porté  vers  la  Croix-Rousse  se  vit 
forcé  de  battre  en  retraite.  Au  bruit  de  l'insurrection 
le  préfet ,  M.  Bouvier-Dumolart,  se  rendit  à  l'hôtel  de 
ville,  situé  sur  la  place  des  Terreaux.  On  y  apporta  le 
général  Roguet,  que  ses  souffrances  empêchaient  de 
marcher.  «  Général,  lui  dit  le  préfet  avec  véhémence, 
je  vous  sonune  de  faire  délivrer  des  cartouches.  »  Le 
général,  au  lieu  de  se  concerter  sur-le-champ  avec  le 
représentant  de  l'autorité  royale,  ne  songea  qu'à  sa 
dignité  blessée.  «  Vous  n'avez  point  d'ordres  à  me 
donner,  répondit-il  ;  je  sais  ce  que  j'ai  à  faire.  »  Ce- 
pendant, vers  onze  heures  et  demie,  des  cartouches 
furent  distribuées  à  la  force  armée,  et  la  lutte  continua 
avec  une  sauvage  énergie. 

A  midi  le  préfet  et  le  général  Ordonneau,  qui  corn- 
mandaif^la  garde  nationale,  montèrent  en  costume  à 
la  Croix-Rousse  pour  faire  entendre  aux  ouvriers  des 
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rôles  de  conciliation.  Deux  ofBciers  de  la  garde,  na- 
oale  de  la  Croix-Rousse ,  qui  s^étaient  réunis  aux 
Alliés,  vinrent  au-devant  du  préfet  et  le  prièrent 
mtrer  avec  eux  à  la  mairie.  Le  préfet  les  suivit,  parut 

balcon  et  harangua  le  peuple  rassemblé  tumul- 
euseraent  sous  les  fenêtres.  Aux  paroles  de  paix  qu'il 
fessait  à  la  foule  on  répondait  par  ce  cri  fatal  : 
ï  travail  ou  la  mort  !  Bientôt  le  bruit  du  canon  se 

entendre  ;  les  ouvriers ,  qui  croyaient  à  une  sus- 
nsioD  d'armes,  crièrent  à  la  trahison ,  se  jetèrent  sur 
préfet  et  sur  le  général  Ordonneau ,  les  maltraitèrent, 
les  enfermèrent  séparément  dans  une  maison  située 
es  de  rhôtel  de  ville.  En  ce  moment  les  tambours 

la  garde  nationale  de  Lyon  battaient  le  rappel,  et 
*uze  cents  hommes  environ  s'étaient  rendus  à  leur 
«te;  le  général  Roguet  donnait  des  ordres'  pour 
fouler  et  cerner  les  ouvriers  dans  la  Croix-Rousse; 
s  troupes,  en  petit  nombre,  marchaient  pour  enlever 
i  barricades,  et  n'avançaient  que  lentement,  laissant 

arrière,  à  chaque  pas,  des  blessés  et  des  morts.  Ce- 
ndant la  place  Bernardine  demeura  au  pouvoir  de 
garde  nationale  et  des  dragons,  qui  s'y  maintinrent 
irant  la  soirée.  Sur  ces  entrefaites  les  insurgés  fu- 
tix  faisaient  entendre  au  préfet  les  plus  violentes 
maces  et  semblaient  disposés  à  le  mettre  à  mort 
iir  venger  leurs  camarades. 

M.  Bouvier-Dumolart,  en  dépit  des  dangers  graves 
cquels  il  était  exposé,  refusa  jusqu'au  bout  de  signer 
i  ordres  pour  faire  délivrer  aux  factieux  des  car- 
iclies  et  des  gargousses.  Le  général  CMcMiAu  se 
sst   extorquer  un  écrit  qui   enjoignait  à  la  garde 
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nationale  établie  sur  le  plateau  des  Carmélites  d'a- 
bandonner cette  importante  position.  Vers  huit  heures 
du  soir  le  préfet  parvint  à  se  faire  écouter;  il  oiïrit 
aux  ouvriers,  en  échange  de  sa  liberté,  d'intervenir 
pour  faire  cesser  la  lutte,  et  ne  fit  point   connaître, 
en  racontant  ce  triste  incideat ,  moyennant  quelles 
promesses  il  obtint  d'être  délivré  et  d'être  k*econduit 
dans  Lyon  aux  cris  de  Hve  le  préfet!  A^imc  le  père  des 
ouvriers  !  Tout  porte  à  croire  que  malgré  son  courage 
il  se  montra  trop  accessible  au  bonheur  de  redevenir 
populaire.  /VrrivéàrhôteldevilledeLyon,  M.  Bouvie^ 
Dumolart  y  trouva  le  général  Roguet,  et  tous  daix, 
sacriBant  enfm  leurs  rancunes  personnelles  à  l'intérêt 
public,  se  réconcilièrent  pour  agir  de  concert.  Vers 
deux  heures  du  matin  ils  furent  rejoints  par  le  général 
Ordofineau,  qui,  à  son  tour,  avait  été  délivré  par  ses 
gardiens.  Le  reste  de  la  nuit  se  passa  sans  autre  évé- 
nement. 


XIV 


La  journée  du  22  fut  sanglante.  La  garde  nationale 
s  était  réunie  plus  nombreuse  que  la  veille.  Cepen- 
dant les  ouvriers,  qui  affluaient  dans  les  rues  popu- 
leuses, empêchaient  le  rappel,  désarmaient  ou  tuaient 
les  giirdes  nationaux,  séparés  de  leurs  compagnies,  qui 
se  rendaient  à  leur  poste.  Plusieurs  bâtiments  de  Toc- 
troi  étaient  li\Tés  aux  flammes  ;  plusieurs  corps  de 
de  garde  occupés  par  la  garde  nationale  furent  at- 
taqués, forcés  et  incendiés  ;  sur  tous  les  points  la  fa- 
sillatle  se  faisait  entendre,  et  l'émeute,  victorieuse. 
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entourait  l'hôtel  de  ville  d'un  cercle  de  plus  en  plus 
étroit.  1^  caserne  du  Bon- Pasteur  venait  d'être  occu- 
pée, sans  coup  férir,  par  une  bande  de  rebelles  dans 
les  rangs  de  laquelle  (igiu*aient  un  très-grand  nombre 
de  femmes  et  d  enfants.  Une  troupe  d'ouvriers  s'était 
portée  aux  Chartreux,  d'où  elle  dirigeait  un  feu  meur* 
trier  sur  la  troupe  de  ligne  retranchée  dans  la  rue  de 
TAnnonciade.  Dès  le  matin  la  plupart  des  rues  tor- 
tueuses et  sombres,  qui  formaient  alors  la  ville  de  Lyon 
étaient  couvertes  de  barricades  gardées  parles  insurgés 
en  armes.  Les  quartiers  habités  par  les  classes  pauvres, 
la  Guillotière,.les  Brotteaux,  Saint-Just,  se  trouvaient 
an  pouvoir  des  masses.  Vainement  des  batteries  de 
cadon  chargés  à  mitraille  ouvraient-elles  un  feu  bien 
Bourri  sur  les  Brotteaux  ;  vainement  la  garde  nationale, 
embusquée  aux  fenêtres  de  la  rive  droite  du  Rhône, 
ne  cessait-ellede  tirer  sur  les  ouvriers  postés  sur  l'autre 
bord  du  fleuve;  de  moment  en  moment  la  révolte 
prenait  des  proportions  plus  formidables,  et  bientôt 
les  ouvriers,  en  se  rendant  maîtres  de  la  caserne  des 
Carmes  et  du  quartier  des  Célestins,  portèrent  le  dé- 
couragement dans  le  coeur  des  gardes  nationaux  et 
des  soldats  armés  pour  la  défense  des  lois. 

Il  est  bon  de  le  constater  :  les  factions  politiques 
a'élaient  point  entrées  en  lutte  ;  les  chefs  du  parti  ré- 
(«blicain,  bien  que  très-opposés  au  gouvernement,  se 
souciaient  peu  de  voir  triompher  les  ouvriers  aux  bras 
BUS,  les  prolétaires  aux  tabliers  de  peau,  et,  depuis  le 
oommencement  du  combat,  ils  avaient  plutôt  secondé 
^abandonné  le  pouvoir.  La  boui^eoisie  lyetonaise  se 
targuait^  il  est  vrai,  de  sentiments  républicains  assez 
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prononcés,  mais  elle  n'aimait  ni  la  violence,  ni  le 
meurtre,  et  la  guerre  des  esclaves  lui  causait  de  vives 
répugnances.  Or  à  peine  les  républicains  en  habits 
noirs  virent-ils  le  triomphe  prochain  et  inévitable  du 
mouvement  qu'ils  se  ravisèrent  ;  ils  songèrent  à  prendre 
part  à  l'insurrection,  pour  la  diriger,  pour  en  éclairer 
les  instincts ,  pour  la  contenir  dans  les  bornes  d'une 
bataille  politique  et  faire  qu'elle  ne  devint  pas  une 
jacquerie.  Dans  les  rangs  de  ceux  qui  s'étaient  por 
tés  en  armes  sur  la  place  des  Célestins  on  remar 
quait  Michel-Ange  Périer,  décoré  de  Juillet  et  officier 
d'un  corps  franc  autrefois  organisé  pigr  les  Amis  du 
Peuple  pour  envahir  la  Belgique.  Le  peuple  lui  déféra 
le  commandement,  et  il  accepta. S'étant  mis  à  la  tête 
du  rassemblement ,  il  marcha  sur  lliôtel  de  ville  en 
proférant  le  cri  de  Fiue  la  ré  publique  !  CecrifutrépM 
par  quelques  voix  ;  mais,  en  dépit  de  ses  efTorts,  l'in- 
surrection demeura  sociale  et  ne  consentit  pas  à 
prendre  une  allure  politique.  Peu  d'instants  après, 
Michel-Ange  Périer  fut  atteint  d'une  balle  et  on  rem- 
porta loin  du  théâtre  de  la  lutte. 

La  situation  s'aggravait  d'heure  en  heure.  Dans  une 
entrevue  avec  le  général  Roguet  le  préfet  lui  exposa 
le  danger  de  faire  verser  tant  de  sang.  Sur  tous  les 
points  la  garde  nationale  faiblissait;  elle  avait  éprouvé 
des  pertes  considérables;  quelques  fabricants  étaient 
tombés  sous  les  balles,  d'autres  restaient  blessés; 
l'insurrection  avait  gagné  tant  de  terrain  que  la  troupe 
était  refoulée  vers  l'hôtel  de  ville.  Lvon  offrait  ainsi 
un  souvenir  de  ce  siège  où,  à  une  autre  époque,  Ton 
avait   vu  encore  des  Français  se  battre  contre  leurs 
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frères  et  le  canon  tonner  sur  la  place  Bellecour.  La 
troupe  de  ligne,  courageuse,  mais  un  peu  hésitante  au 
souvenir  des  journées  de  Juillet,  ne  présentait  pas 
des  niasses  assez  fortes  pour  triompher  seule,  et  il 
pouvait  arriver  que  l'esprit  d'insurrection  alors  ré- 
pandu partout  fit  naître  une  sorte  de  fraternité  entre 
les  régiments  et  les  ouvriers.  C'est  ce  que  semblait 
craindre  le  général  Roguet. 

Dans  ces  circonstances  si  tristes  et  si  fatales  un 
conseil  de  défense  se  réunit  à  l'hôtd  de  ville  de  Lyon  ; 
on  délibéra  sur  la  question  de  savoir  si  une  plus  lon- 
gue résistance  était  possible,  et  le  conseil  arrêta  que 
la  troupe  de  ligne  devait  évacuer  la  ville  pour  pren- 
dre une  position  au  dehors,  en  attendant  les  ordres 
du  gouvernement.  1^  préfet  déclara  qu'il  resterait  à 
Lyon,  se  faisant  fort  de  maintenir  l'ordre  au  moyen 
de  son  seul  ascendant  parmi  les  révoltés.  Les  no- 
tables, inquiets  sur  l'avenir  de  la  cité,  approuvèrent 
<^te  opinion.  Une  fois  que  l'autorité  municipale 
eut  ainsi  prononcé,  le  général  Roguet  dut  mettre 
en  sûreté  sa  troupe,  en  ordonnant  que  Lyon  serait 
abandonné.  La  retraite  battue,  les  régiments,  groupés 
par  grandes  masses ,  tous  en  colonnes  serrées ,  mar- 
chèrent au  pas  de  course  à  travers  les  faubourgs  de 
Saint-Clair  et  de  Bresse.  Des  balles  sifflaient  incessam- 
ment à  leurs  oreilles  et  ils  ripostaient  ;  les  travailleurs 
tentèrent  même  de  s'opposer  un  moment  à  la  retraite  ; 
un  feu  de  bataillon  bien  nourri  les  dispersa  sans 
peine ,  et  les  troupes  furent  désormais  libres  d'opérer 
leur  mouvement.  Les  malheureux  blessés  qui  ne  purent 
suivre  furent  victimes  de  la  fureur  populaire,  et  leurs    » 
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cadavres  roulèrent  dans  les  flots  du  Rhône.  Dansoette 
retraite  le  général  Fleury  déploya  un  trèfr-grand 
courage;  il  fut  blessé  et  démonté,  et  Tun  de  ses  aides 
de  camp  reçut  la  mort  à  ses  côtés. 


XV 


La  ville  était  demeurée  tout  entière  au  pouvoir  des 
ouvriers.  Dès  six  heures  du  matin  les  insultés  mu- 
tuellistes  occupèrent  Thôtel  de  ville.  Le  drapeau  tri- 
colore continuait  de  flotter  sur  Lyon,  et,  tout  en  se 
substituant  aux  pouvoirs  réguliers,  les  vainqueurs  af- 
fectaient de  vouloir  maintenir  Tautorité  du  gouve^ 
nement  de  Juillet  et  ne  se  prêtaient  que  malgré  eux 
aux  suggestions  des  républicains,  leurs  auxiliaires.  Nul 
signe  séditieux  ne  fut  arboré  ;  des  postes  furent  éta- 
blis ,  des  patrouilles  d*ouvriers  se  répandirent  dans  h 
ville,  et  une  commission  provisoire  fut  nommée.  A 
peine  jnstallée  elle  adressa  une  proclamation  aux 
habitants  pour  les  encourager  à  concourir  avec  elleau 
respect  des  personnes  et  des  propriétés.  Néanmoins , 
malgré  cette  proclamation,  on  vit  une  bande  d Insurgés 
envahir  la  maison  Oriol,  située  sur  le  quai  Morand  ;  do 
premier  étage  de  cette  maison,  pendant  toute  la  jour- 
née du  2  2,  la  troupe  et  la  garde  nationale  avaient  tiré 
sur  les  ouvriers  :  cet  étage  seul  fut  dévasté.  La  maison 
Neyron  fut  aussi  envahie  par  des  ouvriers,  les  ma- 
gasins dévastés  ;  on  les  vit  jeter  par  les  fenêtres  les 
meubles  et  les  étoffes  dans  un  feu  qu'ils  avaient  allu- 
mé sur  le  quai  de  Retz.  Ces  dévastations,  qui  deve- 
naient un  immense  péril  pour  toute  la  cité,  furent  ar- 
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félëes  par  des  ouvriers  eux-mêmes,  qui  suspendirent 
celte  œuvre  de  destruction. 

Le  préfet  et  les  adjoints  au  maire  n'avaient  pas 
<]iiiué  Lyon ,  mais  ces  autorités  j  retirées  à  la  préfec- 
ture, n'avaient  plus  qu'un  pouvoir  nominal  et  se 
trouvaient  en  réalité  placées  sous  la  surveillance  de 
la  commission  provisoire  des  ouvriers.  Dans  ces 
conditions  quelques  apparences  de  sécurité  et  d'ordre 
se  manifestèrent  ;  on  cessa  de  menacer  la  sécurité  des 
personnes  et  beaucoup  de  magasins  se  rouvrirent. 

La  commission  provisoire  j  composée  d'hommes 
obscurs  et  dépourvus  d'influence,  se  trouvait  hors 
d*ëtat  d'administrer  utilement  la  grande  cité  qui  s'é- 
lonnait  de  lui  obéir.  Dans  ses  rangs  figuraient  trois 
ouvriers  qui  s'étaient  distingués  à  la  tête  de  leurs  ca- 
marades pendant  le  combat,  Lachapelle ,  Frédéric  et 
Charpentier;  on  y  trouvait  Rosset,  ancien  fabricant  de 
papiers  peints,  qui  avait  marqué  dans  la  conspiration 
db  Didier  en  1816,  et  qui  déjà  à  cette  époque  exerçait 
une  grande  influence  sur  les  faulK)urgs;  Dervieux, 
Desgarnier,  Pérénon  et  Granier,  gérant  de  la  Glaneuse. 
Desgamier  avait  des  opinions  républicaines;  Pérénon 
était  légitisme,  et  le  journaliste  Granier  ne  savait  trop 
quelle  bannière  arborer  ;  son  influence  d'ailleurs  était 
nulle  sur  la  classe  ouvrière.  Le  seul  homme  qui  aurait 
pu  prendre  quelque  ascendant  dans  la  commission , 
s'il  n'eût  pas  été  blessé  griè\emenl,  était  assurément 
Hicbel-AngePérier,  sanspouvoir  néanmoins  lui  donner 
un  caractère  politique  sérieux,  i^  niutuellisme,  qui 
avait  son  organisation  toute  faite,  et  qui  ne  cherchait 
dïns  le  conflit  qu'imo  solution  favorable  à  la  questioa.  ^ 
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du  salaire,  ne  l'aurait  pas  permis.  Dans  cette  situa- 
tion les  autorités  régulières  reprirent  un  peu  de  con- 
fiance. Le  conseil  municipal  se  réunit,  sur  Tinvitation 
du  préfet  ;  il  vota  des  secours  et  députa  deux  de  ses 
membres  qui  furent  chargés  de  se  rendre  à  Paris  et  de 
faire  connaître  au  gouvernement  la  situation  de  la 
ville. 


XVI 


A  la  nouvelle  des  événements  de  Lyon  le  conseil 
des  ministres  fut  frappé  de  stupeur.  On  savait  qui! 
est  plus  aisé  de  tenir  tète  à  des  armées  rangées  en  ba- 
taille qu'à  des  insurrections  recrutées  dans  la  classe 
ouvrière,  et  qui,  par  le  lien  mystérieux  qui  rattache 
entre  elles  toutes  les  associations  de  travailleurs,  peu- 
vent présenter  sur  tous  les  points  à  la  fois  les  éléments 
d'un  immense  danger.  On  ne  put  savoir,  d'ailleurs^ à 
Paris  que  lentement  et  peu  à  peu  l'état  réel  des  choses. 
La  captivité  du  préfet  ne  lui  permettait  pas  d'écrire, 
et  les  dépêches  officielles  étaient  interceptées.  On  re- 
cevait bien  de  graves  détails  dans  les  lettres  privées, 
mais  il  fallait  se  tenir  en  garde  contre  les  exagérations 
de  la  victoire  et  contre  les  terreurs  de  la  défaite.  Ce- 
pendant une  dépêche  du  général  Roguet  avait  annoncé 
au  gouvernement  l'évacuation  de  Lyon  ,  et  Ton  pou- 
vait pressentir  le  prochain  soulèvement  des  villes  ou- 
vrières et  des  campagnes  qui  avoisinent  le  Rhône.  Les 
partis  témoignaient  une  joie  et  des  espérances  qui  aug- 
mentaient l'inquiétude  du  pouvoir.  S'ils  ne  disaient 
pas  clairement  qu'ils  souhaitaient  le  triomphe  de  lin- 
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suireclion ,  ils  en  faisaient  voir  la  sainteté  et  la  force^ 
ils  en  grandissaient  la  portée. 

Un  moment  surpris  9  M.  Casimir  Périer  se  releva  par 
son  courage;  ilinsista  pour  une  répression  énergique. 
Le  maréchal  Soult  offrit  de  marcher  lui-même  contre 
les  rebelles  et  demanda  que  de  nombreuses  troupes 
fussent  dirigées  sur  Lyon.  Plus  on  accumulerait  les 
forces,  moins  il  y  aurait  de  sang  répandu.  A  côté  de 
son  pouvoir  extraordinaire  le  roi  voulut  placer  un 
principe  de  clémence  et  faire  intervenir  la  dynastie.  Il 
cnrdonna  au  jeune  duc  d'Orléans,  Tainé  de  ses  (ils, 
d'accompagner  à  Lyon  le  duc  de  Dalmatie.  On  dé- 
cida d'ailleurs  en  conseil  qu'ime  soumission  absolue 
serait  imposée  aux  insurgés  ;  point  de  conditions,  rési- 
gnation franche  et  sincère,  c'est  ce  qu'on  exigerait 
d'eux  avant  de  les  recevoir  en  grâce.  Quant  au  plan 
militaire  pour  la  répression  de  l'émeute ,  il  était  sim- 
ple :  une  dépêche  télégraphique  ordonnait  à  toutes 
les  troupes,  dans  un  rayon  de  quarante  lieues ,  dans 
la  &*esse ,  le  Bourbonnais ,  le  Forez,  Valence  et  Gre- 
noble, de  converger  vers  Lyon,  ce  qui  devait  en  moins 
d'une  semaine  porter  l'armée  à  cinquante  mille  hom- 
mes. Ces  forces  devaient  se  placer  de  manière  à  ce 
que ,  tout  en  ayant  soin  d'empêcher  les  communica- 
tions avec  les  cités  manufacturières,  elles  pussent 
s'appuyer,  en  resserrant  leur  ligne,  sur  la  division  du 
général  Roguet ,  et  c!est  en  opérant  cette  conversion 
des  extrémités  au  centre  que  les  troupes  devaient  at- 
tendre l'arrivée  du  maréchal  et  du  duc  d'Orléans 
pour  commencer  les  opérations  offensives. 

Ce  mouvement  s'opéra  avec  ordre,  discipline,  obéi^^  ^^ 
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sance^  sauf  pourtant  (|uelq[ues  excitions.  Ce  qui 
trompait  les  esprits  c'est  que  Lyon  offrait  un  aspect 
d'ordre  dans  le  désordre.  Les  ouvriers  croyaient  si 
bien  au  triomphe  de  leur  cause  qulk  calmaient  et  ré- 
gularisaient leur  enthousiasme.  U  s'était  révélé  parmi 
eux  des  hommes  d'une  capacité  remarquable  ;  plu- 
sieurs de  ces  chefs  de  section  raisonnaient  avec  un 
sens  droit ,  un  orgueil  de  probité ,  un  sentiment  de 
force  et  un  instinct  de  gouvernement  qui  devaient 
étonner,  effrayer  peut-étre>;  on  pouvait  eo  induire 
la  légitimité  d'un  ordre  public  pris  dans  le  sein  des 
prolétaires.  11  y  eut  une  suite  d'actes  entre  le  préfet, 
la  municipalité  et  les  ouvriers ,  vivant  tous  de  bon 
accord ,  comme  s'il  y  avait  une  transaction,  un  pacte 
définitif.  Cette  situation,  acceptée  comme  normale 
par  les  insurgés  et  les  dépositaires  du  pouvoir,  était 
aux  yeux  du  gouvernement  encore  plus  redoutable 
que  l'anarchie. 

Le  25  novembre  M.  Casimir  Périer  annonça  aux 
Chambres  que  le  prince  royal  et  le  maréchal  Soult  al- 
laient se  rendre  au  plus  tôt  à  Lyon ,  pour  qu'il  y  eût 
à  la  fois  dans  la  répression  générosité  et  justice.  Les 
Chambres  accueillirent  cette  communication  avec  ac- 
clamation et  votèrent  des  adresses  au  roi  pour  l'as- 
surer de  leur  concours. 

Bientôt  une  armée  forte  de  trente-six  mille  hommes 
fut  concentrée  autour  de  Lyon,  et  eut  son  quartier 
général  à  Trévoux.  Le  3  décembre  le  prince  royal  et 
le  maréchal  Soult  se  présentèrent  aux  portes  de  Lyon, 
et  la  ville  leur  fut  ouverte  par  les  ouvriers  aussi  bien 

,qHe  pair  les  maîtres.  Ce  même  jour  les  pouvoirs  irré- 
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^iers  disparorenly  et  le  préfet,  révoqué,  fut  remplacé 
par  le  comte  de  Gasparin ,  déjà  préfet  de  Flsère  et 
fils  du  convettiionnel  qui  avait  autrefois  protégé  les 
lébuts  de  Napoléon.  Lyon  rentra  dans  Tordre;  la 
jjBfde  nationale  fut  dissoute  ;  le  tarif  des  salaires  fut 
nécessairement  annulé  :  le  maréchal  Soult^  en  vertu 
les  pouvoirs  extraordinaires  qui  lui  étaient  confiés , 
prit  un  arrêté  qui  le  cassait ,  et  dans  son  arrêté  il  al- 
légea pour  motif  qu'il  n'y  avait  que  le  conseil  des 
prud'hommes  qui  pût  décider  des  contestations  entre 
les  inaltres  et  les  ouvriers  ;  mais ,  voulant  sans  doute 
tempérer  ce  que  cette  décision  avait  de  rigoureux  y  le 
maréchal,  par  un  autre  arrêté,  modifia  le  conseil  des 
prud'hommes ,  et  statua  qu'il  sarait  à  l'avenir  com- 
posé mi-partie  de  chefs  d'ateliers  et  de  contre-mat- 
tres ,  mi-partie  de  fabricants. 

Ainsi  Lyon  fut  pacifié  sans  qu'il  en  coûtât  une  goutte 
de  sang  après  les  terribles  conflits.  Cette  grande  masse 
de  troupes  réunie  par  des  mesures  extraordinaires  sur 
UB  seul  point  étoufTa  le  principe  de  la  révolte.  Le 
maréchal  Soult  vit  qu'il  fallait  h&ter  les  fortifications 
de  Lyon ,  couronner  les  hauteurs  de  bastions  et  de 
murailles ,  pour  que  dans  l'avenir  les  troupes  ne  fus- 
sent plus  obligées  de  quitter  la  ville  par  une  retraite 
soudaine.  La  situation  de  la  cité  partout  dominée  per- 
mettait ces  dispositions,  qui  ne  soulevèrent  ni  réclama- 
tions, ni  résistances.  Cet  événement,  qui  préoccupa 
FEurope,  rétablit  la  confiance  de  l'armée  en  elle- 
même;  le  soldat  vit  que  force  restait  à  Tautorité  et 
que  son  p^etnier  devoir  était  d'obéir.  Ce  résultat  était 
encore  plus  difficile  à  obtenir  dans  cotte  ch*constanoe, 
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puisque  une  partie  de  la  garde  nationale ,  loin  de  se 
mêler  à  la  troupe  de  ligne,  comme  à  Paris,  pour  se- 
conder le  courage  et  la  fermetë  du  solckit ,  s'en  était 
séparée.  La  répression  fut  ainsi  toute  militaire ,  et  les 
régiments,  au  lieu  d'être  constamment  attiédis  et  dé- 
moralisés par  le  respect  des  insurrections,  comprirent 
qu'il  y  avait  retour  à  la  discipline  et  rétablissement 
du  droit  de  tenir  tête  aux  émeutes. 

On  s'accorda  à  plaindre  M.  Bouvier-Dumolart,  qui 
avait  réellement  contribué  au  sjdut  de  Lyon ,  bien 
que  son  attitude  ne  se  fût  pas  toujours  renfermée 
dans  la  sévérité  des  principes.  Les  accidents  de 
cette  grande  émeute  ayant  donné  lieu  à  des  expli* 
cations  devant  les  Chambres,  M.  Périer  eut  l'occa- 
sion de  s'exprimer  ea  termes  ambigus  d'abord,  puis 
fort  aigres ,  contre  le  préfet.  Le  ministre  avait  ap- 
prouvé la  conduite  des  troupes;  la  municipalité,  la 
garde  nationale  et  le  préfet  furent  blâmés ,  censurés. 
Il  en  résulta  des  récriminations,  des  correspondan- 
ces ;  le  préfet ,  dans  un  moment  de  dépit ,  offrit  sa 
démission  ;  non-seulement  elle  fut  acceptée,  mais,  par 
ce  sentiment  de  colère  qui  dominait  souvent  les  actes 
de  Casimir  Périer,  M.  Dumolart  fut  frappé  par  la  pri- 
vation d'un  simple  titre  honorifique,  celui  de  conseiller 
d'Etat  en  service  extraordinaire.  M.  Périer  croyait  in- 
dispensable de  contenir  les  fonctionnaires  récalcitrants^ 
afin  de  ramener  parmi  eux  l'ordre  et  l'obéissance. 

La  question  capitale  n'était  point  résolue  ;  la  sépa- 
ration n'en  demeurait  pas  moins  profonde  entre  le 
maStre  et  l'ouvrier;  tant  qu'on  ne  serait  pas  re- 
monté aux  causes  premières  de  la  misère  publique, 
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aussi  longtemps  qu'on  n'aurait  rien  fait  pour  améliorer 
la  condition  morale  et  physique  de  l'ouvrier,  la  guerre 
q'^1  subsi^erait  pas  moins  entre  les  travailleurs  et  les 
nuuiufacturiers.  La  société  avait  besoin  de  chercher 
une  solution  nouvelle  à  un  problème  encore  dans 
son  enfance ,  énigme  terrible  de  ce  grand  sphinx  de 
U  civilisation  nouvelle.  La  lutte,  qui  s'était  pro* 
noBcée  violente  à  Lyon ,  se  renouvellerait  incessam- 
■lent  sur  d'autres  points.  Le  gouvernement  avait  été 
oUigé  de  laisser  dire  que  les  prolétaires  étaient  les 
barbares  des  sociétés  modernes.  Or  le  monde  romain 
avait  succombé  sous  les  invasions  des  barbares  qui  en- 
touraient ses  frontières  ;  Rome  avait  opposé  ses  lé- 
gions et  ses  murailles ,  Constantinople  le  Bosphore  et 
le  feu  grégeois ,  et  néanmoins  ces  hordes  victorieuses 
descendues  du  Nord  s'étaient  ouvert  de  larges  portes 
à  travers  lesquelles  elles  avaient  pénétré  au  cœur  de 
l'empire.  Aujourd'hui  les  barbares  étaient  dans  notre 
sein ,  au  milieu  de  nous  ;  on  leur  o[^sait  des  cita- 
delles et  de  l'artillerie  pour  les  contenir  ;  car  ils  avaient 
les  bras  forts  et  les  membres  robustes  ;  la  faim  est  un 
terrible  aiguillon  ;  il  fallait  donc  chercher  une  autre 
solution  au  problème,  qui  partout  devenait  dangereux, 
et  dont  la  menace  ne  peut  être  conjurée  que  parmi 
les  sociétés  idéales  chez  lesquelles  la  croyance  chré- 
tienne r^ne  d'une  manière  absolue. 

XVII 

Les  ouvriers  avaient  posé  les  armes  ;  l'opposition 
parlementaire  ne  tarda  pas  à  saisir  le  prétexte  de 
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cette  crise  sanglante  pour  harceler  les  ministres  et 
humilier  le  gouvernement  du  roi.  C'est  la  misère  des 
régimes  parlementaires  que  ces  querelles  de  mauvaise 
foi  engagées  contre  des  hommes  dont  on  ne  saurait 
critiquer  les  actes ,  mais  dont  :  6n  envie  les  emplois. 
M.  Mauguin  accusa  le  ministère  d'avoir  embrigadé 
des  assommeurs  pour  décourager  les  artisans  d'émeute. 
Le  président  du  conseil .  protesta  avec  énergie  contre 
cette  imputation,  et  Ja  majorité  ^  après  ,une  discussion 
orageuse,  se  déclara  satisfaite  des  explications  du  gpu* 
vemement.  L'opposition  s'était  trop  avancée,  et  sa  re- 
traite ne  fut  point  exempte  de  confusion. 

La  chambre  des  Députés  s'occupa  ensuite  d'une 
proposition  de  M.  de  Portalis,  tendant  à  l'abrogation 
de  la  loi  de  1816  relative  au  deuil  anniversaire  d« 
21  jaQ\ier.  Cette  proposition ,  motivée  par  la  nécessité 
d'effacer  un  douloureux  souvenir,  avait  été  prise  en 
considération.  Sans  vouloir  remonter  à  l'examen  du 
procès  de  Louis  XVI,  sans  évoquer  l'ombre   du  roi 
martyr,  M.  Kératry,  rapporteur  de  la  commission,  con- 
clut seulement  à  l'abrogation  de  l'article  i",  relatif  au 
deuil  général ,  qu'il  représentait  comme  injurieux  à  la 
nation   française  et  comme  contraire  à  l'esprit  et  au 
texte  même  de  la  Charte.  M.  Berryer  combattit  la  pro- 
position ;  il  invoqua  le  besoin  de  perpétuer,  pour  le 
bien  de  la  société  et  pour    la  sécurité   des   rois ,  les 
graves  et   utiles   enseignements  que  consacrait  la  loi 
de  1816.  Cette  discussion  se  termina  par  un  vote  qiii^ 
en  principe ,   adoptait  la  proposition  de  M.  de  Por- 
talis, mais  la  chambre  des  Pairs  refusa   d'adhérer  à 
cette  résolution  législative. 


INCIDENTS.  407 

Une  profonde  sensation  fut  produite  par  une  péti- 
tion de  nombreux  habitants  du  département  de  la 
Moselle  qui  demandaient  la  translation  des  cendres 
du  maréchal  Ney  au  Panthéon.  A  l'occasion  de  cette 
retfaêle ,  qui  fut  renvoyée  à  Texamen  du  conseil  des 
Boinistres,  un  député^  M.  Dopin ,  qui  avait  défendu  le 
prince  de  la  Moskowa  devant  la  cour  des  Pairs  y  an- 
nonça qu'il  allait  poursuivre  par  les  voies  légales  Tan- 
nulation  de  Tarrét  rendu  en  i8i5  contre  l'infortuné 
maréchal.  Cette  tentative  ne  fut  point  secondée  par 
le  gouvernement  du  roi. 

Vers  le  même  temps  j  et  au  grand  déplaisir  des  ré- 
jmblicains  y  Louis-Philippe  abandonna  sa  résidence 
du  Palais-Royal  pour  aller  prendre  possession  des 
Tuileries.  Une  intelligente  restauration  avait  fait  dis- 
paraître de  ce  palais  les  traces  des  dévastations  de  Juil- 
let; du  côté  du  jardin,  une  enceinte  fermée  d'un  petit 
fossé  dissimulé  par  une  plantation  de  lilas  avait  mé- 
nagé un  étroit  parterre  pour  la  promenade  de  la  fa- 
mille royale.  L'ineptie  des  démocrates  de  taverne  et 
de  c^rps  de  garde  avait  alors  atteint  de  telles  propor- 
tions que  Ton  fit  un  crime  au  roi  des  Français  de 
s'être  réservé  ce  petit  coin  de  terre,  où  ses  enfants 
pouvaient  respirer  tant  bien  que  mal,  à  quelques  pas 
des  promeneurs  et  des  osifs.  Mais  un  sujet  plus  sé- 
rieux ne  tarda  pas  à  être  offert  aux  attaques  de  l'op- 
position parlementaire. 
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XVllI 

M.  Casimir  Périer  présenta  aux  Chambres  un 
projet  de  loi  tendant  à  régler  la  liste  civile  et  à  déter- 
miner la  dotation  immobilière  de  la  couronne.  Le 
chifTre  du  revenu  annuel  qui  serait  affecté  aux  dé- 
penses du  roi  avait  été  laissé  en  blanc ,  le  gouverne- 
ment ayant  désiré  que  les  Chambres  elles-mêmes  se 
chargeassent  d  en  déterminer  la  valeur  en  prenant 
conseil  des  intérêts  nationaux  et  de  la  dignité  du  pays. 
Ce  projet  de  loi  était  conçu  modestement  et  avec  des 
apparences  d'humilité  qui  ne  désarmèrent  nuUement 
les  ennemis  delà  dynastie  de  Juillet.  Les  républicains 
et  les  légitimistes  saisirent  le  prétexte  qui  s'oflFrait  à 
eux  de  déverser  sur  Louis-PhUippe  la  dérision,  le  sar- 
casme et  Toutrage ,  et  de  lui  enlever  tous  les  titres 
c|u'il  croyait  avoir  aux  respects  de  la  France.  Cette 
série  d'insinuations  malveillantes  et  de  calomnies 
coininençait  pour  la  maison  d'Orléans  la  longue 
expiation  de  sa  fortune ,  expiation  qui  dure  encore 
pour  elle ,  malgré  la  ruine  de  cette  dynastie  ,  tant  les 
peuples  accueillent  avec  joie  l'humiliation  des  gran- 
deurs sociales,  l'abaissement  des  têtes  les  plus  encen- 
sées. Quanta  la  Chambre  élective,  déterminée  à  satis- 
faire la  bourgeoisie  à  force  de  calculs  étroits  et 
d'économies  indignes  de  la  majesté  nationale,  elle  ren- 
voya l'examen  du  projet  de  loi  à  une  commission 
dont  le  rapport  se  fit  attendre.  L'un  des  ennemis  les 
plus  opiniâtres  de  la  royauté  de  i83o,  M.  deCorme- 
nin,  mit  ce  temps  à  profit  pour  rédiger  et  lancer 
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dans  le  public,  à  Foccasion  de  la  liste  civile,  des 
pamphlets  qui  défrayèrent  à  Texcès  la  malignité  pu- 
blique et  dont  la  puissance  littéraire  fut  exaltée  outre 
mesure.  Pour  rendre  ses  coups  plus  acérés  M.  de 
Cormenin  afTectait,  avec  une  bonhomie  étudiée,  de 
ne  point  en  vouloir  à  Louis-Philippe.  «  C'est  un  si 
excellent  prince!  écrivait-il  avec  ironie;  il  a  fait  un 
si  prodigieux  sacrifice  en  acceptant  la  plus  belle  cou- 
ronne de  l'univers!  il  est  si  reconnaissant!  il  est  si 
désintéressé  !  il  est  si  économe  !  il  a  un  goût  des  arts 
si  parfait!  il  a  tant  d'intelligence  pour  la  bâtisse!  Et 
vous  regardez  à  quelques  millions  de  plus  ou  de  moins  ! 
Le  peuple  s'embarrasse  bien  vraiment  de  payer  de 
nouveaux  centimes  additionnels  pour  son  généreux, 
pour  son  puissant  roi,  qui  allège  les  impôts,  qui  fait 
prospérer  le  commerce,  qui  dicte  ses  volontés  aux  ca- 
binets de  l'Europe  !  Ah  !  le  séditieux  qui  refuse  si  mé- 
chamment de  voter  une  grosse  liste  civile  !  A  bas  le 
puritain!  à  bas  le  vandale!  d  Paul-Louis  Courrier, 
dont  on  imitait  ainsi  \a^  manière ,  savait  donner  à 
'attaque  un  tour  moins  vulgaire,  des  allures  plus  ori- 
^Ênales.  Pour  le  moment  les  ennemis  de  la  royauté 
le  Juillet  faisaient  arme  de  tout,  et  aucun  d*eux  ne 
nanqua  d'applaudir  aux  pamphlets  de  M.  de  Cormenin 
omme  à  d'incomparables  chefs-d'œuvre.  Le  temps  a 
ëduil  à  leur  juste  valeur  ces  agressions  dépourvues 
le  style  et  aujourd'hui  à  peu  près  oubliées. 

Dans  cette  question  la  chambre  des  Députés  se 
entait  entraînée  par  les  répugnances  puériles  de  la 
x>urgeoisie ,  par  les  froides  colères  du  journalisme  ; 
iUe  se  mit  donc  à  discuter  le  projet  de  loi  sur  la  liste 
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civile  avec  un  sentiment  d'hostilitë  mal  contenue, 
parfois  involontaire.  Chaque  Gincinnatus,  chaque  Mi- 
rabeau d'arrondissement  se  dressa  sur  sa  chaise 
cunile  et  déplora  tout  ce  qu'un  roi  pouvait  coûter 
à  un  pays  d'argent  et  de  palais,  de  broderies  et  d'^ 
clairage.  Si  l'on  n'osa  personnellement  attaquer 
Louis-Philippe ,  on  fouilla  autour  de  lui  pour  en- 
lever tout  prestige  à  sa  monarchie.  Les  uns  débi- 
tèrent des  phrases  de  commande  sur  le  luxe  des  chi- 
teaux  princiers,  sur  l'avidité  des  courtisans  ;  les  autres 
tonnèrent  à  la  tribune  aux  harangues  contre  Tinud- 
lité  des  équipages  de  chasse  ,  contre  la  splendeur  des 
écuries,  contre  la  multiplicité  des  chenils,  et  leur  élo- 
quence fit  frémir  les  tribuns  auxquels  on  deman- 
dait de  voter  une  liste  civile  de  douze  milUons. 
Quelques  députés  proposèrent  de  réduire  ce  chiflre 
au  tiers  ou  au  quart  ;  d'autres  s^attachèrent  à  faire 
amoindrir  le  domaine  de  la  couronne,  à  ordonner  la 
vente  ou  le  morcellement  des  domaines ,  des  foréU. 
des  palais  jusqu'alors  attribués  aux  souverains.  Plu- 
sieurs séances  furent  employées  à  ces  économies  sans 
grandeur,  et  le  peuple ,  qui  lisait  le  compte  rendu  des 
travaux  parlementaires ,  fut  nécessairement  amené  à 
conclure  que  la  royauté,  en  France,  était  unesupe^ 
fétation  fort  coûteuse.  Un  incident  révéla  les  progrès 
qu'avait  accomplis  dans  nos  mœurs  la  démocratie  de 
bas  aloi  dont  se  faisaient  honneur  la  gauche  et  les 
centres.  M.  de  Montalivet,  comme  ministre,  ayant  à 
répondre  aux  arguments  d'un  orateur  économe,  em- 
ploya sans  y  prendre  garde  l'expression  de  sujeU  à 
rof.  Ce  fut  une  explosion  de  cris   et  de  colère  sans 
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iple  depuis  les  mauvais  jours  de  la  Révolution, 
najorite  eUe-méme  éclata  en  murmures.  Elle  vou- 
xen  un  roi,  mais  un  roi-citoyen ,  c  est-à-dire  un 
tionnaire  public ,  chef  des  Français ,  le  premier 
ni  ses  égaux.  Les  vieilles  dénominations  monar- 
ues  lui  paraissaient  attentatoires  aux  droits  du 
de.  On  demanda  que  le  ministre  fût  rappelé  à 
Ire.  £n  vain  le  président  chercha*t-il  à  dominer 
ce  bruit  en  faisant  entendre  le  langage  de  la  rai- 
;  le  parti  libéral,  vindicatif  et  tenace,  voulut  cons- 
*  sa  répulsion  pour  un  mot  qu'après  tout  le  gou- 
lement  du  roi ,  sous  peine  d  abdiquer,  ne  pouvait 
flracter,^i  désavouer.  Quand  on  eut  longtemps  et 
lemment  protesté,  on  fut  réduit  par  épuisement 
issitude  à  parler  d'autre  chose ,  mais  cette  mani- 
ition  montra  à  l'Europe  par  quel  esprit  désorga- 
teur  et  révolutionnaire  la  France  était  encore 
aillée. 

près  la  discussion  de  principes  on  passa  aux  ar- 
'8  de  détail  ;  un  dépiité  de  l'opposition ,  un  fort 
néte  homme,  M.  Eusâ)e  Sal verte,  demanda  que  l'on 
lontentât  d'accorder  au  roi ,  pour  la  résidence  de 
Sy  le  palais  des  Tuileries,  et  les  châteaux  de  Fontai- 
leau,  de  Saint-Cloud  et  de  Meudon,  pour  rési- 
des d'été.  Dans  ce  système  Versailles,  Rambouillet, 
it-Germain ,  Compiègne  devaient  être  vendus  ou 
i  retour  au  domaine  national.  Cet  amendement 
vivement  appuyé  par  M.  Mauguin,  qui  réclama  la 
te  et  le  défrichement  des  grandes  forêts  royales 
lines  de  Paris.  M.  Dupin  se  récria  très-sérieuse- 
it  contre  cette  économie  de  Vandales.  La  discus- 
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sion  devint  fort  animée,  et  M.  de  Schonen,  rapporteur 
de  la  commission,  crut  faire  acte  de  civisme  en  décla- 
mant en  ces  termes  contre  Charles  X  :  <(  Tout  le 
monde  le  sait ,  dit-il ,  le  plaisir  unique  de  rex-roi 
était  la  chasse ,  et ,  en  conséquence ,  il  s'occupait  fort 
peu  de  ses  forêts ,  de  ses  baliveaux ,  de  ses  futaies;  fl 
n'avait  en  but  que  la  facilité  de  courre  le  cerf  plus  ou 
moips  commodément  dans  les  allées  de  chasse,  ce  qui 
n'était  pas  productif  et  ne  pouvait  pas  Tétre.  Mes- 
sieurs, vous  sentez  que ,  le  25  juillet,  un  mur  infran- 
chissable a  été  élevé  entre  cette  administration,  dont 
le  personnel  a  été  changé ,  et  celle  qui  lui  a  succédé. 
Rien  de  semblable  aujourd'hui  n'aura  lieu  ;  une  ad- 
ministration toute  domestique ,  tout  économique  y  a 
succédé  ;  mais  on  n'efiace  pas  ainsi  les  traces  d'un 
passé  dévastateur  ;  il  faut  donner  le  temps,  et  ce  temps 
s'écoulera  ;  il  s'en  écoulera  beaucoup  avant  que  l'ad- 
ministration nouvelle  ait  réparé  les  maux  qu'a  pro- 
duits l'administration  plutôt  chasseresse  que  produc- 
trice des  hommes  de  Charles  X.  »  C'était  par  ces 
paroles  peu  élevées  que  le  rapporteur  défendait  la  nou- 
velle liste  civile.  M.  de  Montalivet  essaya  d'agrandir 
la  discussion  en  invoquant  l'exemple  de  l'Angleterre; 
il  fut  beaucoup  moins  bien  inspiré  lorsqu 'ayant  a 
s'exprimer  sur  le  compte  de  la  dynastie  exilée  il  dé- 
clara que  «  les  Bourbons  lui  faisaient  mal  au  cœur.  > 
Cette  phrase  malencontreuse  et  de  mauvais  goût  ne 
le  réconcilia  point  avec  l'opposition  démocratique, 
et  donna  la  certitude  que  le  jeune  ministre  n*élail 
point  assez  maître  de  sa  parole. 

On  procéda  par  division  ;  on  mit  aux  voix  les  di- 
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»  ëlëinenls  dont  allait  se  composer  la  dotation 
lie.  Une  majorité  de  dix  à  douze  suffrages  con- 
it  à  laisser  à  la  couronne  le  palais  de  Versailles. 
fit  le  moment  où  le  caprice  de  quelques  députés 
S8|Hrit  étroit  aurait  fait  de  ce  magnifique  monument 
8SÎque  un  édifice  public  appartenant  à  l'État ,  une 
ane  ou  un  pénitencier  militaire.  Cette  dernière 
^nation  ne  devait  pas  tarder  à  être  assignée  à  Saint- 
main,  le  berceau  de  Louis  XIV.  On  enleva  Ram- 
iUet  à  la  couronne,  il  ne  tint  pas  non  plus  à  l'op- 
ilioa  que  la  belle  et  antique  forêt  de  Compiègne, 
D  flon  château ,  ne  fût  également  détachée  du  do- 
ine  de  la  couronne.  «  Agissons,  disait  M.  Mauguin, 
une  feraient  de  simples  propriétaires  dans  notre 
îtion.  Un  prc^riétaire  ne  va  pas  faire  des  doua- 
is somptueuses  lorsqu'il  peut  à  peine  suffire  à  ses 
près  besoins.  Nous  devons  d'autant  moins  hésiter 
mis  imposer  des  limites  que  déjà  la  couronne  est 
»  richement  dotée,  le  sais  qu'en  parlant  ainsi  on 
Lpose  à  être  trai^||è^||§volutionnaire  par  certains 
leurs;  on  dira  peut-être  que  je  veux  faire  venir 
pommes  de  terres  dans  les  Tuileries.   Eh  bien  ! 
y  Messieurs,  je  suis  révolutionnaire  si  c'est  être  ré- 
iitionnaire  que  de  vouloir  soulager  les  contribua- 
»;  je  suis  révolutionnaire  si  c'est  être  révolution- 
re  que  de  penser  que  la  dignité  de  la  couronne  ne 
LÛste  pas  dans  le  nombre  des  palais  et  des  châteaux 
elle  possède,  mais  dans  l'allégement  des  charges 
accablent  le  pays.  »  Après  un  vote  douteux  l'a- 
ndement  de  M.  Mauguin  fut  rejeté. 
La  majorité  de  la  Chambre  fit  acte  de  souveraineté 
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en  détachant  du  ^(Hiiaine  de  la  couronne,  à  Paris,  la 
grande-aumônerie,  Thôtel  du  grand-veneur,  la  Mon- 
naie ,  l'hôtel  des  gardes ,  les  bâtiments  du  Conserva- 
toire, le  château  et  le  parc  de  Bagatelle.  Les  questions 
domaniales  résolues,  la  Chambre  eut  à  décider  quelles 
sommes  recevrait  le  roi  à  titre  de  liste  civile.  DfetM  b 
commission  ce  chiflre  avait  été  fortement  débatto; 
quatre  membres  demandèrent  quatorze  millions,  qua- 
tre autres  douze  millions  cinq  cent  mille  fran<».  A  la 
Chambre  une  multitude  d  amendements  se  formulè- 
rent ;  chacun  diminua  le  chiffre  à  raison  de  la  popularité 
qu'il  voulait  acquérir.  M.  Giraud  proposa  douie mil- 
lions, M.  Caminade  huit,  M.  Salverte  six,  M.  de  Ladre 
quatre.  M.  Casimir  Périer  vint  soutenir  le  chiflre  de 
(quatorze  millions,  avec  une  timidité  extrême,  dans  h 
crainte  de  compromettre  la  position  ministénelle.  Ap- 
pelé à  la  tribune,  le  ministre  se  jeta  dans  ces  déclama- 
tions infmies  qui  Tentrainaient  souvent  à  raffermir  sa 
popularité  aux  dépens  de  la  Restauration.  M.  Périer 
savait  rarement  parler  sans  inritatîen  et  sans  menaces, 
et  ce  n'était  pas  la  première  fois^que  sa  colère  com- 
promettait les  questions.  Ce  débat  en  fut  un  nouvel 
exemple  ;  on  mit  aux  voix  les  divers  chiffres,  en  com- 
mençant par  le  plus  élevé;  celui  de  quinze  millions  fut 
rejeté,  celui  de  quatorze  également  ;  enfin  la  Chambre 
arrêta  la  liste  civile  aux  douze  millions  «proposés  pas 
M.  Giraud. 

La  loi  fut  votée  dans  ces  conditions  dépourvues  de 
dignité.  Otte  discussion  avait  d'ailleurs  permis  de 
définir  le  rôle  qu'allait  remplir  la  Chambre  élective. 
Évidemment  une  assez  forte  majorité  se  dessinait  dans 
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les  TmÈg&  pour  les  questkms  d'ordre  matëriei;  elle 
devait  soutenir  M.  Përier  pour  le  maintien  de  la  paix 
el  de  la  sëcuritë  du  pays.  En  même  temps  cette  ma- 
jmité,  pleine  de  petits  préjugés,  ne  savait  jamais  s'é- 
lever aUK  questions  sociales  ;  elle  était  infailliblement 
partout  orateur  qui  savait  jeter  quelques 
contre  la  vieille  monarchie  et  les  institutions 
politiques  des  époques  finies.  La  royauté,  elle  ne 
la  comprenait  pas  dans  sa  splendeur;  la  force  du 
pouvoir,  elle  ne  la  sentait  que  d'une  façon  maté- 
ridle;  elle  recherchait  la  popularité  par  tous  les 
moyeu,  les  économies  étroites ,  les  suppressions  mal 
réfléchies ,  et  ses  votes  constataient  à  la  fois  son  es- 
prit mesquin  et  son  mépris  de  la  dignité  de  la  cou- 
ronne. C'était  une  majorité  sans  idée  générale  de  gou- 
vernement, et  plus  ou  moins  placée  sous  l'empire  des 
généralisations  de  la  Constituante  et  de  la  Législative. 
Cest  pour  cela  que,  tout  en  n'aimant  pas  Casimir  Pé- 
rier,  die  le  secondait,  piVce  qu'il  y  avait  dans  le  pré- 
«dent  du  conseil  ua^pMÙte  tous  ces  défauts. 

XIX 

Les  partis  semblaient  également  rapetisses  ;  on  eût 
dit  qu'un  souffle  d'amoindrissement  passait  sur  la 
France  et  diminuait  à  la  fois  les  hommes ,  les  ques* 
lions,  les  intérêts,  les  principes. 

Le  parti  républicain  avait  la  conscience  de  son  petit 
Domlnre.  Il  commençait,  bien  malgré  hii,  à  ne  plus 
entraîner  les  masses  et  à  faire  beaucoup  moins  peur 
à  la  bourgeoisie.  Ce  n'était  pas  qu'on  lui  devint  phis 
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sympathique,  bien  au  contrayre.  OnTavait  vu,  dans  les 
carrefours  et  sur  la  place  publique,  proférer  des  cris 
séditieux  et  parler  le  mauvais  langage  révolution- 
naire ;  plus  que  jamais  on  le  baissait,  mais  on  osait  en- 
fin lui  tenir  tête,  et  on  s'apercevait  de  sa  faiblesse. 

Dans  l'origine  il  avait  eu  recours  aux  démoott» 
tions  menaçantes,  aux  émeutes,  mais  ces  caprices  tv* 
multueux,  répétés  trop  souvent,  avaient  fini  par  fatiguer 
la  bourgeoisie.  La  classe  moyenne  n'était  pas  révolu- 
tionnaire, ou  au  moins,  si  elle  l'était  par  sa  fausse  édu- 
cation, elle  avait  un  instinct  de  conservation  qui  lui 
foisait  désirer  un  terme  à  cette  vie  agitée  et  turbulente 
que  la  révolution  de  Juillet  lui  avait  faite.. Ces  émeu- 
tes, tantôt  dans  un  quartier,  tantôt  dans  un  autre,  con- 
traignaient le  marchand  de  fermer  ses  magasins,  de 
suspendre  les  relations  commerciales;  à  chaque  mo- 
ment le  rappel  était  l)attu.  Quoiqu'il  y  ait  un  peu  de 
gloriole  militaire  même  dans  le  plus  paisible  citadin 
de  Paris,  le  dérangement  et  les  fatigues  le  tourmen- 
taient lorsque  ces  tumultes  robligeaieut  cliaquejour 
à  prendre  les  armes  et  à  courir  un  danger  personnel. 
Aussi  les  gens  du  conmierce,  les  houiiquierSy  comine 
les  appelaient  dédaigneusement  messieurs  les  démo- 
crates, avaient-ils  horreur  du  désordre  matériel,  des 
bonnets  phrygiens  ,  des  chapeaux  rouges ,   des  cha- 
peaux gris,  et  de  tout  ce  qui  attestait  les  espérances  on 
les  menaces  de  rémeute.  Quant  au  moral,  ni  les  bour- 
geois, ni  les  faubouriens,  ni  les  gardes  nationaux,  ni 
les  agitateurs  n'en  déploraient  l'abaissement.  Entre  les 
uns  et  les  autres  ce  n'était  qu^unc  question  d'attaque 
ou  de  résistance ,  de  victoire  ou  de  défaite  ;  mais  ni 
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les  vainqueurs  ni  les  vaincus  de  la  journée  ne  soup- 
çonnaient, les  uns  dans  leurs  soirées  de  corps  de  garde, 
les  autres  dans  les  geôles  où  les  jetait  la  police,  qu'il 
existât  un  ordre  social  basé  sur  le  respect  des  droits, 
iOr  la  foi  en  Dieu,  sur  le  maintien  du  devoir.  Les 
tHinrgeois  en  épaulettes  avaient  été  formés  à  la  vie  po- 
ll^i|iie  par  les  feuilles  libérales  de  la  Restauration  ;  de- 
puis traite  ans  ils  lisaient  avec  admiration  les  romans 
de  M.  Pigault-Lebrun,  les  livres  historiques  de  M.  Du- 
huire;  ils  avaient  une  profonde  aversion  pour  le  parti 
préire  et  ne  regrettaient  guère  que,  de  temps  à  autre, 
en  aribattant  des  croix  ou  en  dévastant  une  église,  a  on 
donnât  des  leçons  aux  jésuites  ».  Quant  aux  républi- 
cains ils  n'en  savaient  guère  davantage.  Leurs  habi- 
tudes religieuses  et  politiques  avaient  été  aussi  mau- 
vaises que  celles  des  bourgeois,  et  ils  leur  étaient 
encore  inférieurs  en  cela  qu'ils  ne  respectaient  pas 
même  la  propriété ,  la  famille ,  et  qu'ils  remettaient 
chaque  jour  en  questioiil^l^  sécurité  si  nécessaire  aux 
labeurs  indispensables^  une  population  qui  veut 
vivre.  Les  républicains  âvwent,  il  est  vrai,  à  leur  tète 
quelques  éclaireurs  d'âite  dont  ils  se  faisaient 
honneur  et  que  nous  ne  confondrons  pas  avec  la 
tourbe  de  la  démocratie  ;  c'étaient  des  savants  y  des 
écrivains,  des  avocats,  des  hommes  de  finance  ou 
d'épée,  qui  avaient  fait  leurs  preuves  d'esprit  et  de 
courage,  et  dont  la  présence  dans  le  camp  révolu- 
tionnaire donnait  encore  beaucoup  de  force  au  parti. 
Mais  ces  chefs,  sous  peine  d'être  abandonnés  à  leur 
isolement,  étaient  contraints  de  ménager  les  grossiers 
instincts  de  leurs  soldats,  de  fermer  les  yeux  sur  Ti- 
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neptie  ou  Tignorance  des  multitudes  ^  et  de  se  con- 
soler en  se  disant  qu'après  tout  c'était  pour  améliorer 
la  condition  de  ce  pauvre  peuple  qu'ils  se  servaient 
de  lui,  se  plaçaient  à  sa  tête  ou  le  mettaient  en  œuvre. 
Dans  cette  situation   les  républicains  se   trouvaient 
partagés  en  deux  corps  bien  distincts  :  ceux  qui,  mesa*. 
rant  la  force  réelle  du  pouvoir,  étaient  bien  convaiii^ 
eus  de  la  nécessité  d'user  de  prudence,  de  lutter  sur  le 
terrain  légal,  de  conquérir  peu  à  peu  tous  les  avant- 
postes  sociaux-  et  de  n'engager  la  bataille  qu'à  coup 
sûr  :  ceux-là  étaient  les  plus  instruits,  les  mieux  avisés 
et  les  moins  nombreux,  et  la  plupart  cherchaient  jeu- 
lenient  à  vaincre  à  l'aide  de  la  parole  et  de  la  presse. 
Les  autres ,  presque  tous  recrutés  parmi  ceux  qui  en- 
duraient la  misère ,  trop  souvent  parmi  les  habitua 
de  taverne  et  de  bouges,  prenaient  au  sérieux  les  dé- 
clamations des  pamphlétaires  de  la  révolution,  et  s'i- 
maginaient de  bonne  foi  que  la  France  était  terroriste, 
que  le  vrai    peuple  éprouvait  ^toujours  les  colères* 
du  i'^'' prairial;  ceux-là  donc^^pbsiinaient  à  porter  le 
deuil  des  vaincus  du  9  thertn^cnrf  et  disposaient  tout 
en   vue    d'une    bataille   qiîf%l  -crevaient  prochaine, 
d'un  triomphe  qui  leur  apparaissait   comme  inévi- 
table. 


XX 


En  face  de  ces  éventualités  menaçantes  les  gens 
amis  de  la  paix  avaient  peur,  les  capitaux  se  resser- 
raient, la  confiance  s'éloignait  de  toutes  les  grandes 
entreprises,  les  opérations  vivaient  au  jour  le  jour; 
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sn  résultait  pour  les  classes  ouvrières  un  redouble- 
ent  de  souffrances ,  ce  qui  les  rendait  plus  accessibles 
IX  mauvaises  suggestions.  Pour  surexciter  davan- 
ge  les  pittsions  haineuses  et  grossières  on  répandait 
ins  les  faubourgs,  on  colportait  chez  les  marchands 
Nvin  des  pamphlets  ignobles ,  rédigés  dans  le  mau- 
i^  style  de  la  première  Révolution,  et  qu'on  aurait 
peine  avoués  chez  les  cordeliers  d'Hébert.  Ces  cou- 
lUes  attaques  augmentaient   l'inquiétude  des    ci- 
yens  honnêtes  et  ralliaient  autour  du  pouvoir  tous 
s  intérêts  menacés  ;  si  elles  démoralisaient  la  classe 
ivrière,  elles  forçaient  les  classes  moyennes  d'in- 
xpier  Tappui  du  gouvernement  et  de  le  fortifier  de 
idhésion  de  quiconque  avait  quelque  chose  à  crain- 
re.  Les  gens  habiles,  qui  se  rendaient  compte  de  ce 
EMible  mouvement ,  ne  se  cachaient  pas  pour  ren- 
>yer  à  des  mancnnTes  de  police  la  responsabilité  de 
•s  détestables  publications,  et,  à  vrai  dire,  si  la  police 
'y  était  pour  rien ,  elle  €i#^pipfitait.  Dans  une  sphère 
his  élevée ,  il  y  avait  d«  jikimaux  dont  les  bureaux 
e  rédaction  étaient  IfimÉdez-vons  de  tous  les  chefs 
e   la  démocratie  él voiries  républicains  venaient 
rendre  le  mot  fïardre  ;  c'étaient  la  Révolution ,  dont 
Q  suspectait  les  tendjuiœs  bonapartistes  ;  le  HIou$hs' 
leni ,  rédigé  par  M.  Achille  Roche  et  qui  comliattait 
^  pouvoir  avec  une  lourde  gravité;  la  Tribune,  qui  se 
lisait  remarquer  par  une  ipre  violence ,  mais  que  ré- 
igeaient  des  honmies  de  talent,  en  iHff  desquels  (igu- 
aient  MM.  Armand  Marrast  H  Godefroy  Cavaignac;  Af 
^aiional^  d*oii  s'étaient  volontairement  éloigné»  M.  Mi- 
^et  et  M.  lîneri.  et  qui.  vmm  Hiabik»  Aircctitm  de 
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M.   Armand  Carrel,  exerçait  la  double  influence  du 
talent  et  des  convictions. 

Il  n*était  donné  qu'à  un  petit  nombre  d'hommes 
d'avoir  des  journaux  et  d'y  écrire;  les  lois   sur  la 
presse  ne  permettaient  pas  à  tout  le  monde  de  faire 
les  frais  de  ces  entreprises  onéreuses  et  de  déposer 
de  gros  cautionnements.  Les  impatients  et  les  ambi- 
tieux subalternes  se  rejetaient  dans  les  sociétés  popu- 
laires pour  y  jouer  un  rôle  et  prendre  une  attitude  de 
tribuns.  Ils  singeaient  avec  plus  ou  moins  de   bon- 
heur les  allures  de  l'ancien  jacobinisme,    tout   en 
gardant  entre  eux  des  formes  polies  et  en  s  abstenant 
des  provocations  qui  n'étaient  plus  de  notre  époque. 
Si,  néanmoins,  on  les  traduisait  devant  des  juges,  ils 
se  donnaient  le  mauvais  ton  de  prendre  des  airs  de 
victimes  et  ils  adressaient  aux  tribunaux  des  outrages 
qu'enhardissait  trop  souvent  la  faiblesse  de  la  ma- 
gistrature. La  société  des  y^mis  du  Peuple  se  réunis- 
sait périodiquement  dans  un  local  plus  ou  moins  af- 
fecté aux  travaux  du  Graiid-Qrient  et  qu'on  voulait 
bien  lui  louer  une  fois  par  semaine.  Là  elle  se  don- 
nait le  facile  plaisir  d'avoir  une  tribune ,  d'entendre 
des  orateurs ,  de  mettre  des  questions  à  Tordre  du 
jour,  et  de  décerner  des  ovations  aux  révolutionnaires 
morts  et  vivants  dont  les  noms  étaient  inscrits  sur  les 
martyrologes  de  la  démocratie.  C'est  dans  ces  réunions 
que  se   faisait   remarquer   par  une  sauvage  exalta- 
tion Auguste  Blanqui ,  très-jeune  encore  ,  et  qui  de- 
vait vieillir  prématurément  dans  la  pratique  des  com- 
plots ,  dans  l'atmosphère  des  prisons  politiques.  Un 
savant  qui  s'était    dévoué  au  triomphe  de  l'idée  ré- 
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^ublicaine,  M.  Raspail,  présidait  fort  souvent  lassem- 
3lée  et  en  dirigeait  les  tra^-aux  avec  une  intelligence 
ictive,  mais  passionnée.  M.  Godefroy  Cavaignac  n*y 
faisait  que  d'assez  rares  apparitions;  mais  on  y  ren- 
contrait M.  Plocque,  déjà  membre  du  barreau  de  Pa- 
ris et  qui  devait  y  occuper  une  place  justement  ho- 
(MMrée;  M.  Trélat,  honune  de  science  et  d'études 
bborieuses  ;  M.  Flocon ,  réservé  à  un  rôle  dictatorial  ; 
H.  Rittiez,  jeune  avocat,  homme  de  coeur  et  loyal  ad- 
versaire; MM.  Félix  Avril  et  Mathé,  qui  allaient  con- 
server une  énergique  Bdélité  aux 'chinions  démocra- 
tiques,  et,  à  leurs  côtés,  MM.  L'Héritier  de  l'Ain, 
Bonnias,  Berrier-Fontaine,  Achille  Roche,  Gervais  (de 
Caen),  et  plusieurs  autres  dont  l'énumération  serait 
trop  longue  et  dont  les  noms  reparaîtront,  d'ailleurs, 
plus  d'une  fois  dans  ce  livre. 

Plusieurs  chefs  de  cette  association,  que  leur  con« 
lition  sociale  mettait  en  rapport  avec  les  classes 
bborieuses ,  avaient  4éjà  ^ongé  à  fonder  une  société 
populaire  constituée  sur  dé  j>lus  larges  bases  et  dont 
rorganisation  échappait  encore  aux  lois  pénales.  On 
sait  que  la  législation  de  cette  époque  soumettait  à  la 
nécessité  d'une  autorisation  préalable  les  réunions 
périodiques  composées  de  plus  de  vingt  personnes. 
Ceux  qui  se  souciaient  peu  de  tomber  sous  le  coup  de 
l'article  291  du  Gxle  pénal  avaient  imaginé  de  fonder 
un  certain  nombre  de  groupes  formés  de  dix-neuf  mem- 
bres seulement,  se  rattachant  à  un  centre  commun, 
mais  s'abstenant  de  se  rassembler  périodiquement  avec 
des  afRliés  étrangers  à  leur  section  et  se  trouvant  par 
cette  combinaison  à  l'abri  des  poursuites  de  la  justice. 
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L*ensemble  de  ces  groupes  constituait  la  Société  des 
Droits  de  P homme.  Ils  se  composaient,  en  majeure  par- 
tie ,  d'ouvriers  illettrés,  et  on  s^était  bien  garde  de  leur 
laisser  prendre  les  allures  des  clubs.  Leurs  présidents 
avaient  mission  de  les  réunir  une  fois  par  semaine, 
de  leur  donner  lecture  de  la  Déclaration  des  Droits  de 
r homme  proposée  par  Robespierre,  de  recueillir  leurs 
oflrandes  et  d*en  faire  une  caisse  destinée  à  subvenir 
aux  besoins  de  la  propagande  et  aux  éventualités  de 
la  lutte.  Très-souvent,  pendant  la  séance,  un  membre 
visiteur,  faisant  partie  d'un  comité  suprême ,  venait 
prendre  part  aux  tf^Taux  de  la  section,  haranguer  les 
afiiliés,  leur  communiquer  le  mot  d'ordre  et  entre- 
tenir parmi  eux  le  feu  brûlant  de  la  démocratie.  Ces 
réunions,  composées  d'hommes  aux  habitudes  gros* 
sières  et  dont  l'exaltation  se  piquait  peu  d'instruc- 
tion et  d'intelligence,  ofïraient  un  triste  spectacle 
à  voir  de  près  et  donnaient  une  fâcheuse  idée  des 
armées  républicaines  que. faisaient  mouvoir  les  ha- 
biles. Plus  tard,  lorsque  les  sociétés  politiques  plus 
élevées  dans  la  hiérarchie  furent  dispersées  ou  dis- 
soutes, on  s'avisa  de  tirer  parti  fort  sérieusement  de 
la  Société  des  Droits  de  Vlwmme^  et  la  plupart  des  per- 
sonnages marquants  de  la  démocratie  s'y  introduisirent 
pour  la  diriger.  Alors  elle  prit  des  développements 
très-rapides,  et  nous  la  verrons  à  son  heure  livrer 
bataille  à  la  monarchie  de  Juillet. 

D  autres  associations  d'une  importance  moindre 
et  d'un  personnel  moins  choisi  s'étaient  également 
organisées.  C'étaient  les  Sections  gauloises^  dont  le 
rôle  fut  obscur  et  mal  défini,  et  qui  ouvraient  leurs 
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rangs  aux  bonapartistes;  c'était  en  outre  V Union 
de  Juillet^  dont  l'histoire  fut  de  courte  durée.  Quant  à 
la  société  Aide-toi^  après  s'être  dégagée  des  nombreux 
éléments  parlementaires  et  monarchiques  qu'elle  ren- 
fermait encore  9  elle  se  transforma  en  société  nou- 
velle, constituée  sous  des  prétextes  innocents  et 
sous  des  apparences  inoffensives ,  mais  qui  avaient 
un  but  révolutionnaire  fort  bien  connu  des  initiés. 


XXI 


La  situation  du  parti  légitimiste  présentait  un  spec- 
tacle digne  d'intérêt  ;  mais  la  royauté  exilée  ne  mon- 
trait guère  plus  d'intelligence  qu'elle  n'en  avait 
déployé  alors  que,  maîtresse  de  la  France,  elle  aurait 
pu  si  aisément  en  conserver  la  possession,  en  compre- 
nant les  idées  et  les  nécessités  de  notre  siècle. 

Les  désastres  du  i4  février  i83i,  les  fureurs  de  la 
démocratie,  toutes  les  manifestations  politiques  dont 
le  royaume  était  le  théâtre  ne  lui  avaient  nullement 
enlevé  l'espoir  de  prendre  sa  revanche  et  de  triom- 
pher une  troisième  (pis  de  la  Révolution.  Elle  pre- 
nait au  sérieux  les  espérances  de  ses  amis  et  s'ima- 
ginait volontiers  qu'il  suffisait  d'un  souffle  pour 
renverser  l'édifice  de  Juillet  et  la  dynastie  de  Louis- 
Philippe.  En  attendant  elle  subissait  le  malheur 
d'être  livrée  à  ses  propres  divisions. 

Âpres  avoir  cherché  un  refuge  en  Angleterre ,  la 
famille  ainée  des  Bourbons  s'était  retirée  dans  le 
château  de  Lullworth,  et  c'est  de  ce  château  que 
Qiarles  X  avait  daté  un  nouvel  acte  d'abdication, 
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confirmatif  de  l'acte  de  Rambouillet,  du  2  août,  dont 
voici  la  teneur  : 

(c  Nous ,  Charles  X ,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de 
France  et  de  Navarre,  les  malheurs  qui  viennent 
d'éclater  sur  la  France  et  le  désir  d'en  prévenir  de 
plus  grands  encore  nous  ont  déterminé,  le  2  du  pré- 
sent mois,  en  notre  château  de  Rambouillet ,  à  abdi- 
c|uer  la  couronne,  et  ont  en  même  temps  déterminé 
notre  fils  bien-aimé  à  renoncer  à  ses  droits  en  fa- 
veur de  notre  petit-fils,  le  duc  de  Bordeaux. 

<c  Par  une  pareille  disposition,  datée  de  la  veille  et 
du  même  lieu  ^  et  rappelée  dans  le  second  acte,  nous 
avons  nommé  provisoirement  lieutenant  général  du 
royaume  un  prince  de  notre  sang  ,  qui,  depuis,  a  ac- 
cepté des  mains  de  la  révolte  le  titre  usurpé  de  roi 
des  Français. 

<c  Après  un  tel  événement ,  nous  ne  saurions  trop 
nous  hâter  de  remplir  les  devoirs  que  nous  imposent 
à  la  fois  les  intérêts  de  la  France ,  le  dépôt  sacré  qui 
nous  a  été  transmis  par  nos  ancêtres  et  notre  ferme 
confiance  dans  la  justice  divine.  A  ces  causes,  nous 
protestons,  en  notre  nom  et  au  nom  de  nos  successeurs, 
contre  toute  usurpation  des  droits  de  notre  famille  à 
la  couronne  de  France. 

«  Nous  révoquons  et  déclarons  nulle  et  pon  avenue 
la  disposition  ci-dessus  rappelée ,  par  laquelle  nous 
avions  confié  au  duc  d'Orléans  la  lieutenance  géné- 
rale du  royaume.  Nous  nous  réservons  de  pour\w  à 
la  régence,  lorsque  besoin  sera,  jusqu'à  la  majorité 
de  notre  petit-fils  Henri  V,  appelé  au  trône  par  suite 
de  l'acte  donné  à  Rambouillet  le  2  du  présent  mois, 
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ladite  majoritë  fixée  par  les  statuts  de  la  couronne  et 
les  usages  du  royaume  au  commencement  de  sa  qua- 
torzième année,  qui  aura  lieu  le  trentième  jour  du  mois 
de  septembre  i833.  Dans  le  cas  où  ,  avant  la  majorité 
du  roi  Henri  V,  il  plairait  à  la  Providence  de  disposer 
de  nous,  sa  mère,  notre  fille  bien-aimée,  duchesse  de 
Berry,  serait  de  droit  régente  du  royaume.  La  pré- 
sente déclaration  sera  rendue  publique  et  communi- 
quée à  qui  de  droit ,  lorsque  les  circonstances  le  re- 
querront. Fait  à  Lullworth,  le  vingt-quatrième  jour  du 
mois  d*août  de  l'an  de  grâce  i83o,  de  notre  règne.... 
Signé  Charles.  » 

Peu  de  temps  après  cette  confirmation  de  Tacte 
d'abdication  du  i  août ,  le  roi  d'Angleterre  avait  fait 
Dflrir  aux  Bourbons  exilés  le  château  d'Holy-Rood 
pour  résidence.  La  duchesse  de  Berry  ne  suivit  point 
la  famille  royale  dans  cette  résidence  ;  elle  alla  se  fixer 
k  Bath,  où  se  rallièrent  à  elle  les  espérances  de  tous 
ceux  des  royalistes  qui  ne  se  résignaient  pas  à  une 
étemelle  défaite  et  qui  se  remuaient  pour  en^finir  avec 
la  dynastie  de  Juillet. 

XXII 

On  se  tromperait  d'ailleurs  si ,  parce  que  la  révo- 
lution avait  réussi  en  trois  jours,  on  croyait  le  parti 
vaincu  dénué  de  ressources  et  hors  d'état  de  tirer  Té- 
pée .  La  Restauration ,  bien  que  fort  peu  populaire 
diez  les  masses,  ne  laissait  pas  d'avoir  de  puissants 
amis  en  état  de  lui  reconstituer  des  moyens  de  lutte. 
La  V^endée  et  la  Bretagne ,  bien  que  travaillées  depuis 
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trente  ans  par  le  développement  des  idées  nouvelles, 
pouvaient  fournir  au  drapeau  blanc  de  vaillantes  re- 
crues. Les  départements  du  Nord ,  s'ils  renFermaient 
une  population  ouvrière  nombreuse  et  libérale,  ne 
reconnaissaient  pas  moins  l'influence  de  la  grande 
propriété,  qui,  dans  cette  contrée ,  était  sincèrement 
royaliste.  Dans  le  Languedoc  et  la  Provence  le  peuple 
aimait  les  Bourbons  et  avait  conservé  un  Oàclieux 
souvenir  des  misères  et  des  guerres  de  la  période  ré- 
volutionnaire. Dans  tout  le  reste  de  la  France  il  y 
avait  des  honunes  de  mérite,  justement  conâdérés, 
qui  regrettaient  la  branche  déchue  et  se  tenaient  à 
l'écart.  Pendant  quatorze  ans  le  gouvernement  était 
demeuré  aux  mains  des  royalistes  ;  une  aussi  longue 
possession  leur  avait  créé  des  partisans  et  des  forces.  La 
dissolution  de  la  garde  royale  avait  jeté  en  demi-solde 
plus  de  mille  officiers  braves  et  dévoués  ;  huit  cents 
gardes  du  corps  étaient  répartis  dans  les  provinces. 
Le  maréchal  Soult  avait  cherché  à  introduire  dans  les 
régiments  les  soldats  et  les  sous-officiers  de  Tancienne 
garde  royale  ;  la  majorité  restait  dans  ses  foyers  et 
pouvait,  d*un  jour  à  l'autre,  se  rallier  autour  du  dra- 
peau blanc.  11  y  avait  là  tous  les  éléments  d'une  Ven- 
dée, sans  compter  les  sympathies  secrètes,  mais 
réelles,  de  l'Europe.  On  ne  doit  donc  pas  s'étonner 
si  les  vaincus  de  i83o  cherchaient  à  prendre  une 
revanche  et  a  en  appeler  au\  volontés  de  la  France 
«  mieux  informée.  »  A  cet  égard  beaucoup  d  entre 
eux  se  faisaient  illusion  à  ce  point  que,  ré>'ant  de 
prochains  retours  de  la  fortune,  ils  slmaginaient  étrp 
à   la  veille  du  jour  oii  le  peuple,  las  de  Voppressm 
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libérale  de  Louis-Philippe ,  viendrait  à  résipiscence 
et  solliciterait  du  jeune  Henri  V  le  pardon  et  l'am- 
nistie de  la  nation  française.  Les  légitimistes  devaient 
se  bercer  pendant  dix-huit  ans  de  cette  espérance  et 
beaucoup  d'entre  eux  en  sont  encore  là. 

Quoi  qu'il  en  soit,  sous  Tempire  de  leurs  croyances 
monarchiques,  ils  avaient  médité  im  plan  de  gou- 
vernement et  de  restauration  avec  Henri  V  pour  roi 
et  Madame ,  duchesse  de  Berry,  pour  régente.  Dans 
cette  combinaison  la  constitution  de  la  France  de- 
vait être  rétablie  telle  qu'elle  jckistaÂt  au  V^  janvier 
J789.  On  rétablirait  pareillement  les  provinces  dans 
leurs  noms,  franchises,  immunités  et  privilèges,  en 
conservant  toutefois,  pour  la  facilité  de  l'adminis- 
tration, les  subdivisions  départementales.  La  religion 
catholique  serait  proclamée  la  religion  de  TÉtat,  et 
les  autres  cultes  chrétiens  continueraient  d'être  to- 
lérés, sauf  à  être  rétribués  par  les  communes.  La 
centralisation  administrative  disparaîtrait  ;  la  magis- 
trature serait  rétablie,  autant  que  possible,  dans  les 
conditions  où  elle  était  placée  avant  la  première  ré- 
volution; elle  reprendrait  ses  dénominations  ancien- 
nes. On  exclurait  des  fonctions  publiques  tous  ceux 
qui  en  avaient  accepté  depuis  le  i""^  août  i83o.  Le  con- 
seil de  régence  serait  formé  par  l'élection  remise  au 
soin  des  états  généraux  convoqués  dès  qiiele  royaume 
serait  rentré  sous  la  domination  de  son  roi  légitime. 
Alger  et  son  territoire  seraient  déclarés  partie  inté- 
grante de  la  France.  Une  loi  déclarée  fondamentale 
fixerait  les  droits  et  les  limites  de  la  liberté,  et  la  cen- 
sure ne  pouvait  être  rétablie. 
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Pour  le  succès  d'un  plan  de  cette  nature  tout  { 
manquait  à  la  fois ,  et  le  terrain  /  et  le  peuple ,  et  les 
sympathies  ;  il  n'y  avait  là  que  le  rêve  de  quelques  es-  ^ 
pritsen  rébellion  permanente  contre  l'idée  de  1789,  et 
ce  n'était  point  assez  pour  faire  rétrograder  la  France 
de  près  d'un  demi-siècle,  pour  effacer  les  faits  accom- 
plis. D'ailleurs  le  parti  légitimiste  était  lui-même  en 
proie  à  des  divisions  ou  à  des  dissentiments.  Le  roi 
Charles  X  et  M.  le  Dauphin  ayant  abdiqué ,  M.  le  duc 
de  Bordeaux ,  suivant  les  traditions  historiques ,  était 
roi  aux  yeux  du  .parti  royaliste  9  sous  un  conseil  de 
régence  j  avec  la  garde  de  sa  mère.  Mais  la  famille 
royale  out  entière  n'était  pas  rassurée  par  la  pensée 
que  Madame  allait  être  investie  de  cette  difficile  mis- 
sion. Coounent  pourrait-elle  prendre  la  direction  su- 
prême du  mouvement?  On  disait  que  le  vieux  roi 
Charles  X,  pour  conjurer  un  pareil  danger,  avait  k 
secret  désir  de  retirer  son  abdication,  donnée  à  regret; 
on  assurait  qu'il  se  croyait  bien  mieux  que  Madame 
en  mesure  de  dominer  les  événements,  de  conduire 
la  politique  de  sa  race;  on  ajoutait  qu'à  son  exemple 
M.  le  Dauphin  considérait  comme  nulle  sa  propre 
abdication.  Or  la  mère  de  Henri  V  ne  semblait  nulle- 
ment résignée  à  voir  ajourner  ainsi  l'exercice  des 
droits  de  son  fds.  De  là ,  disait-on ,  une  froideur 
marquée  au  sein  de  la  famille  royale  même.  Charles  X 
prétendait  au  droit  de  garde  sur  M.  le  duc  de  Bor- 
deaux; Madame,  au  contraire,  revendiquait  la  ré- 
gence, et  le  plus  beau  jour  de  sa  vie  aurait  été  celui 
où,  portanbson  fils  dans  ses  bras,  elle  aurait  dé- 
barqué sur  les  côtes  de  France.   Le  vieux    roi  avait 
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son  conseil,  dirigé  par  M.  de  Montbel,  esprit  sage, 
droit  j  instruit,  et  sa  diplomatie  sous  M.  le  duc  de 
Bhcas,  fort  respecté  en  Europe.  La  duchesse  de  Berry 
était  entourée  d'officiers  jeunes,  dévoués,  de  gen- 
tilshommes impatients ,  qui  la  nommaient  des  plus  il- 
lustres titres  de  l'histoire  et  lui  proposaient  les  exem- 
ples de  Marguerite  d'Anjou.  Le  fractionnement  dans 
la  fiimille  se  reflétait  dans  les  idées  et  dans  les  senti- 
ments du  parti  Intimiste  :  Charles  X  et  M.  le  Dau- 
phin représentaient  la  vieille  fraction  royaliste;  la  du- 
diesse  de  Berry  se  rattachait  à  quelque  chose  de  jeune 
et  de  poétique,  à  M.  de  Chateaubriant  pour  1  éduca- 
tion de  son  fils ,  à  la  génération  nouvelle  par  les  pro- 
messes de  libertés  à  profusion ,  à  la  vieille  France  par 
mt  retour  vers  les  anciennes  franchises  provinciales. 
Tandis  que  le  roi  Charles  X  et  M.  le  Dauphin  atten- 
daient la  réalisation  de  leurs  vœux  de  la  lassitude 
des  partis,  la  duchesse  de  Berry  espérait ,  appelait  un 
mouvement  de  guerre  civile  dans  la  Vendée,  dans  la 
Bretagne ,  afin  de  se  placer  avec  Henri  V  à  la  tète 
d*une  insurrection.  Quant  à  madame  la  Dauphine, 
elle  semblait  tenir  un  milieu  entre  les  deux  partis  ; 
léte  Intelligente  et  forte,  comme  elle  avait  peu  de 
confiance  dans  le  caractère  de  Charles  X  et  de  M.  le 
Dauphin ,  elle  eût  mieux  aimé  compter  sur  le  concours 
de  la  duchesse  de  Berry  ;  mais  elle  savû^ussi  sa  sœur 
imprudente,  enthousiaste,  et  craignait  q3ek|ues-unes 
de  ces  aventures  sinistres  qui  auraient  pu  emporter 
dans  le  néant  les  droits  du  dernier  héritier  de  la  branche 
ainée.  Cette  division  au  sein  de  la  famille  royale  était 
si  grande  que,  lorsque  Charles  X,  d'après  l'autorisa- 
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tion  de  Guillaume  IV,  reçut  pour  habitation  le  château  I 
d*HoIy-Rood ,  la  demeure  des  Stuarts,  la  duchesse  de 
Berry  n'accompagna  pas  ses  parents  dans  cette  antique 
résidence  ;  elle  fixa  sa  demeure  à  Londres,  au  milieu  de 
la  haute  aristocratie ,  et  là  elle  eut  la  douleur  de  Toir 
que  son  fils  et  même  sa  fille  ne  lui  étaient  pas  confiés. 
Placée  dans  ces  conditions ,  elle  ne  se  croyait  nul- 
lement tenue  à  conformer  ses  démarches  politiques 
aux  volontés  prudentes  d'Holy-Rood.  Tandis  que  les 
augustes  exilés  se  confiaient  à  la  Providence  du  soin 
de  faire  triompher  leur  cause,  elle  se  préparait  à  agir. 
Qiaque  jour  donc,  sans  étiquette,  familièrement,  elle 
correspondait  avec  les  chefs  les  plus  passionnés  da 
parti  royaliste.  Elle  avait  des  émissaires  en  France,  en 
Espagne,  en  Italie.  Plus  elle  s'agitait  visiblement,  plus 
sa  prépondérance  se  dessinait  dans  le  parti  royaliste; 
elle  en  devenait  la  personnification  et  Tâme;  et  d'ail* 
leurs  tous  les  noms  les  plus  chers  à  la  noblesse,  ceui 
de  MM.  de  Chateaubriant,  de  la  Ferronnavs  et  Hvde 
de  Neuville,  étaient  mis  en  avant ,  et  leur  adhésion  suf- 
fisait pour  établir  ses  droits  à  la  haute  direction  delà 
nouvelle  Vendée.  Ajoutons  que  dans  tous  ces  efforts 
il  y  avait  des  illusions  étranges  ,  inacceptables,  et  qui 
ne  pouvaient  aboutir  qu'à  une  défaite  d'autant  plus 
à  craindre  qu'elle  serait  sans  prestige  et  sans  éclat. 

■  m  • 

■  ' 

XXIII 

Les  légitimistes  sont  de  tous  les  partis  celui  qui  voit 
de  moins  près  le  peuple  et  qui  se  trompe  davantage 
sur  les  dispositions  de  l'opinion  publique.  On  ne  sait 
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irqaôi  Us  persistent  à  vouloir  agir  sur  les  masses 
MT  les  masses  qui  ne  les  suivent  pas.  En  i83i  ils 
naginaient  qu'un  souffle  suffirait  pour  renverser  la 
iutie  de  Juillet^  et  qu'après  une  tempête  de  quel- 
3S  jourS)  grâce  à  l'eflToi  que  causaient  au  pays  les 
strines  républicaines  j  la  majorité  se  retournerait 
*&  Henri  V  et  le  supplierait  de  sauver  la  France 

régnant  sur  elle.  D'ailleurs  ils  avaient  de  Tar- 
it et  des  armes,  et  se  trouvaient  en  mesure  de  re- 
iter  des  adhérents  dans  les  classes  que  le  chômage 
lit  réduites  à  la  misère,  ils  enrôlaient  tout  ce  qui 
usentait  à  se  mettre  à  leur  solde.  Paris  regorgeait 
lommes  ruinés  par  la  révolution ,  de  mécontents, 
imbitieux,  d'employés  subalternes  qui  avaient  été 
roques  au  nom  de  la  liberté  et  qui  aspiraient  k  la 
Dgeance.  Avec  un  peu  d'intelligence  et  )ieMooup 
ir  on  pouvait  les  rattacher  à  la  cause  de  Henri  Y  et  - 

oi^niser  en  armée  royale.  C'est  ce  qui  se  pratî* 
ût  sur  une  large  échelle  par  un  comité  directeur 
DS  les  rangs  duquel  figuraient  plusieurs  notabilités 

parti  légitimiste  et  des  hommes  d'action,  tels  que 
nommé  Poncelet,  ouvrier  cordonnier  et  décoré  de 
iUet.  En  même  temps  d'habiles  émissaires  parcou- 
ient  les  provinces  de  l'Ouest  et  cherchaient  à  y 
river  la  flamme  de  l'ancienne  Vendée- 
Charles  X  espérait  peu  de  ces  tenèàti|riLil  aurait 
ulu  les  contenir  et  les  ajourner;  liftis  fevvipaAents 
I  parti  s'agitaient  autour  de  lui  et  le  ftrçaient  d'y 
»nner  à  contre-cœur  une  sorte  d'adhésion.  La  du- 
lesse  de  Berry  réclama  et  reçut  de  lui  une  lettre  da- 
e  d'Edimbourg  et  adressée  aux  royalistes  de  France, 
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jouma  trois  ïeniuines  environ,  et  quitta  Rome  pour 
aller  à  Naples  revoir  sa  famille.  Pendant  son  séjour  à 
Rome,  où  elle  repassa  en  revenant  de  Naplee.,  le  pape 
lui  recommanda  d'une  manière  toute  particulière  un 
juif  converti  du  nom  de  Deittz,  auquel  le  Saint-Père 
s'int^essait  d'une  manière  toute  particulière  et  qui 
avait  réussi  à  tromperies  catholiques  par  ses  dehors  de 
piélé.  En  quittant  Rome  la  duchesse  reprit  la  route 
de  Toscane,  traversa  Pîse  et  revint  s'établir  à  Massa. 
Cette  petite  ville  lui  offrait  toute  sûreté  ;  elle  apparte- 
nait au  duc  de  Modène,  qui,  n*ayan1  pas  reconnu  le 
gouvernement  de  Louis -Phi  lippe,  n'avait  aucun  ageot 
accrédité  auprès  de  sa  personne,  l^  duchesse  descen- 
dit d'abord  dans  la  modeste  auberge  de  Massa,  mais 
le  duc  de  Modène  insista  vivement  pour  qu'elle  con- 
sentit à  habiter  le  palais  qu'il  possédait  d^s  cette 
^le.  La  duchesse  accepta  celle  invitation.  Elle  était 
traitée  dans  les  États  du  duc  de  Modène  en  souve- 
raine; un  poste  militaire  veillait  ii  sa  porte,  et  le  duc 
régnant  avait  donné  les  ordres  les  plus  positifs  pour 
que  la   princesse  fut  environnée  de  tous  les  égards,  • 

de  tous  les  respects.  L'auberge  où  elle  était  d'abord 
descendue  devint  le  rendez-vous  de  ses  partisans  les  i 

plus  dévoués  et  prit  le  nom  de  fa  Ciiscint.  Là  se 
trouvaient  des  Vendéens,  des  officiei-s  de  la  garde 
ixjyale  licenciée,  quelques  dames  appartaganl  aa\  pre- 
mières classes  de  la  société  et  qui  ëtfliîenraRiues  former 
Une  petite  cour  à  la  ducliesse  de  Berry.  Ui  Madame 
»e  trouvait  à  l'aise,  avec  ses  idées,  ses  projets;  son 
^prit  aventureux  se  complaisait  à  celle  espèce  de 
Canipemeiil  au  milieu  des  phis  ardents  légitimistes.  On 
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vivait  à  rhôtel,  presque  au  bivouac  d'une  tabledliôte; 
chaque  jour  c'étaient  des  toasts ,  des  banquets  où  la 
destinée  de  la  régente  et  de  son  fils  était  exaltée  avec  en- 
thousiasme. M.  le  maréchal  de  Bourmon^  était  le  chef 
militaire  de  la  conspiration  ;  M.  de  Saint-Prîest,  duc 
d'Almazan,  en  était  comme  le  ministre  et  correspon- 
dait avec  les  princes  et  les  hommes  d'État  des  divers 
pays.  M.  le  comte  de  Kergorlây  représentait,  dans 
cette  cour,  le  dévouement  de  la  noblesse  bretonne. 
De  tous  les  points  de  la  France  Madame  recevait 
des  rapports  ;  soit  qu'on  voulût  lui  plaire ,  soit  qu'on 
envisageât  la  situation  avec  l'aveuglement  de  la  haine, 
on  représentait  sans  cesse  le  gouvernement  de  Louis- 
Philippe  comme  à  la  veille  de  sa  ruine,  a  La  crainte 
d'une  guerre  à  l'extérieur  suspendait  toutes  les  affaires; 
f;  rintérié&r  était  agité  par  les  émeutes  et  les  complots; 
les  gens  paisibles,  sérieux,  fatigués  de  tant  de  vicissi- 
tudes, n'attendaient  qu'un  prétexte  pour  se  ralliera 
Henri  V  sous  la  régente.  L'armée,  mécontente?,  en  lutte 
avec  les  populations ,  voulait  revenir  sous  le  drapeau 
blanc.  A  Paris  les  maréchaux ,  la  chambre  des  Pairs, 
une  loyale  minorité  des  députés  seconderaient  le  mou- 
vement. La  Vendée  était  prête  à  prendre  sérieusement 
les  armes  ;  cette  terre  fidèle  s'organiserait  comme 
dans  ses  jours  les  plus  ardents.  A  Lyon  on  avait  les 
ouvriers  révoltés ,  à  Grenoble  le  mécontentement  des 
esprits ,  à  Marseille,  à  Strasbourg,  à  Nantes  des  émeu- 
tes. Puis  y  av  a  it  le  Midi  fidèle,  ces  contrées  pleines 
de  feu  et  qu'on  avait  blessées  dans  leur  sentiment  in- 
time en  détruisant  les  croix,  en  proscrivant  la  reli- 
gion. Il   fallait  donc  agir  au  plus  vite;  nul   moment 
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n*était  plus  favorable  pour  la  lutte.  En  présence  d'une 
guerre  étrangère  le  drapeau  blanc  serait  un  point 
conciliateur;  on  se  jetterait  entre  la  France  et  l'Eu- 
rope; on  ramènerait  la  paix,  l'ordre ,  la  liberté  exilée. 
11  appartenait  à  Madame  de  restaurer  l'ancienne  mo- 
narchie. »  Madame  ne  demandait  pas  mieux  que  d'a- 
jouter foi  à  ces  assurances  et  de  se  bercer  de  ces  il- 
lusions. 

Dans  l'un  de  ces  rapports  on  disait  encore  :  ce  Toutes 
les  utopies  de  l'opposition  de  quinze  ans  démenties 
par  les  faits ,  tant  de  promesses  aboutissant  à  des 
mensonges  ^  tant  de  sacrifices  sans  compensation  ont 
produit,  dans  les  opinions  qui  avaient  d'abord  accueilli 
avec  faveur  le  nouveau  régime ,  une  sorte  d'athéisme 
politique,  accompagné  d'une  profonde  indifférence. 
Au  milieu  de  cette  apathie  générale ,  Madantis^  ayant 
pour  elle  le  chaleureux  dévouement  des  provinces 
méridionales  et  les  sympathies  belliqueuses  de  la  Ven- 
dée,.peut  tout  entreprendre  et  tout  changer  en  France 
par  un  hardi  coup  de  main.  L'esprit  de  l'armée  est 
incertain  et  chancelant;  un  premier  succès  détermi- 
nerait des  défections ,  et,  une  fois  qu'un  régiment  se- 
rait passé  sous  les  drapeaux  de  Son  Altesse  Royale , 
tout  serait  dit.  » 

Il  n'en  fallait  pas  tant  pour  exalter  la  confiance 
aventureuse  de  Madame  ;  aussi  continuaU^elle  S  donner 
des  ordres  pour  préparer  ou  seconder  un  oaouvement 
décisif.  Pour  se  procurer  des  ressources  elle  avait  em- 
prunté sur  ses  terres,  mis  en  gage  sesdiamants.  On  avait 
jeté  en  circulation,  même  en  France,  des  pièces  de 
monnaie  à  l'effigie  de  Henri  V,  roi  de  France  et  deNa- 
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varre  (ce  qui  avait  blessé  le  roi  Charles  X).  Les  agents 
de  la  duchesse  étaient  partout,  et  dans  sa  petite  cour 
elle  était  en  correspondance  avec  les  fidèles  de  la  Ven- 
dée, du  Midi,  prodiguant  sa  signature  et  ses  lettres  avec 
cette  franchise  de  paroles  et  d'expressions  qui  carac- 
térisait Henri  IV  ;  agissant  comme  régente ,  entourée 
de  son  conseil,  elle  arrêtait  un  plan  de  contre-révo- 
lution identique  à  celui  de  l'empereur  Napoléon  dé- 
barquant de  Tile  d*£lbe.  Il  fallait  une  armée,  et,  comme 
Tancienn^  dynastie  comptait  beaucoup  de  partisans 
parmi  les  officiers  et  les  soldats  restés  au  service  du 
nouveau  gouvernement ,  la  régente  annonçait  à  tous 
que  la  troupe  de  ligne  passerait  sous  son  drapeau  : 
elle  en  avait  d'ailleurs  quelques  assiurances. 

^  XXIV 

m 

Tandis  que  Madame  cherchait  à  susciter  au  dehors 
un  orage  contre  le  gouvernement  de  Juillet,  le  parti 
légitimiste  ,  placé  en  France  sous  la  menace  de  la  loi, 
multipliait  ses  efforts  pour  venir  à  bout  de  la  même 
œuvre  et  hâter  la  chute  de  Louis-Philippe.  Il  manquait 
de  chefs  et  de  soldats ,  et  se  composait  avant  tout  d'un 
public  qui  ne  cessait  d'attendre  des  victoires  impos- 
sibles. Aucun  homme  politique  d'un  ordre  éminent 
n'osait  se  mettre  a  la  tête.  M.  de  Villèle  s'était  résigné 
a  une  existence  retirée  et  se  donnait  la  triste  conso- 
lation de  gémir  sur  les  ruines  accumulées  par  les  fautes 
de  ses  rivaux  en  royalisme;  M.  de  Chateaubriand 
était  tombé  dans  le  dégoût  des  hommes  et  des  idées 
de  son  époque. 
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Comme  il  avait  ])attu  en  brèche  le  gouvernement 
ie  Charles  X,  il  s'étonnait  d'en  avoir  préparé  la  perte 
dors  que,  de  bonne  foi,  il  avait  voulu  l'éclairer  et 
le  sauver  ;  Achate  malheureux  des  royautés  ignorantes, 
il  passait  son  temps  à  déplorer  l'ineptie  de  ses  succes- 
seurs ,  à  dire  comment  il  leur  aurait  été  facile  de  pré- 
venir l'explosion    populaire,   à   méditer  un  accord 
quelconque  entre  la  liberté  et  la  monarchie ,  entre  le 
passé  et  l'avenir;  puis  il  s'indignait  de  ce  que  les 
hommes  manquassent  pour  appliquer  ses  théories  ou 
pour  les  compreifdre.  Il  avait  le  sourire  amer,  le  re- 
gard triste,  comme  un  homme  d'intelligence  à  qui 
les  catastrophes  longtemps  prédites  n'ont  que  trop 
donné  raison.  Il  était  pour  les  Bourbons  un  ami  sté- 
rile, pour  les  d'Orléans  un  ennemi  découragé.  Comme 
il  n'avait  point  la  capacité  des  affaires,  parce  que  sa 
nonchalence  se  refusait  aux  détails ,  il  se  gardait  bien 
d'accepter  la  rude  tâche   de  conduire  ceux   qui  se 
confiaient  à  lui  et  exaltaient  son  génie.  Sa  fortune  po- 
litique aussi  bien  que  sa  fortune  privée  était  jetée  au 
vent ,  et  il  trouvait  que  le  temps  était  passé  oii  il  au- 
rait pu  reconstruire  l'une  ou  l'autre.  Tantôt  il  se  con- 
solait dans  le  travail  littéraire ,  tantôt  il  prenait  l'atti- 
tude d'un  grand  homme  qui  boude,  et  toujours  il 
éprouvait  l'insatiable  besoin  d'être  admiré,  de  faire 
parler  de  soi,  de  soustraire  à  l'oubli,  sinon  ses  .œuvres, 
du  moins  son  rôle.  Alors  on  le  voyait  saisir  la  plus 
mince  occasion  de  se  mettre  en  évidence  par  quelque 
lettre  bien  sombre,  publiée  parles  journaux  ,  et  à  la- 
quelle on  attribuait   l'importance  d'un  événement. 
Dans  ces  circonstances,  qu'il  essayait  de  rendre  fré- 
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quentes ,  il  se  drapait  de  son  deuil ,  il  faisait  parade 
de  son  abdication ,  il  commençait  cette  période  oi^eil- 
leuse  de  dix-huit  années  durant  laquelle  il  se  repré- 
sentait sans  cesse  à  demi  couché  dans  la  tombe ,  afio 
que  la  France  voulût  bien  s'en  apercevoir  et  évoquer 
son  génie.  La  France ,  un  peu  oublieuse ,  et  d'ailleurs 
pleine  de  bon  sens ,  commençait  à  se  tourner  vers 
d'autres  gloires. 

M.  Berryer,  qui,  depuis  lors,  n'a  cessé  de  grandir^ 
n'était  point  encore  accepté  comme  le  chef,  mais 
seulement  comme  l'orateur  politique  et  judiciaire  de 
son  parti.  Ce  n'était  point  un  légitimiste  d'origine  et 
de  tradition ,  mais  bien  un  avocat  très-habile  à  dé- 
fendre une  cause ,  à  se  passionner  pour  un  client,  à 
parler  magnifiquement  sur  un  sujet  donné,  et  dont  l'é- 
loquence chaleureuse  pouvait  rencontrer  des  efiefc; 
plus  beaux  encore  en  plaidant  contre  l'accusé.  Il 
était  loin  de  manquer  de  cœur  et  de  convictions, 
mais  il  était  artiste  en  matière  oratoire,  et  les  préve- 
nances, les  adulations,  l'enthousiasme  du  grand 
monde  royaliste  montaient  à  son  cerveau  et  le  con- 
duisaient, même  contre  sa  volonté,  à  des  entraîne- 
ments irrévocables  vers  la  cause  de  Henri  V.  Homme 
de  plaisir  et  de  salons,  habitué  aux  émotions  et  aux 
colères  factices,  bon  camarade  et  tribun  d'occasion, 
il  exerçait  par  son  débit,  son  geste,  son  regard,  sa  pa- 
role improvisée,  un  prestige  merveilleux  sur  les 
hommes  réunis  pour  l'entendre  ;  il  dominait  les  as- 
semblées aussi  longtemps  que  durait  sa  parole,  et  de 
ce  spectacle  admirable  il  ne  restait  rien  que  des  sen- 
sations et  des  souvenirs  stériles.  Orateur  étrange,  dit 
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un  écrivain  contemporain ,  qui  n*exerçait  aucune  in- 
fluence sérieuse  y  quoique  environné  de  prestige  y  et 
qui  agitait  autour  de  lui  les  passions  des  hommes  sans 
les  conduire.  Un  rôle  moins  brillant  était  réservé  à 
M.  de  Martignac,  à  M.  Hyde  de  Neuville ,  au  duc  de 
Fitz-James,  à  M.  de  Dreux-Brézé,  à  M.  de  Noailles, 
autour  desquels,  cependant,  se  ralliaient  la  confiance, 
les  sympathies,  Testime  et  les  regrets  de  toutes  les 
nuances  du  parti  royaliste. 

XXV 

Le  problème  de  la  troisième  restauration  légiti- 
miste, selon  qu'on  l'envisageait  à  Paris  ou  dans  le 
duché  de,  Modène,  se  présentait  avec  une  solution  dif- 
férente. A  Paris  les  chefs  les  plus  accrédités  conseil- 
laient d  attendre  et  de  ne  point  tenter  d'inutiles  sou- 
lèvements; ils  voulaient  qu'on  laissât  les  embarras 
se  multiplier  autour  de  Louis-Philippe;  ils  expri- 
maient cette  opinion  qu'en  opérant  avant  Theure 
une  levée  de  boucliers  on  ne  ferait  que  rallier,  par 
le  sentiment  du  danger  commun ,  tous  les  ennemis , 
maintenant  divisés ,  de  l'ancienne  dynastie;  ils  ajou- 
taient qu'en  Jtalie  on  se  faisait  de  singulières  illusions 
sur  les  dispositions  des  provinces  royalistes;  c'était 
se  tromper  beaucoup,  à  les  entendre,  que  de  compter 
aveuglément  sur  le  Midi  et  sur  l'fiuest.  En  iVo%ence 
et  dans  le  Langiiedrx;  les  es|>rits  étaient  en  proie  a 
des  préoccupations  diverses;  quant  â  la  \>ndée  et  a 
la  Bretagne,  les  événements  qui  s'étaient  pas^  de^ 
puis  trente  ans  uf  permettaient  plus  de  croire  que 
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les  populations  de  ces  contrées  se  lèveraient  désor- 
mais à  la  voix  de  leurs  nobles  et  de  leurs  prêtres.  Or, 
lorsque  ces  représentations ,  dictées  par  la  prudence, 
arrivaient  jusqu'à  la  petite  cour  de  Massa  ,  Tentourage 
de  Madame  témoignait  une  indignation  chaleureuse 
et  les  rejetait  sur  raflaiblissement  du  dévouement  et 
du  courage  des  donneurs   de  conseils.   Qui  pouvait 
douter,  en  effet ,  qu'à  la  voix  de  Madame,  et  au  seul 
nom  du  jeune  roi ,  les  fidèles  provinces  ne  se  levas- 
sent comme  un  seul  homme  pour  en   finir   avec  la 
tyrannie  révolutionnaire?  Fallait-il  permettre  au  gou- 
vernement usurpateur  de  se  consolider  et  de  rallier  à 
lui  les  intérêts    quand  un  coup  de    main   pouvait  le 
jeter  à  bas  et  procurer  aux  souverains  légitimes  une 
éclatante  revanche  de  la  surprise  de  Juillet?  Voilà  ce 
qu'on  disait  tout  haut  à  Massa  et  à  Holy-Rood ,  etc'esl 
pourquoi    Madame,  loin  de  ralentir  les  préparatifs 
d'attaque,  les  poursuivait  à  outrance. 

XXVI 

Une  conspiration  s'était  formée  à  Paris,  groupant 
en  son  sein  les  mécontents  de  toutes  les  causes  et 
s'organisant  d'ailleurs  à  la  façon  du  carbonarisme. 
Elle  recrutait  des  adhérents  parmi  les  emplovés  de 
l'ancienne  liste  civile  ,  révoqués  après  i83o;  elle  atti- 
rait dans  ses  rangs  les  anciens  gardes  royaux ,  gardes 
du  corps  et  gendarmes  des  chasses  ;  elle  cherchait  des 
auxiliaires  au  milieu  des  républicains  besogneux  et 
des  décorés  de  Juillet  voués  à  l'émeute.  Le  comité  di- 
recteur, chargé  de  mener  à  bonne  fin  l'œuvre  com- 
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inune  ,  avait  sous  ses  ordres  quatre  lieutenants  de  dé- 
curies  j  et  chaque  décurion  se  tenait  en  rapport  avec 
un  certain  nombre  d'enrôlés.  Au-dessous  de  ce  co- 
mité, qui  agissait  de  loin  et  à  couvert ,  la  conjuration 
avait  pour  chefs  principaux  le  passementier  Piégard  , 
se  disant  général  pour  Henri  V,  et  le  cordonnier  Pon- 
celet ,  qui  s'était  signalé  durant  les  trois  jours  et  avait 
obtenu  la  médaille  de  Juillet  en  récompense  de  son 
courage  patriotique.  La  caisse  du  complot  était  ali- 
mentée par  les  dons  de  Madame  et  aussi  par  les  sous- 
criptions volontaires  des  notables  légitimistes.  Il  en- 
trait dans  le  plan  des  conjurés  de  s'emparer  des  Tuile- 
ries, de  faire  main  basse  sur  les  princes  d'Orléans,  et 
d'instituer  un  gouvernement  provisoire,  dont  ils  ne 
faisaient  pas  connaître  les  membres.  On  assure  que 
M.  de  Chateaubriand  et  M.  le  duc  de  Bellune  devaient, 
malgré  eux  sans  doute ,  être  proclamés  membres  de 
ce  gouvernement. 

Les  conjurés  semblaient  attendre  une  occasion;  elle 
se  présenta  bientôt.  On  savait  qu'un  grand  bal  de- 
vait être  donné  aux  Tuileries,  dans  la  nuit  du  2  au  3 
février  i832  ;  les  affidés  légitimistes,  qui  s'étaient  pro - 
curé  les  clefs  du  château ,  résolurent  d'envahir  les 
Tuileries  par  les  appartements  du  pavillon  de  Flore 
et  de  faire  prisonniers  les  membres  de  la  famille 
royale.  La  colonne  d'attaque  devait  être  commandée 
par.Poncelet.  L'important  était  d'avoir  des  .armes; 
Poncelet  chercha  à  se  procurer,  à  prix  d'argent ,  dix- 
huit  cents  fusils  et  quatre  mille  paquets  de  cartou- 
ches. Cette  négociation  éveilla  les  soupçons  des  inter- 
médiaires chargés  des  achats ,  et  la  police  fut   secrè- 
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tement  avertie.  M.  Gisquet,  homme  hardi  et  coura- 
geux ,  mais  d'une  intelligence  fort  médiocre ,  prescrivit 
les  mesures  de  précaution  et  de  surveillance  que  les 
circonstances  réclamaient.  On  ne  tarda  pas  à  savoir  que 
la  troupe  aux  ordres  de  Poncelet  devait  se  réunir, 
dans  la  soirée  du  2  février,  chez  un  restaurateur  de 
la  rue  des  Prouvaires,  sous  prétexte  d*y  tenir  un 
grand  banquet.  I^  maison  fut  cernée.  Tandis  qu  une 
centaine  de  conjurés  était  attablée,  s'exaltant  par  des 
libations  bachiques  et  portant  des  toasts  en  Thon- 
neur  de  Henri  V,  une  armée  de  sergents  de  ville  el 
de  gardes  municipaux  enveloppa  la  maison ,  occupa  k 
rue  et  garda  toutes  les  issues.  Au  même  instant 
M.  Carlîer,  chef  de  la  police  municipale ,  se  présenta 
revêtu  de  son  écharpe  et  suivi  de  ses  agents.  Pon- 
celet essaya  de  résister,  et  d*un  coup  de  pistolet 
étendit  mort  un  sergent  de  ville.  Ses  complices  ten- 
tèrent de  lutter  contre  la  police ,  mais  il  n'y  eut  pas 
de  collision  bien  sérieuse  et  force  resta  à  la  loi.  Ainsi 
la  tourbe  des  conjurés  tomba  aux  mains  de  la  justice; 
les  véritables  chefs  du  mouvement  échappèrent  aux 
recherches ,  et  tous  les  partis ,  selon  leur  coutume, 
désavouèrent  le  complot  avorté.  Cette  affaire  eut, 
quelques  mois  plus  tard ,  son  dénouement  en  cour 
d'assises,  et  amena  vingt-sept  condamnations  pronon- 
cées contre  les  conjurés  les  plus  compromis.  La  peine 
la  plus  grave  fut  la  déportation,  que  six  accusés  en- 
coururent. 
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XXVII 

La  police,  avant  de  déjouercette  conspiration,  avait 
eu  à  se  préoccuper  d'une  échaufTourée  connue  sous 
le  nom  àH affaire  des  Tours  de  Notre-DojJiie.  On  avait 
entendu,  dans  la  nuit,  sonnerie  gros  bourdon  de  Notre- 
Dame.  Le  concierge  de  la  tour  s'étonna  de  ce  bruit 
de  cloches  et  s'empressa  de  monter  au  clocher  pour 
savoir  quelle  était  la  cause  de  ce  bruit  extraordinaire. 
Au  moment  où  il  arrivait  à  la  vingtième  marche  de 
Tescalier  le  cri  de  Qui  vive?  se  fît  entendre  et  fut  suivi 
d'un  coup  de  feu.  L'alarme  fut  aussitôt  donnée;  des 
^Idats  accoururent  d'un  poste  voisin  et  arrêtèrent 
six.  individus,  au  nombre  desquels  se  trouva  un  jeune 
homme  de  seize  ans^nviron  qui  se  mit  à  pleurer  et 
dit  qu'il  n'était  venu  là  que  par  curiosité,  pour 
voir  les  tours.  Cet  enfant  s'appelait  Migne  et  ne  put 
fournir  aucun  renseignement  utile.  Bientôt  après  les 
arrestations  un  incendie  se  manifesta  dans  la  tour  du 
Nord ,  et  l'on  eut  beaucoup  de  peine  à  l'éteindre.  Le 
même  soir,  vers  neuf  heures,  un  autre  incendie  éclata. 
On  éteignit  les  flammes ,  et  le  nommé  Considère  fut 
arrêté  sur  la  plate- forme  des  tours.  Interrogé  sur  sa 
profession  il  répondit  :  Émeutier.  C'est  ainsi  que  l'on 
avait  coutuniedo  braver  ironiquement  la  loi  et  les  ju- 
ges. On  parla  diversement  de  cette  affaire,  doat  il  avait 
élé  question  à  Londres  dès  je  jour  même  où  elle  avait 
eu  lieu,  et  Ton  accusa  M.  Gisquet,  préfet  de  po- 
lice, de  l'avoir  fomentée,  ou  du  moins  de  n  avoir  rien 
fait  pour  rempécherd  éclater,  cequi  est  plus  prol>able. 
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Deux  mois  après,  une  dépécbe  télégraphique  rendit 
rjmpte  au  gouvernement  d'une  émeute  fort  grave 
nu  venait  d'éclater  à  Grenoble,  et  dont  lorigioef 
me  mascarade,  n  avait  pas  laissé  d'être  fort  puérile; 
lijLS  alors  tout  servait  de  prétexte  aux  explosions  ré 
-.t^Iuiionnaires  et  en  même  temps  à  la  volonté  de 
compression  :  il  n'y  avait  pas  d'étincelle  qui  n'allumât 
un  incendie. 

XXVIIl 

La  ville  de  Grenoble  se  glorifie  volontiers  de  son 
patriotisme;  elle  a  une  population  intelligente,  cou- 
ras;euse,  plus  habituée  aux  travaux  de  la  pensée  qu  au\ 
combinaisons  du  négoce,  et  qui,  très-longtemps 
tenue  à  Técart  des  mouvements  généraux   du  pays. 
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se  cantonne  dans  son  isolement  et  s'enorgueillit  des 
souvenirs  que  lui  ont  légués  la  révolution  de  1789  et 
la  revolu|(îon  des  Cent-Jours.  C'est  à  Grenoble  que  l'ef- 
fervescenée  de  liberté  et  d'égalité  se  fit  sentir  plus 
qu'ailknlns*  sous  le  ministère  de  M.  de  Galonné  et  de 
M.  Necker.  On  se  rappelle,  dans  cette  cité,  l'émeute 
Tort  étrange  qui  signala  l'exil  du  parlement  et  qu'on 
appelle  Isl  journée  des  Tuiles.  Les  soldats,  avant  d'a- 
voir pris  l'habitude  de  triompher  des  insurrections 
populaires,  avaient  gardé  ;  non  sans  effroi,  la  tradition 
de  ce  qu'ils  appelaient  la  conduire  de  Grenoble ,  ce  qui 
voulait  dire  qu'un  régiment  de  Louis  XVI  avait  été 
chassé  de  cette  ville  à  coups  de  pierres.  A  Grenoble 
on  parle  toujours  des  états  de  ViziUe,  qui  furent  comme 
les  précurseurs  des^ats  généraux  de  1789,  et  l'on  se 
Tante ,  avec  une  salisfSgiction  légitime ,  de  n'avoir  pas 
permis  aux  révolutionnaires  de  1793  d'installer  dans 
le  pays  leurs  sanglantes  assises.  Avec  non  moins  de 
fierté  le  peuple  de  cette  ville  se  rappelle  qu'il  ouvrit 
ses  portes  à  Napoléon  P'  lors  du  retour  de  l'île  d'Elbe, 
et  qu'après  les  jours  néfastes  de  181 5  Grenoble, 
fermant  ses  murs  à  l'invasion  étrangère,  résista 
jusqu'au  bout  et  avec  un  désespoir  intrépide ,  à  la  re^ 
tauration  du  drapeau  blanc. 

Après  la  révolution  de  i83o  la  ville  de  Gre- 
noble avait  été  fort  activement  travaillée  par  l'es- 
prit révolutionnaire.  L'homogénéité  du  sentiment 
public  n'était  point  alors,  en  France,  ce  qu'elle  ne 
tardera  pas  à  être  depuis  que  le  centre  de  l'empire 
est  relié  par  des  chemins  de  fer  à  tous  les  points 
de  la   circonférence.    En    i83i    Grenoble   n'appre- 
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naît  les  évëftements  de  Paris  que  vers  le  quatrième 
jour  et  par  rintermëdiaire  de  journaux  dont  on  ne 
contrôlait  guère  la  sincérité.  C'est  assez  dire  ifaè  detcies- 
bonne  foi  sa  population  croyait  la  France  avide  de  h 
république,  que  très-naïvement  elle  acceptait  les 
opinions  des  feuilles  révolutionnaires  comme  opi- 
nions vraiment  nationales.  Cette  ignorance  involon- 
taire disposait  les  esprits  à  prendre  pour  autant  de 
grands  hommes  les  démocrates  parleurs  et  remuants 
qui  figuraient  dans  les  clubs  ou  dans  les  banquets  de 
Paris.  A  Grenoble  on  glorifiait  M.  Armand  Marrast, 
M.  Sambuc,  M.  Flocon,  M.  Cabet,  comme  on  eût  fait 
à  Rome  de  Cincinnatus  et  de  Caton  d'Utîque;  surtout 
on  maudissait  dans  les  cafés  et  sur  la  place  publique 
le  nom  de  Casimir  Périer  conuoe  celui  d'un  tyran, 
et  Ton  se  montrait  d'autant  ptw  jnjuste  envers  cet 
homme  illustre  qu'il  appartenait  à  la  ville  et  quTI 
devait  être  pour  elle,  dans  l'avenir,  un  sujet  d'orgueil. 
Les  autorités  civiles  et  militaires  se  montraient  faiblfô 
et  avides  de  popularité.  Le  préfet,  homme  très-hono- 
rable, et  dont  le  père,  ancien  conventionnel,  avait 
protégé  les  débuts  de  Napoléon,  appréhendait  outre 
mesure  les  tentatives  d'une  poignée  de  jeunes  révolu- 
tionnaires à  qui  il  laissait  faire  beaucoup  trop  de  bruit. 
Les  chefs  militaires,  trop  désireux  de  faire  croire  à  leur 
patriotisme ,  ne  montraient  point  contre  Témeute  une 
résolution  assez  vive.  On  tolérait  avec  une  timide  in- 
curie les  provocations  de  quelques  agitateurs  orga- 
nisés en  société  démagogique,  et  que  la  police  correo 
tionnelle,  en  déployant  un  peu  de  fermeté,  aurait  ai- 
sément mis  à  la  raison. 
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A  la  suite  de  la  formidable  insurrection  de  Lyon 
cette  situation  s'était  un  peu  modifiée.  Le  préfet, 
ll.\.de  6^|0parin  ^  avait  été  appelé  à  un  poste  plus 
lâtflllëdt , j9t  remplacé  à  Grenoble  par  M.  Maurice 
DuTal';  ce  dernier,  formé  à  l'école  de  FEmpire,  était 
an  honmie  d'énergique  compression.  On  sentait  ins- 
tinctivement qu'il  avait  été  envoyé  dans  le  départe- 
ment de  risere  pour  en  finir  avec  les  héberlistes 
an  petit  pied  qui  se  coifTaient  du  bonnet  rouge  et  cor- 
respondaient pieusement  avec  les  complices  de  Ba- 
bceuf.  On  le  haïssait ,  mais  on  se  promettait  bien  de 
hii  tenir  tête.  On  redoutait  toutefois  le  35*  de  ligne , 
régiment  qui  venait  d'arriver  à  Grenoble  pour  y  tenir 
l^amison ,  et  qui ,  après  une  rude  campagne  dans  les 
villes  et  parmi  les  Alkus  de  l'Atlas ,  semblait  prêt  à 
traiter  les  républicains  de  Grenoble  comme  les  Kabiles 
de  Blidah  et  de  la  Métidja.  Il  y  avait  là  un  état  de 
dioses  regrettable.  Plus  habile,  l'administration  au- 
rait dû,  efï  tenant  compte  des  conditions  toutes  parti- 
culières où  se  trouvait  Grenoble  ,  se  montrer  fort  cir- 
conspecte, et,  sans  rien  céder  sur  le  fond  des  néces- 
cités  de  l'ordre  public ,  éviter  autant  que  possible , 
dans  la  pratique  des  affaires ,  ce  qui  pouvait  devenir 
une  cause  d'irritation.  Or  M.  Maurice  Duval  se  croyait 
fort  et  n'était  qu'inconsidéré.  Un  incident  fit  éclater 
une  collision  des  plus  sérieuses. 

Au  mépris  d'un  arrêté  du  maire  qui  défendait  la 
circulation  des  masques  passé  le  temps  du  carnaval , 
quelques  jeunes  gens  de  la  ville  avaient  imaginé,  comme 
divertissement ,  de  promener  dans  les  rues  les  figures 
symboliques  du  budget  et  de  deux  cn'dits  snpDlémen- 
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laires;  ils  avaient  eu  soin  d'affubler  ces  personnages 
grotesques  de  masques  et  d'ornements  qui  désignaient 
sufTisamment  aux  rires  de  la  foule  le  roi  et  ses  prin- 
cipaux ministres.  L'autorité  trouva  cette  pïaiflnntrrif 
inconvenante  et  ne  permit  pas  qu'une  pareille  masca- 
rade fût  introduite  dans  un  bal  qui  se  donnait  au 
théâtre.  Les  jeunes  gens  insistèrent,  et  le  bal  fut  io* 
terdit.  De  nos  jours  l'idée  de  braver  une  pareille  in- 
jonction ou  de  se  laisser  aller  à  une  manifestation 
aussi  injurieuse  pour  le   souverain  ne  serait  venue  a 
personne  ;  encore  moins  aurait-on  trouvé  des  magis- 
trats municipaux  assez  faillies  pour  voir  d'un  œil  com- 
plaisant   de  pareils  scandales;   Alors  on    avait  pris 
riiabitude  de  déverser  à  tout  propos   le  mépris  sur 
le   pouvoir.    Les  émeutiers  enteeprirent  de  donner 
un  charivari  au  préfet.  Un  cliaAvari  était  alors  une 
démonstration  entrée    dans  les    mœurs    publiques; 
on  s'indignait  que  le  représentant  du  roi  osât  trouver 
mauvais  de  pareils  outrages.  Le  préfet  prit  des  me- 
sures   pour    maintenir   l'ordre;   les    troupes    furenl 
consignées  et    des  détachements  eurent  mission  de 
cerner  Témeute.  Quant  \\  la  garde  nationale,  M.  Mau- 
rice Dlival     prétendit    l'avoir   appelée;    le  maire  af- 
firma   n'avoir  reçu   à    cet   égard   aucune   réquisilion 
officielle;  mais  il  est  certain  qu'elle  aurait  fort  médio- 
crement secondé  le  pouvoir. 

Le  rassemblement  s'étant  formé  devant  la  préfec- 
ture et  ayant  fait  entendre  des  huées  et  des  clameurs 
séditieuses ,  deux  compagnies  du  35*  de  ligne  eurent 
ordre  d'appuyer  les  conmiissaires  de  police  clfargésde 
faire  les  sommations;  ceux-ci  nièrenl   (|u'oii  leur  eût 
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enjoint  de  procéder  aux  formalités  légales;  ils  crurent, 
a^ec  la  population ,  que  la  troupe  «Avait  agi  d'elle- 
mértci 'contre  Témeute,  sur  l'invitation  du  préfet  et 
R^plg^  avertissement  donné  à  la  multitude.  Le  préfet 
a(&tna  le  contraire.  Il  est  certain  qu^ilt  ^ut  un  fâ- 
cheux malentendu,  et  que  le  rassemblefnent ,  pris  à  la 
fois  par  la  troupe  en  tête  et  en  queue ,  ne  trouva  au- 
cune issue  pour  se  dérober  à  l'action  répressive  de  la 
force  armée.  Accueillis  par  des  huées,  par  des  in- 
jures ,  par  des  coups  de  pierre ,  les  soldats  croisèrent 
la, baïonnette  et  se  jetèrent  sur  les  agresseurs  sans  at- 
tendre l'accomplissement  des  formalités  légales.  De 
nos  jours  on  trouverait  naturel  que  la  troupe  se  dé- 
fendit ;  alors  on  lui  enjoignait  de  subir  les  sévices  de 
la  foule  tant  qu'un  ipagistrat  civil,  plus  ou  moins 
paternel  à  l'égard  de  l'émeute,  n'aurait  pas  prescrit  au 
soldat  de  se  servir  de  ses  armes  et  de  faire  respecter  le 
drapeau.  Quoiqu'il  en  soit,  les  commissaires  avaient 
disparu ,  les  militaires  étaient  irrités ,  la  foule  montrait 
beaucoup  d'exaltation.  La  rencontre  fut  vive;  il  y  eut 
des  blessures,  le  sang  coula,  et,  ce  qui  ordinairement 
arrive,  des  curieux  assez  inoffensifs  payèrent  pour  les 
véritables  perturbateurs. 

Sur-le-champ  la  cour  royale  évoqua  l'affaire  ;  la 
municipalité  s'établit  en  permanence;  la  garde  na- 
tionale prit  les  armes,  et  la  garnison  ,  consignée  dans 
ses  casernes,  ne  reçut  de  son  chef  militaire  aucun 
ordre  efficace.  Le  préfet  voulait  montrer  quelque 
énergie  ;  le  général  fléchit  sous  la  pression  de  la  bour- 
geoisie et  des  autorités  municipales.  De  concessions 
en  concessions  il  en  vint  à  autoriser  le  renvoi  du 
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35*  de  ligne ,  et  ce  régiment  sortit  de  la  ville  dansFat- 
titude  d'une  trofvpe  vaincue  et  humiliée.  Ainsi  llnsur- 
rection  Temportiait  sur  la  force  légale,  et,  ceqiiiéuit 
plus  dangereux  encore,  Topinion,  entraînée ftanJ» 
journaux  dëoètratiques ,  trouvait  juste  et  naturel  tpie 
la  forcé  militafre  fût  punie  pour  avoir  sévi  contre  l'é- 
meute. C'était  le  renversement  de  toutes  les  conditions 
d'autorité  et  d'ordre,  c'était  l'anarchie  érigée  en  précé- 
dent et  en  principe. 

Il  faut  bien  le  dire ,  tout  le  monde  ne  raisonnait 
pas  de  cette  façon  en  1 833  ;  à  cette  époque  de  très- 
honnêtes  gens  avaient  coutume  de  donner  toujours 
tort  au  pouvoir,  et  la  démocratie  bourgeoise  ne 
demandait  pas  mieux  que  de  harceler  l'autorité 
royale,  de  l'humilier  à  toutprwos,  de  la  coucher 
sur  un  lit  d'épines,  sauf  à  preniire  le  fusil  pour  la 
défendre  et  à  se  faire  tuer  pour  elle  le  jour  où  on  la 
croirait  sérieusement  en  danger  de  mort.  Nous  avons 
appris  où  cela  menait  ;  alors  on  ne  s'en  doutait  point 
assez,  et  on  ne  savait  pas  se  défaire  des  allures  con- 
tractées dans  les  rangs  de  l'opposition  de  quinze  ans. 
Lorsque  Ton. apprit  à  Paris  les  événements  de  Gre- 
noble il  n'y  eut  qu'une  immense  clameur  contre  le 
ministère  et  ses  agents  ;  on  gémissait  sur  un  peuple 
«  massacré  par  les  satellites  de  la  tyrannie ,  »  on  glo- 
rifiait une  échauffourée  dont  le  résultat  avait  été  un 
affront  infligé  à  de  vaillants  soldats  qui  n'eussent  pas 
mieux  demandé  que  de  verser  leur  sang  sur  les  champs 
de  bataille  au  profit  de  la  patrie.  Au  lieu  de  reproclier 
au  pouvoir  un  manque  de  circonspection  et  un  en- 
semble de  fausses  mesures ,  on  étala  à  la  tribune  aux 
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barangues  les  vêtements  troues  de  Gësar,  on  orîa 
uiathème  contre  le  gouvernement  d^  Juillet.  M.  Ca- 
qmjprférier  ne  se  laissa  point  intûnider  par  ees  cla^ 
H^j^ms  irréfléchies  et  menaçantes  ;  il  exigea  que  répa- 
ration fût  donnée  au  35®  de  ligne  ;  ^àftk  rentrer  ce 
régiment  dans  Grenoble,  et  il  Vy  laiisa  au  delà  du 
temps  nécessaire  pour  que  la  satisfaction  fût  com- 
plète. Le  préfet  obtint  de  l'avancement,  et  les  chefs 
militaires  qui  avaient  failli  furent  privés  de  leur 
commandement.  Quanta  la  justice,  elle  poursuivit  sa 
là<^,  en  condamnant  à  diverses  peines,  d'ailleurs 
légères,  les  principaux  auteurs  de  la  manifestation 
malheureuse  qui  avait  amené  de  si  déplorables  colli- 
sions. 

XXIX 

L'agitation  qui  régnait  à  Paris  et  en  province  re- 
Mvait  alors  un  élément  nouveau  qui  devait  accroître 
le  désordre  des  esprits.  Des  réfugiés  étrangersentraient 
en  France  par  toutes  les  frontières.  Accueillis  par  les 
sympathies  bruyantes  de  la  jeunesse  des  écoles ,  par 
la  miséricordieuse  charité  des  femmes  de  toute  condi- 
tion sociale ,  ils  ne  s'étaient  pas  trouvés  en  mesure 
d'apprécier  avec  calme  Tétat  du  pays  et  la  ligne  de 
leurs  propres  devoirs.  Us  avaient  cru  la  France  beau- 
coup plus  révolutionnaire  et  beaucoup  plus  républi- 
caine qu'elle  ne  l'était  réellement,  et  leurs  allures 
t'étaient  ressenties  de  cette  impression  au  point  de 
paraître  dangereuses  pour  la  sécurité  même  du  gou- 
vernement royal.    Polonais,  Italiens,  Espagnols,  ils 
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apportaient  diez  nous  rexaltation  '  fébrile  <le  leurs 
soufB^nceSy  de  leurs  défaites,  de  leurs,  espérances  tra- 
hies ,  et  ils  se  disaient  que  toutes  les  révokitioti^'vaÎD- 
cues  en  Europe  reprendraient  bien  vite  leiir  vevanehe 
si  Ton  poutfÉitlRibstituer  à  Louis-Philippe  et  h  M.  Ca- 
simir Périer  uft  Comité  de  Salut  public  avide  de  se- 
couer sur  le  monde  toutes  les  torches  de  la  liberté. 
Dès  lors  ils  se  mêlaient  audacieusement  à  toutes  les 
tentatives  d'insurrection ,  ils  grossissaient  les  cadres 
des  sociétés  populaires ,  ils  prêchaient  la  révolte  sur 
tous  les  tons  et  dans  toutes  les  langues.  Les  Français 
ont  la  coutume,  par  trop  naïve,  de  donner  raison  à 
ceux  qui  du  dehors  apportent  chez  eux  la  licence  et 
la  révolte;  ils  se  font  gloire  de  sacrifier  leur  amou^ 
propre  national  à  l'insurrection  cosmopolite.  Leur  en- 
thousiasme, plus  généreux  queréQifehi,  encouragea  les 
réfugiés  étrangers  à  manifester  une  opposition  ouverte 
au  gouvernement  et  à  se  joindre  aux  plus  implaca- 
bles ennemis  d'une  autorité  qui  leur  donnait  du 
pain.  Il  y  eut  à  ce  sujet  des  désordres  et  des  scandales 
que  le  pouvoir  ne  consentit  pas  à  tolérer  jusqu'au 
bout.  Une  loi  sollicitée  par  le  gouvernement  et  volée 
par  les  Chambres  donna  à  l'administration  les  droits 
dont  elle  avait  besoin  pour  soumettre  les  révolution- 
naires étrangers  à  des  mesures  d'ordre  et  de  disci- 
pline ;  par  compensation  on  leur  prodigua  des  se- 
cours. Après  le  premier  essor  donné  aux  sympathies 
auxquelles  le  malheur  a  de  justes  droits,  l'opinion 
publique  se  calma ,  elle  lit  son  choix ,  et  la  France 
cessa  de  porter  intérêt  a  ceux  des  réfugiés  qui  abu- 
saient de  l'hospitalité    nationale.   Le  gouvernement 
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compléta  d'ailleurs  les  mesures  prises  à  l'égard  des  éuu-* 
grès  en  organisant,  sur  la  terre  d'Afrique  encore  dist 
p«|téeaux  Arabes,  une  légion  étrangère  composée  de  dé- 
serleurs  et  d'insurgés  de  toutes  nations.  Polonais ,  Al- 
lemands ,  Italiens,  Espagnols,  tous  furent  admis  à  s'y 
enrôler,  et  une  voie  glorieuse  fut  ainsi  donnée  à  leur 
activité  sans  emploi.  Oh  ne  contraignait  personne  à 
servir  dans  la  légion  étrangère  ;  les  journaux  de  Top- 
position  n'en  montrèrent  pas  moins  une  indignation 
passionnée,  comme  s'il  se  fût  agi  de  condamner  ù 
l'ostracisme  les  patriotes  de  l'Europe  entière.  Il  était 
dit  qu'on  ferait  un  crime  à  Louis-Philippe  et  à  Ca- 
simir Périer  de  tous  les  actes  de  leur  politique. 

Les  réfugiés  trouvèrent  dans  la  presse  et  à  la  tri- 
bune des  défenseurs  assez  mal  inspirés.  Le  général 
la  Fayette  (it  appel  à  la  sainte  alliance  des  peuples. 
«  Il  a  été  de  tout  temps  reconnu,  dit-il,  que  la  grande 
famille  européenne  était  divisée  en  diverses  sections 
plus  ou  moins  bien  constituées ,  et  dont  la  nationalité 
reposait  sur  certains  droits  auxquels  les  étrangers  n'é- 
taient pas  admis.  Ces  distinctions ,  ajouta  le  vieux 
gentilhomme  libéral ,  dans  les  temps  de  barbarie,  ont 
été  envenimées  par  des  antipathies  jalouses  et  des 
préjugés  absurdes  que  les  diefs  des  peuples  ont  beau- 
coup trop  prolongés,  parce  qu'il  s'y  trouvait  une 
garantie  pour  le  despotisme  de  l'aristocratie  et  pour 
leurs  projets  ambitieux.  Mais,  à  mesure  que  la  civilisa- 
tion s'est  étendue ,  ces  préjugés  se  sont  dissipés ,  et  nous 
touchons  à  l'époque  où  les  peuples  (iniront  par  com- 
prendre que  le  bien  qui  arrive  à  l'un  d'entre  eux  est 
un  bien  pour  tous,  et  qu'une  conquête  de  la  liberté 
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réagit  nécessairement  sur  toutes  les  autres  nadons... 
Il  existe  certains  droits  naturels  inhérents  à  toute  so- 
ciétéy  dont  non-seulement  une  nation ,  mais  toiltes  ks 
nations  réunies  ne  pourraient  sans  injustice  priver  un 
individu.  Il  est  des  droits  dont  nul  ne  peut  être  pri^é 
et  qui  ne  soiit  pas  soumis  à  la  condition  de  nationa- 
lité. Certainement  vous  penserez  comme  moi  que  la 
liberté  de  conscience  j  que  la  manifestation  de  ses  sen- 
timents ,  les  garanties  judiciaires  j  le  droit  d'aller  et 
de  venir,  sont  au  nombre  de  ces  droits ,  et  que  par 
conséquent  on  ne  doit  pas  en  priver  les  étrangers.  > 
A  cette  théorie  de  la  fraternité  eur(^)éenne ,  tradi- 
tion de  la  Constituante  et  d'Anacharsis  Clootz ,  le  gé- 
néral Lamarque  vint  ajouter  quelques  phrases  reten- 
tissantes. «  Remarquez,  ô  mes  Collègues,  que  ce  n'est 
pas  aux  étrangers  en  général  que  s'adresse  le  projet 
de  loi ,  mais  aux  étrangers  réfugiés.  Un  Kalmouk,  un 
Baskir  pourra  venir  se  promener  avec  sa  lance  teinte 
du  sang  polonais  jusque  sous  les  murs  de  la  capitale, 
et  les  débris  de  Théroïque  armée  polonaise  subiront 
un  second  exil ,  et  les  membres  de  cette  diète ,  qui 
ont  étonné  le  monde  par  leur  courage  civil  et  leur 
dévouement ,  seront  abandonnés  au  caprice  du  pou- 
voir et  mis  en  quelque  sorte  en  surveillance  !  S'il  y  a 
une  vérité  historique  démontrée,  c'est  que  la  Pologne 
s'est  soulevée  pour  ne  pas  marcher  contre  nous; 
c'est  que,  sans  ses  héroïques  efforts ,  le  canon  tonne- 
rait depuis  longtemps  sur  nos  frontières,  qu'elle  n'a 
offert  sa  poitrine  à  la  lance  du  Tartare  que  pour  nous 
défendre ,  et  que  les  retranchements  de  Praga  et  de 
Varsovie    n'étaient  qu'une  barricade  de  Juillet.  Ils 
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sont  nos  compatriotes  j  ces  braves  Polonais  que ,  de- 
puis des  siècles,  on  a  nommés  les  Français  du  .Nord; 
traitons-les  donc  comme  des  frères,  et  qu'ils  trouvent 
chez  nous  une  seconde  patrie.  Messieurs,  longtemps 
proscrit ,  je  ne  voterai  jamais  des  mesures  exception- 
nelles contre  des  proscrits.  Et  vous ,  mes  Collègues , 
songez  aux  sympathies  qui  animent  la  nation  tout  en- 
tière, et  ne  vous  exposez  pas  à  entendre  dire  sur  votre 
passage  :  «  Après  avoir  laisse  périr  la  Pologne  il 
a   persécutent  les  Polonais  !  » 

Ces  paroles,  qui  maintenant  n'ont  plus  un  sens  bien 
précis,  une  application  immédiate,  produisaient  alors 
une  impression  assez  vive,  et  M.  Guizot  se  faisait  dif- 
ficilement accepter  lorsqu'il  osait  répondre  :  «  Les 
étrangers  qui  arrivent  chez  vous  ne  sont  pas  tous, 
permettez-moi  de  le  dire,  des  amis  parfaitement 
désintéressés  de  la  liberté  ;  il  peut  exister,  il  existe 
parmi  eux  des  hommes  qui  peuvent  devenir  chez 
nous  une  cause  de  troubles  et  qui  ont  besoin  d'être 
surveillés.  Nous  ne  voulons  pas  de  propagande  au  de- 
hors et  contre  nos  voisins ,  mais  nous  ne  voulons  |>as 
non  plus  qu'on  en  fasse  chez  nous  et  contre  nous...  »» 

Or,  tandis  qu'il  ^e  montrait  ainsi  ferme  en\ers  les 
agitateurs  et  les  révolutionnaires  qu'atiritait  le  dra|>eau 
de  la  France  «  le  gouvernement  se  ha*»ardait  à  jeter  le 
gant  aux  puissances  étrangères  en  déployant  ce  même 
drapeau  sur  le  territoire  italien. 
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XXX 

Les  révolutionnaires  de  la  Péninsule  ne  se  tenaient 
pas  pour  vaincus  ;  les  uns  s'agitaient  pour  conquérir 
Tindépendance  de   leur  pays;   les  autres,  beaucoup 
plus  nombreux,  en  voulaient  à  leurs  propres  gouver- 
nements et  se  tenaient  prêts  à  réclamer  la  liberté  po- 
litique et  administrative  par  Tinsurrection  et  la  ré- 
volte. L'insurrection  était  surtout  très-vive  dans  les 
Légations ,  depuis  le  départ  des  garnisons  autrichien- 
nes. Les  troupes  pontificales  n'étant  point  assez  nom- 
breuses pour  garder  ces  provinces ,  les  milices  locales 
ne  se  montraient  guère  disposées  à  comprimer  Tef- 
fervescence  des  populations ,  et  les  représentants  du 
Saint-Siège  se  trouvaient  hors  d'état  de  faire  préva- 
loir leur  autorité.   Presque  partout  le  drapeau  trico- 
lore italien  était  seul  arboré ,  et  l'on  refusait  de  lui 
sul)slituer   les  couleurs   romaines.   Dans  un  congrès 
où  se  rendirent  trente-quatre  députés  de  diverses  Lé- 
gations, il  fut  décidé  que  la  milice  ne  prendrait  pas 
la  cocarde  pontificale.  En  outre  les  Légations  avaient 
cessé  de  payer  l'impôt  au  gouvernement  central;  les 
édits  du  Saint-Siège  n'y  étaient  pas  promulgués  ou  y 
restaient  sans  exécution;  elles  étaient  rèvolutionnai- 
rement   en  possession  d'une   indépendance    qu'elles 
voulaient  maintenir  a  tout  prix. 

Le  gouvernement  pontifical  ne  pouvait  tranquille- 
ment laisser  se  consolider  une  situation  attentatoire  à 
ses  droits  ;  il  adressa  ,  sous  la  date  du  lo  janvier  i833, 
aux  représentants  de  la  France,  de  l'Autriche,  delà 
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Prusse  et  de  la  Russie,  une  note  dans  laquelle  il 
exposait  sa  ferme  volonté  de  ramener  sous  son  obéis- 
sance y  au  besoin  par  la  force,  ses  provinces  révoltées, 
ne  doutant  pas ,  disait  le  cardinal  Bemetti ,  que  ses 
alliés  ne  lui  prétassent  leur  appui  pour  Taider  à  ren- 
trer dans  ses  droits  de  souveraineté. 

L'Angleterre  n'a  pas  de  représentant  accrédité  près 
du  pape.  Son  ministre  en  Toscane,  lord  Seymour,  dé- 
taché momentanément  à  Rome,  vu  la  gravité  des  cir- 
constances, n'y  remplissait  pour  ainsi  dire  qu'une  mis- 
sion officieuse;  il  n'eut  donc  pas  à  exprimer  l'opinion 
de  son  gouvernement  sur  les  révolutions  qui  agitaient 
les  provinces  du  Saînt-Siége.  Quant  aux  réponses  des 
représentants  des  autres  cours,  remises  au  cardinal  Ber- 
netti  le  1 2  janvier ,  elles  étaient  conçues  en  termes  à 
peu  près  identiques.  Elles  donnaient  une  approbation 
entière  à  la  conduite  du  gouvernement  pontifical  ;  elles 
manifestaient  la  confiance  que  ses  ordres  recevraient 
partout  une  exé'cution  «  immédiate  et  non  condition- 
nelle »,  et  l'assuraient  de  leur  concours  respectif 
pour  triompher  des  résistances.  Ce  langage  était  na- 
turel de  la  part  de  T Autriche,  de  la  Prusse  et  de  la 
Russie  ;  le  parti  libéral ,  qui  avait  fait  la  révolution 
de  Juillet ,  le  trouvait  au  moins  étrange  de  la  part  du 
gouvernement  français,  qui,  plus  qu'aucun  autre, 
avait  pesé  sur  le  Saint-Siège  pour  en  obtenir  de  larges 
réformes  en  faveur  des  populations  soumises  à  l'auto- 
rité du  souverain  i)ontife.  Or  le  cal)inet  des  Tuileries 
Toulait  que  la  puissance  temporelle  du  pape  ne  reçiit 
aucune  atteinte ,  mais  il  voulait  aussi  que  de  nouvelles 
institutions  administratives  et  politiques   fussent  oc- 
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troyëes  aux  provinces  de  l'État  de  l'Église ,  sous  l'ins- 
piration et  presque  sous  la  garantie  de  la  France.  Il 
aHirmait  d  ailleurs  qu'en  prenant  l'initiative  de  pa- 
reilles réformes  la  cour  de  Rome  rendrait  inutile  le 
recours  aux  moyens  rigoureux  et  irritants.  En  vain 
faisait-on  observer  que  les  concessions  demandées 
n'étaient  qu'un  prétexte  inventé  par  les  révolution- 
naires pour  arriver  à  s'affranchir  de  l'autorité  du  Saint- 
Siège;  le  gouvernement  de  Louis-Philippe  persistait 
à  croire  et  à  répondre  que  ce  qui  était  vrai  d'un  petit 
nombre  de  révolutionnaires  ne  l'était  pas  de  la  masse 
des  mécontents. 

Grégoire  XVI  avait  chargé  le  cardinal  Albani  de  ré- 
tablir son  autorité  dans  les  Légations  et  lui  avait 
donné  j  avec  le  titre  de  commissaire  extraordinaire, 
les  pouvoirs  les  plus  étendus.  Le  baron  Marchai ,  of- 
ficier autrichien  j  avait  reçu  le  commandement  supé- 
rieur des  troupes  pontificales.  Prêt  à  se  porter  en 
avant,  le  cardinal  Â.lbani  envoya  l'ordre  aux  gardes 
civiques  de  se  dissoudre,  et  aux  villes  de  Bologne, 
Ferrare ,  Ravenne  et  Forli ,  de  se  préparer  à  recevoir 
des  garnisons  pontificales.  Les  populations  avaient 
pris  leur  parti  et  se  tinrent  prêtes  pour  la  lutte.  Le 
20  janvier  une  première  collision  armée  eut  lieu  en 
avant  de  Césène  ;  ce  jour-là  les  gardes  civiques,  infé- 
rieures en  nombre,  furent  vaincues  par  les  lieutenants 
du  pape  el  obligées  de  se  replier  sur  Forli.  Les  vain- 
(|ueurs  prirent  successivement  possession  de  Forli ,  de 
Ravenne  et  de  Ferrare.  Menacés  d'être  attaqués  à  leur 
tour,  les  révolutionnaires  de  Bologne  se  disposèrent 
a  une  énergique  résistance.  Pour  en  finir  le  cardinal 
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Albani  réclama  l'intervention  des  Autrichiens,  et  ces 
denaiersy  par  ordre  du  maréchal  Radetzki,  occupè- 
rent la  place  et  reprirent  dans  les  Légations  les  posi- 
tions que,  six  mois  auparavant,  sur  les  instances  de  la 
France ,  ils  avaient  rendues  libres. 

Dès  ce  moment  la  question  prenait  un  autre  as- 
pect et  cessait  d'être  seulement  italienne.  Le  gouver- 
neoDient  français  transmit  sans  retard  à  Toulon  des 
ordres  en  vue  d'une  expédition  à  laquelle  ne  s'atten- 
liaient  ni  les  cours  de  l'Italie ,  ni  l'Europe. 

XXXI 

Le  vaisseau  le  Suffren  et  deux  frégates,  formant  une 
première  division  navale,  mirent  à  la  voile  sous  le 
eommandement  dû  capitaine  de  vaisseau  Gallois,  et 
parurent  le  22  février  en  vue  d'Ancône,  après  une 
traversée  de  quatorze  jours.  La  nuit  venue,  les  dispo- 
sitions furent  faites  pour  le  débarquement.  Une  partie 
des  troupes  descendit  à  terre  à  trois  heures  du  matin 
el  marcha  sur  la  ville,  dont  on  trouva  les  portes  fer- 
mées. Les  ofBciers  pontificaux  ayant  refusé  de  les  ou- 
vrir. Tune  d'elles  fut  enfoncée  à  coups  de  hache  par  les 
sapeurs  du  66%  aidés  de  quelques  matelots*  Les  Fran- 
çais entrèrent  immédiatement  dans  Ancône  et  se  diri- 
gèrent vers  les  différents  postes  occupés  par  les  pon- 
tificaux. Ceux-ci  furent  désarmés,  et  à  la  pointe  du 
jour  toute  la  ville  était  au  pouvoir  des  Français. 

Pendant  ce  temps-là  le  débarquement  de  toutes  les 
troupes  s'était  afTectué.  A  midi  le  colonel  Combes,  du 
66* ,  |Hrit  avec  lui  un  bataillon  et  se  porta  à  la  citadelle. 
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Il  somma  le  commandant  de  reoevoir  garnison  fran- 
çaise,  et,  après  quelques  négociations  entre  ces  deux 
officiers,  il  fut  convenu  qu'on  introduirait  daris  la  place 
ime  force  égale  aux  troupes  pontificales,  que  le  service 
serait  fait  concurremment  par  les  soldats  des  deux  na- 
tions 9  et  que  le  drapeau  du  pape  resterait  arboré  à 
côté  du  drapeau  français,  à  la  même  hauteur. 

A  ne  le  considérez'  que  sous  le  point  de  vue  mili- 
taire on  ne  pourra  s'empêcher  d'admirer  l'audace  et 
la  vigueur  de  ce  coup  de  main,  surtout  si  l'on  réfléchk 
qu'Ancône  est  entouré  de  murailles  défendues  par  un 
môle  armé  d'une  l>atterie  qui  protège  l'entrée  du  port 
et  par  une  forteresse  élevée,  ceinte  d'un  double  rem- 
part garni  de  trente-six  pièces  de  canons  ;  que  la  garni- 
son de  cette  forteresse  était  de  six  cents  hommes  bien 
approvisionnés  de  toutes  manières;  que  la  milice  était 
nombreuse  et  tenait  plusieurs  positions  importantes 
dans  cette  ville ,  dont  la  population  est  de  vingt-huit 
mille  âmes.  A  la  vérité  ce  n'était  pas  des  habitants  que 
les  Français  avaient  à  craindre  quelque  résistance;  on 
nous  reçut  au  contraire  avec  toutes  les  démonstrations 
de  la  sécurité  la  plus  parfaite  et  de  la  joie  la  plus  vive. 
Les  boutiques  restèrent  ouvertes;  ni  les  travaux  du 
port  ne  furent  interrompus ,  ni  les  transactions  com- 
merciales. Le  soir  il  y  eut  illumination  dans  la  ville, 
qui  retentit  des  cris  de  Five  la  France  !  f^Ue  la  libertèl 
et  des  chants  de  la  Marseillaise  et  de  la  Parisienne, 

Mais,  d'un  autre  côté,  cette  occupation  à  main  ar- 
mée d'une  ville  papale,  sans  l'assentiment  du  souve- 
rain pontife  5  pouvait  être  interprétée  comme  un  acte 
hostile  et  donner  lieu  à  des  collisions  sérieuses.  Elle 
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oomi^uait  singulièrement  le  problème  de  la  paix 
et  de  la  guerre  et  soulevait  une  foule  de  questions 
pleines  de  difficultés.  Les  puissances  prendraient-elles 
fait  et  cause  pour  le  pape  ?  Le  ministère  français  désa- 
irouerait-il  le  colonel  Combes  et  le  capitaine  Gallois , 
commandant  de  l'escadre  ?  Persisterait-il  à  maintenir 
ses  troupes  dans  Ancône?  Obtiendrait-il  Taveu  de  la 
cour  de  Rome  par  ses  négociations  ?  Quelles  seraient 
enfin  les  conséquences  de  lexpédition?  En  attendant 
que  l'avenir  dissipât  tant  d'incertitudes ,  le  cardinal 
Bemetti ,  dès  que  les  rapports  des  agents  du  gouverne- 
ment romain  à  Ancône  lui  eurent  fait  connaître  l'évé- 
nement dans  tous  ses  détails,  transmit  une  note,  en  date 
du  ^5  février,  à  M.  le  comtede  Sainte-Aulaire,  pour  pro- 
tester formellement  contre  la  violation  du  territoire 
pontifical  par  les  troupes  françaises  et  contre  les  at- 
tentats qui  en  avaient  été  la  suite. 

La  conduite  ultérieure  du  Saint-Siège  répondit  à 
cette  première  démarche.  Vainement  le  général  Cu- 
bières,  à  peine  arrive  à  Ancône ,  avait-il  publié  une 
proclamation  toute  pacifique,  où  il  annonçait  aux  ha- 
bitants que  la  mission  qu'il  avait  à  remplir,  accomplie 
avec  loyauté ,  resserrerait  les  liens  d'amitié  qui  unis- 
saient depuis  longtemps  la  France  et  les  États  de  l'É- 
glise ;  vainement  s'était-il  empressé  d'efiacer,  par  de 
nouvelles  mesures,  tout  ce  qu'il  y  avait  eu  de  brusque 
et  d'inusité  dans  le  premier  moment  de  l'occupation  ; 
vainement  avait-il  désavoué  toute  idée  de  capitulation 
pour  les  troupes  pontificales  ;  celles-ci  et  les  auto- 
rités n'en  reçurent  pas  moins  Tordre  de  quitter  la 
ville.  Le  pape  prescrivit,  en  outre,  d'enlever  les  dra- 
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peaux,  insignes  et  armes  du  Saintôiége  des  édifices  pu- 
blics, et  le  gouvernement  de  la  province  iîit  transporté 
à  Orsimo. 

A  ces  faits  succédèrent  plusieurs  notes  de  la  ehân- 
cellerie  apostolique ,  adresi^es  à  Fambassadeiir  fran- 
çais, et  dont  chacune  semblait  détruire  de  plus  en  plus 
Tespérance  d'un  arrangement  amiable.  Ce  qui  contri- 
buait  encore  à  en  éloigner  la  possibilité ,  c'étaient  les 
mouvements  qui  s'opéraient  de  la  part  des  troupes 
pontificales  et  autrichiennes ,  comme  si  le  parti  eût  été 
pris  de  bloquer  étroitement  Ancône.  De  leur  côté  les 
Français  se  fortifiaient  dans  la  ville  ;  ils  avaient  reçu 
des  renforts  en  hommes  et  en  matériel  par  la  gabare 
le  Rhône.  Le  général  Cubières  avait  passé  un  marebé 
de  fournitures  qui  prévoyait  le  cas  d'une  occupation, 
par  ses  troupes,  des  environs  d' Ancône,  dans  un  rayon 
de  six  lieues. 

XXXII 

La  protestation  du  pape  avait  été  formulée  en  termes 
énergiques  ;  s'adressant  à  notre  ambassadeur,  le  car- 
dinal secrétaire  d'État  disait  :  «  ....  Le  Saint-Père, 
quoiqu'il  soit  convaincu  qu'un  aussi  grave  attentat 
contre  sa  souveraineté  n'a  été  commis  ni  par  ordre  du 
roi  des  Français,  ni  par  ordre  de  son  gouvernement,  et 
qu'il  a  eu  lieu  même  à  l'insu  de  Votre  Excellence,  a 
chargé  néanmoins  le  soussigné  de  porter  le  tout  à  la 
connaissance  de  Votre  Excellence  et  de  faire  la  décla- 
ration suivante,  savoir:  Sa  Sainteté  proteste  formel- 
lement contre  cette  violation  du  territoire  papal,  qui  a 
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eu  lieu  dans  la  matinée  du  !i3  février  de  la  ytarX  de 
Tescadre  française,  ainsi  que  contre  toutes  les  atteinteti 
portées  à  ses  droits  de  souveraineté,  et  contre  les  vio- 
lations des  règlements  sanitaires  que  s'est  permises  Ttm- 
cadre  française,  en  déclarant  en  même  temps  le  gou- 
▼emement  français  responsable  de  toutes  les  suites  qui 
pourront  en  résulter.  Sa  Sainteté  demande  que  les 
troupes  françaises  qui  ont  pénétré  hostilement  <lans 
Ancône  s'en  éloignent  sur-le-champ.  Kn  éprouvant  le 
plus  vif  déplaisir  au  sujet  d'un  événement  aussi  désa- 
gréable, le  Saint-Père  est  convaincu  toutefois  qu'il 
obtiendra  de  la  loyauté  du  gouvernement  français  la 
juste  satisfaction  qu'il  demande.  y> 

Peu  de  jours  après  ,  le  gouvernement  pontifical  in- 
sistait auprès  de  l'ambassadeur,  mais  dans  unt^  dé- 
pêche moins  vive  et  dont  nous  reproduisons  quelques 
passages.  Il  y  était  dit  : 

a  ...  G)nvaincue  que  Votre  Excellence  aura  reçu  les 
renseignements  les  plus  amples  sur  les  événements 
d' Ancône,  et  animée  du  vif  désir  de  voir  cesser  un  état 
de  choses  si  douloureux  pour  son  c#jeur,  .Ha  Sainteti?  a 
ordonné  au  soussigné  de  demander  k  Votre  Kxcellen<;e 
une  réponse  positive,  annonçant  au  moins  une  sfftii^ 
faction  pour  Toffense  que  b  sriuveraineté  papale  a 
reçue,  sans  doute  contre  la  volonté  lie  S.  M.  le  r/W  de» 
François:  et,  pour  qu'il  ne  pe%te  pM  une  #irfilyre  de 
doute  sur  la  loyauté  du  JMinf -Sié^e  ilep«ii%  b  tjff$$mu^ 
nicatioo  confidentielle  d0r%  inîé-MumMhê  ynivernemerit 
français  par  rapport  a  AncAne.  i^  s^m^M^iié  ^  perriiet 
de  rappeler  a  %otre  fexeellefi/;^-  ^|u^',  /larr%  le^  eirtr^-* 
tiens qu*ii  a  eus  avec:  elle ,  il  ma  jaamf^  /re^iié de  Mrv!r 
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remarquer  que  Sa  Sainteté,  pour  sa  personne,  n*a  pomt 
consenti  à  Toccupation  d'Ancône,  tout  en  ajoutant  que 
les  papes  romains  avaient  été  fréquemment  forcés  de 
céder  et  de  se  soumettre  à  la  force.  Cette  phrase  ne 
parait  au  soussigné  jamais  pouvoir  être  interprétée 
comme  un  consentement ,  surtout  après  l'assurance 
donnée  verbalementpar  Votre  £xcellenceau  soussigné, 
et  puis  au  Saint-Père,  que  les  troupes  françaises  n  en- 
treraient dans  aucun  cas  à  Ancône  sans  l'assentiment 
de  Sa  Sainteté ,  mais  que  dans  ce  cas  elles  se  borne- 
raient à  croiser  dans  la  mer  Adriatique...  » 

Mis  en  demeure  de  justifier  la  prise  d* Ancône,  M.  de 
Sainte- Aulaire  hésitait.  Non -seulement  il  avait  à  ras- 
surer le  pape ,  mais  il  lui  fallait  encore  calmer  les  ap- 
préhensions du  prince  de  Metternich,  et,  à  vrai  dire, 
les  clioses  s'étaient  accomplies  au  delà  des  prévisions 
et  des  calculs  du  gouvernement  français  lui-même.  Il 
avait  été  convenu  c|u'un  point  de  la  Méditerranée  ou 
de  TAdriatique  serait  occupé  parles  Français,  afin  de 
concourir  avec  les  troupes  impériales  à  la  pacification 
des  États  romains.  Mais  tout  cela  devait  être  convenu, 
concerté  avec  le  Saint-Siège ,  et  tel  était  le  but  de  la 
mission  du  général  Cubières  et  des  négociations  de 
M.  de  Sainte-Aulaire.  Or  les  chosesétaient  loin  de  s  elre 
ainsi  accomplies  :  Ancône  voyait  le  drapeau  tricolore 
se  déployer  sur  ses  édifices ,  et  ce  drapeau  pouvait  être 
le  signal  d'une  insurrection  générale.  Dès  lors  TAn- 
triche  ordonna  de  resserrer  le  cercle  des  troupes  im- 
périales et  d'en  augmenter  les  contingents.  Les  Fran- 
çais avaient  deux  mille  cinq  cents  hommes  dans  An- 
cône; quinze  mille  Autrichiens  devaient  les  surveiller. 
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les  contenir,  avec  dix  batteries  d'artillerie,  de  la  cava- 
lerie jusqu'à  Ferrare.  Ce  fut  dans  cette  attitude  que  le 
gouvernement  pontifical  attendit  les  explications  du 
cabinet  de  M.  Périer;  elles  furent  simples,  pacifiques, 
au  moins  dans  les  formes  extérieures.  «  Le  colonel 
Combes  avait  outrepassé  ses  instructions  ;  le  capitaine 
Gallois  devait  attendre  Tarrivée  du  général  Cubières 
avant  de  débarquer  ;  les  vents  violents  de  l'Adriatique 
avaient  nécessité  le  débarquement  des  troupes.  Une 
fois  à  terre,  le  colonel  Combes ,  pour  la  sûreté  de  ses 
hommes,  avait  cru  indispensable  de  s'emparer  des  po- 
sitions militaires;  mais  tout  cela  n'était  que  provi- 
soire. » 

Le  comte  de  Sainte- A  ulaire  et  le  général  Cubières  in- 
ûstaient  dans  le  sens  de  ces  explications;  on  les  en- 
tendait dire  :  «  La  prise  de  possession  d'Ancôue  est  un 
fait  accompli;  on  ne  peut  pas  faire  qu'il  n'existe  pas. 
Chose  finie,  conseil  vain  !  Il  n'y  a  donc  plus  qu'à  tem- 
pérer, à  atténuer  les  conséquences  de  cet  événement 
en  lui  posant  certaines  limites.  Ainsi  les  troupes  fran- 
çaises se  renfermeraient  dans  leur  service ,  de  concert 
avec  les  soldats  du  Saint-Siège,  pour  assurer  la  tran- 
quillité de  la  ville  et  le  calme  des  opinions  ;  la  juridic- 
tion du  pape  serait  partout  rétablie  et  respectée;  l'au- 
torité militaire  laisserait  le  gouvernement  et  la  police 
s'exercer  comme  par  le  passé  ;  enfin,  si  le  colonel 
Combes  voulait  s'affranchir  de  ces  conditions  néces- 
aaires  à  l'ordre,  alors  on  le  rappellerait  sans  hésiter. 
Tout  serait  décidé  de  concert  à  Rome ,  à  Paris  et  à 
l^nne,  par  les  cabinets,  avec  modération  et  pour  le 
mieux  des  intérêts  de  Sa  Sainteté.  » 

■I8T.  CORTOiP.  —  T.   I.  30 
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XXXIII 

L'opposition  parlementaire  et  les  oppositions  rouge 
et  blanche  n'avaient  garde  de  laisser  échapper  l'occa- 
sion qui  s'offrait  à  elles  d'incriminer  la  politique  du 
gouvernement  de  Juillet.  Les  légitimistes  s'étonnaient 
de  ce  qu'on  osât,  en  pleine  paix,  compromettre  le 
repos  de  l'Europe  par  une  incartade  militaire  sans 
issue;  les  tribuns  de  la  gauche  et  du  journalisme 
faisaient  honneur  de  l'affaire  d'Âncône  au  capitaine 
Gallois  et  au  colonel  Combes ,  et  accusaient  Casimir 
Périer  d'imprévoyance  et  de  faiblesse  :  c'est  la  justice 
ordinaire  des  partis,  et  II  ne  faut  pas  s'en  étonner.  Il 
n'avait  servi  de  rien  à  Casimir  Périer  d'avoir  déployé 
nos  couleurs  en  face  de  l'Autriche,  au  risque  de  sou- 
lever des  tempêtes  ;  on  ne  voulait  voir  en  lui  que  le 
complaisant  de  la  cour  de  Rome  et  l'auxiliaire  secret 
du  prince  de  Metternicli.  Cette  mauvaise  foi,  à  laquelle, 
en  homme  d'État  plein  d'expérience,  il  aurait  dùs*at- 
tendre,  l'exaspéra  au  plus  haut  degré  et  ne  contribua 
pas  médiocrement  k  accroître  le  mal  intérieur  qui  le 
consumait  depuis  quelques  mois. 

Cependant  il  importait  d  apaiser  l'Europe  et  de 
donner  satisfaction  au  pape,  tout  en  sauvegardant 
l'amour-propre  de  la  France.  Un  arrangement  inter- 
vint après  de  longues  négociations  avec  la  cour  de 
Rome  ;  nous  en  reproduisons  les  termes. 

«  Les  quatre  cent  cinquante  hommes  arrivés  à  An- 
cône  sur  la  gabare  le  lilione  seront  immédiatement 
embarqués    {)our  la  France;  les  troupes  débarquées 
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le  23  février  restent,  pendant  la  durée  de  leur  séjour, 
soumises  à  l'ainbassadeur  français,  qui  doit  être  auto- 
risé par  son  gouvernement  à  donner  immédiatement 
des  ordres  aux  commandants  de  ces  troupes.  Ni  ces 
troupes  ni  Tescadre  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte, 
recevoir  des  renforts.  Il  ne  sera  pas  permis  aux 
troupes  françaises ,  pendant  leur  présence  à  Ancône, 
d'entreprendre  des  travaux  de  fortifications;  ceux 
auxquelles  elles  sont  occupées  dans  ce  moment  cesse- 
ront et  ne  seront  pas  repris.  Aussitôt  que  le  gouverne- 
ment papal  n'aura  plus  besoin  des  secours  qu'il  a  de- 
mandés aux  troupes  impériales ,  le  Saint-Père  priera 
S.  M.  I.  Apostolique  de  les  retirer;  en  même  temps 
les  troupes  françaises  évacueront  Ancône  par  eau.  Le 
pavillon  papal  flottera  seul  à  l'avenir  sur  la  citadelle 
d'Ancône.  Les  troupes  françaises  ne  pourront  sortir 
de  l'enceinte  des  murs  d'Ancône  ;  en  conséquence, 
l'article  2  du  contrat  conclu  le  7  mars  entre  le  gé- 
néral Cubières  et  le  fournisseur  Bénédict  Constantin 
est  sans  but  et  annulé.  Les  commandants  des  troupes 
françaises  à  Ancône  n'empêcheront  ni  n'arrêteront 
l'action  du  gouvernement  papal  à  Ancône,  et  surtout 
celle  de  la  police.  Tous  les  frais  de  l'expédition,  toutes 
les  dépenses  des  troupes  françaises  à  Ancône,  quelles 
qu'elles  soient,  restent  à  la  charge  de  la  France.  11  y 
aura  auprès  des  commandants  des  troupes  françaises 
à  Ancône  un  agent  politique  pf>urvude  pleins  pouvoirs 
suffisants  par  M.  l'ambassadeur  de  France  pour 
veiller  à  la  stricte  exécution  dcîs  articlr»  jirécédents.  » 
Ces  stipulations  denieurcVent  d'ailleurs  secrètes; 
ni  le  gouvernement  français  ni  le  gouvernement  ro- 
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main  ne  jugèrent  convenable  de  les  livrera  la  publi- 
cité des  journaux  ;  on  ne  le  connut  que  plus  tard,  et 
par  les  révélations  de  la  presse  étrangère. 

XXXIV 

Du  jour  où  le  pape  consentait  lui-même  à  de  pareils 
arrangements,  l'opposition,  en  France,  pouvait  bien 
continuer  à  diriger  contre  Louis-Philippe  et  son  mi- 
nistre les  reproches  d'incurie  et  de  trahison,  mais 
l'Europe  n'avait  aucune  raison  de  protester  ni  de  se 
plaindre.  D'autres  questions  préoccupaient  d'ailleurs 
la  diplomatie.  La  guerre  de  Pologne  étant  douloureu- 
sement éteinte ,  il  s'agissait  d'en  finir  avec  l'organisa- 
tion delà  Grèce,  comme  aussi  avec  l'établissement  dé- 
finitif du  royaume  de  Belgique ,  et  déjà  les  difficultés 
qui  surgissaient  du  côté  de  l'Orient  commençaient  à 
préoccuper  les  hommes  d'État  de  l'Europe  occidentale. 

On  a  vu  plus  haut  que  les  plénipotentiaires  du  roi 
de  Hollande  avaient  protesté,  auprès  de  la  conférence 
de  Londres,  contre  le  traité  du  1 5  novembre  1 83 1 ,  dout 
les  dispositions  réglaient  la  séparation  définitive  du 
royaume  de  Belgique  et  du  royaume  des  Pays-Bas. 
Ces  réclamations  avaient  amené  des  échanges  de 
notes.  Tandis  que  la  France,  l'Angleterre  et  la  Belgique 
s'entendaient  pour  la  ratification  du  traité,  le  protocole 
d'échange  était  encore  ouvert  pour  la  Prusse,  l'Au- 
triche et  la  Russie ,  et  ces  trois  puissances  essavaient 
encore  de  terminer  le  différend  belge-hollandais  en 
obtenant  de  mutuelles  concessions  des  deux  parties. 
A  la  fin  le  cabinet  russe  envova  le  comte  Orloff  à  la 
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Haye,  où  il  arriva  (20  février)  avec  la  mission  spéciale 
d'engager  le  roi  de  Hollande  à  donner  au  traité  des 
vingt-quatre  articles  une  adhésion  au  moins  provisoire. 
Le  comte  OrlofF,  en  traversant  la  Prusse,  avait  pu  s'en- 
tendre avec  le  cabinet  de  Berlin  sur  les  éventualités 
d'une  déclaration  de  guerre,  mais  il  s'était  évidem- 
ment convaincu  que  le  roi  de  Prusse  etses  conseillers 
désiraient  avant  tout  une  solution  pacifique.  N'ayant 
pu  réussir  à  déterminer  le  roi  Guillaume  à  souscrire 
aux  résolutions  de  la  conférence  de  Londres,  le  comte 
Orloff  quitta  la  Haye  (22  mars)  après  avoir  remis  à  la 
cour  des  Pays-Bas,  de  la  part  du  czar,  une  déclara- 
tion par  laquelle  elle  était  informée  que,  la  Russie  ayant 
épuisé  tous  les  moyens  de  conciliation ,  la  Hollande 
n'avait  désormais  à  attendre  de  son  puissant  ami  ni 
appui  ni  secours.  La  Prusse  et  l'Autriche  ne  tardèrent 
pas',  de  leur  côté ,  à  notifier  au  roi  Guillaume  une 
détermination  pareille  ;  mais  le  roi  de  Hollande  parut 
demeurer  inflexible,  en  dépit  du  sentiment  de  sa  fai- 
blesse et  de  la  certitude  de  son  isolement. 

La  France  aurait  pu  elle-même,  et  à  juste  titre,  faire 
valoir  ses  griefs.  Le  jour  où  s'était  ouverte  la  session 
des  Chambres,  Louis-Philippe  avait  annoncé  au  pays, 
du  ton  de  l'orgueil  satisfait ,  que  la  conférence  de 
Londres  consentait  à  la  démolition  des  forteresses 
élevées,  par  suite  dés  traités  de  181 5,  dans  le  royaume 
des  Pays-Bas,  pour  humilier  et  contenir  la  France. 
Or  les  choses  ne  s'étaient  point  passées  de  manière  à 
justifier  une  semblable  promesse.  La  France  avait  été 
exclue  de  la  négociation  suivie  entre  les  grandes  puis- 
sances et  la  Belgique  au  sujet  des  citadelles  construites 
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pour  dominer  notre  frontière  du  Nord ,  et,  le  1 4  dé- 
cembre i83i,  les  plénipotentiaires  des  cours  d'Au- 
triche, de  Prusse,  d'Angleterre  et  de  Russie,  avaient 
signe  une  convention  renfermant  les  dispositions  sui- 
vantes :  a  En  conséquence  des  changements  que  l'in- 
dépendance et  la  neutralité  de  la  Belgique  ont  appor- 
tés dans  la  situation  militaire  de  ce  pays,  ainsi  que 
dans  les  moyens  dont  il  pourra  disposer  pour  sa  dé- 
fense, les  hautes  parties  contractantes  conviennent  de 
faire  démolir,  parmi  les  places  fortes  élevées,  réparées 
ou  étendues  dans  la  Belgique  depuis  i8i5  ,  en  tout 
ou  en  partie,  aux  frais  des  cours  d'Autriche,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  celles  dont 
l'entretien  ne  constituerait  désormais  qu'une  charçe 
inutile.  D'après  ce  principe,  tous  les  ouvrages  de  for- 
tifications des  places  de  Menin,  Ath,  Mons,  Philippe- 
ville  et  Marienbourg ,  seront  démolis.  »  Et  pour  que 
l'Europe  ne  se  méprît  pas  sur  la  portée  et  le  sens  de 
cette  résolution,  les  ministres  anglais  ,  en  la  justifiant 
devant  le  parlement,  eurent  soin  de  la  commenter  en 
des  termes  malveillants  et  désagréables  pour  la  France. 
Louis-Philippe  négociait  alors  le  mariage  de  sa  fille 
aînée  avec  le  roi  des  Belges.  11  n'eut  garde  de  protester 
ni  de  réclamer  contre  un  manque  de  foi  ou  de  con- 
venance dont  l'opinion  publique  se  montra  à  juste  titre 
fort  mécontente. 

XXXV 

En  Grèce ,  et  à  la  suite  de  l'assassinat  du  chef  de 
l'État  (9  octobre  i83i  ),  le  sénat  avait  élevé  le  corate 
Augustin  Capo  d'Istria  à  la  présidence  du  gouverne- 
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ment  provisoire  ;  cet  expédient  fut  suivi  de  la  convo- 
cation d'une  assemblée  nationale  qui  ne  servit,  en  met- 
tant les  partis  en  présence  de  plus  près,  qu'à  faire 
éclater  dans  toute  leur  violence  les  profondes  dissen- 
sions de  ce  pays.  Des  tentatives  avaient  eu  lieu  pour 
substituer  des  influences  dominatrices  à  celles  qui  se 
trouvaient  officiellement  en  possession  du  pouvoir;  on 
avait  eu  à  déplorer  des  conflits,  des  collisions  san- 
glantes, des  scènes  de  pillage,  d'inoendîe  et  de  mort. 
Bientôt  le  pays  avait  eu  à  subir  deux  gouvernements  et 
deux  congrès  non  moins  impuissants  à  se  faire  obéir 
et  tous  deux  prêts  à  prolonger  la  guerre  civile.  Une 
réunion  de  députés,  tenue  à  Hydra  (  i8  janvier)  en 
dépit  de  la  surveillance  des  croisières  russes,  annula 
l'élection  du  comte  A.  Capo  d'istria  à  la  présidence 
de  la  Grèce,  en  le  déclarant  violateur  de  la  constitution 
et  usurpateur  de  l'autorité.  Sans  se  préoccuper  de  ces 
protestations,  la  conférence  de  Londres,  composée  des 
représentants  de  la  France,  de  l'Angleterre  et  de  la 
Russie,  avait  reconnu  la  légitimité  des  droits  de 
M.  Capo  d'Istria;  en  même  temps  elle  avait  promis 
de  donner  très-prochainement  un  roi  à  la«Cirèce.  Au 
fond ,  c'était  la  politique  russe  qui  allait  prévaloir. 

Tandis  que  le  choix  des  grandes  puissances  se  por- 
tait sur  le  prince  Othon,  second  fil»  du  roi  de  Bavière, 
à  peine  âgé  de  seize  ans,  les  mécontents  s'agiUiient 
dans  la  Roumélie,  à  Corinthe,  à  Mégare,  et  voulaient 
en  finir  avec  le  parti  Capo  d'Istria.  Un  coq>s  de  Kou- 
méliotes  était  entré  dans  le  Péloponèse  au  mois  de 
mars,  avait  occupé  le  pays  et  s'était  rendu  rnaitre  de 
Nauplie.  Ainsi  vaincu  et  cerné  de  toute»  parts,  le  comte 
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Augustin  s'était  vu  réduit  à  abdiquer  et  à  se  réfugier 
sur  un  brick  russe,  emportant  avec  lui  le  corps  de  son 
frère,  comme  s'il  eût  prévu  que  son  exil  était  désor- 
mais irrévocable.  Avec  lui  avait  été  entraînée  dans  la 
même  défaite  Tinfluence  de  la  Russie,  et  un  conseil 
exécutif  composé  de  sept  membres ,  sous  la  prési- 
dence de  G.  Coaduriotis,  s'était  mis  en  devoir  de  gou- 
verner la  Grèce  jusqu'à  l'arrivée  du  prince  élu  par  la 
conférence  de  Londres.  En  face  de  ce  gouvernement 
improvisé  î\  Nauplie  un  autre  gouvernement  s'était 
formé  à  Patras  et  avait  rallié  à  lui  une  partie  de  l'ar- 
mée et  Colocotroni ,  l'un  des  chefs  les  plus  accrédités 
du  pays.  Partagée  entre  ces  deux  autorités  rivales,  li- 
vrée aux  prétentions  ambitieuses  de  quelques  hommes 
d'épée,  la  Grèce  avait  à  endurer  les  caprices  des  fac- 
tions et  tous  les  déchirements  de  la  guerre  civile.  Pour 
mettre  un  terme  à  une  situation  qui  faisait  regretter  au 
pays  la  domination  des  Turcs,  la  conférence  de  Londres 
seliâta  de  régler  lesconditions  de  la  royauté  d'Othonde 
Bavière.  Les  trois  puissances  s'engagèrent  à  garantir  un 
emprunt  de  quatre-vingts  millions  qui  serait  contracté 
par  le  jeune  roi  ou  en  son  nom  (i).  Pour  le  moment 
l'Europe  crut  que  la  Grèce  était  enfin  pacifiée,  et  une  as- 
semblée nationale,  convoquée  pour  approuver  ou  rejeter 
le  choix  de  la  conférence,  ne  tarda  pas  à  confirmer 
d'un  vote  unanime  et  au  bruit  des  acclamations  pu- 
bliques la  royauté  d'Othon,  royauté  qui  de  nos  jours 
s'est  éteinte  dans  une  révolution  nouvelle  ,  sans  avoir 
réalisé  les  espérances  manifestées  à  son  avènement. 

(i  )  Voir  à  V  Appendice  les  pièces  justificatives  A. 
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XX  XVI 

Ce  n'était  point  seulement  Tétat  de  la  Grèce  qui 
préoccupait  alors  lattention  de  l'Europe,  partagée 
entre  le  mouvement  révolutionnaire  de  la  France  et 
les  obscurités  de  la  question  d'Orient.  On  se  deman  - 
dait  si  l'intervention  des  puissances  chrétiennes  n'allait 
pas  bientôt  devenir  nécessaire  pour  apaiser  les  trou- 
bles dont  la  Turquie  d'Asie  était  le  théâtre.  Par  les 
derniers  traités  la  Russie  avait  garanti  à  la  Porte  ot- 
tomane l'intégralité  de  son  territoire;  après  lui  avoir 
fait  une  guerre  de  conquête,  elle  lui  assurait  l'autorité 
de  sa  protection  jalouse  et  absolue.  Dans  la  délimita- 
tion des  frontières  de  la  Grèce,  c'était  la  Russie  qui 
avait  pris  parti  pour  la  Porte  ottomane  ;  elle  avait  fait 
stipuler  pour  ce  gouvernement  des  indemnités  fort 
considérables,  qu'elle  s'était  d'ailleurs  appliquées  à 
elle-même  pour  l'extinction  de  la  dette  ottomane 
contractée  par  le  fait  des  traités.  Ce  protectorat,  vaste 
combinaison  rêvée  par  Pierre  le  Grand  et  prise  au  sé- 
rieux par  Catherine ,  fournissait  au  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg  tous  les  prétextes  dont  il  avait  besoin  pour 
intervenir  militairement  dans  les  affaires  de  la  Porte 
ottomane,  pour  sauver  cette  puissance  déchue  des 
dangers  auxquels  l'exposeraient  soit  les  prétentions  de 
TAutriche,  soit  les  révoltes  de  ses  grands  vassaux. 

Or,  le  plus  puissant  de  ces  derniers,  Méhémet-Ali , 
venait  lui-même  de  déclarer  la  guerre  au  sultan  son 
suzerain.  En  même  temps  qu'il  proclamait  l'affran- 
chissement, l'indépendance  de  l'Egypte,  ses  armées 
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régulières,  bien  disciplinées,  envahissaient  le  terri- 
toire de  la  Syrie  jusqu'au  Liban.  Depuis  le  mois  de 
décembre  elles  assiégeaient  Saint-Jean-d'Acre,  et  tou- 
tefois le  pacha  Abdallah ,  renfermé  dans  cette  ville 
avec  une  faible  garnison  de  deux  mille  hommes,  op- 
posait aux.  Égyptiens  une  résistance  aussi  opiniâtre 
qu'énergi(|«e.  Bien  qu'il  affectât  de  considérer  k 
guerre  de  Syrie  comme  une  guerre  particulière  entre 
deux  gouverneurs  voisins  et  rivaux,  et  non  comme 
une  rébellion  ouverte  contre  l'autorité  impériale,  le 
sultan  n'en  cherchait  pas  moins  à  isoler  son  trop 
puissant  vassal  de  toutes  les  puissances  dont  les  sym- 
pathies semblaient  acquises  à  TÉgypte.  «  La  prise 
d'armes  de  Méhémet-Ali ,  mandait-il  à  ses  agents  di- 
plomatiques, sera  sans  doute  considérée  par  les  autres 
puissances  européennes,  amies  de  la  Sublime  Porte, 
ainsi  qu'elle  l'a  été  par  l'empereur  de  Russie,  comme 
une  entreprise  criminelle  que  rien  ne  saurait  justifier 
cl  (|ui  doit  d'abord  être  punie  par  le  rappel  des  repré- 
sentants de  tous  les  gouvernements  qui  trouvent  leur 
iiitérét  et  celui  de  leurs  sujets  dans  le  maintien  de 
Tordre  légal.  L'insurrection  que  combattent  en  ce  mo- 
ment les  troupes  du  sultan  a  Torigine  la  plus  vile,  sa- 
voir, l'ambition  et  la  rapacité;  elle  menace  les  inté- 
rêts commerciaux  de  toutes  les  nations  étrangères  at- 
tirées en  Kgypte  par  la  richesse  de  cette  province.  Le 
meilleur  moyen  de  la  ruiner  est  de  l'isoler.  Cette  me- 
sure,  (le  laquelle  S.  M.  l'empereur  de  Russie  vient  de 
doîuicr  Tcxemple,  devra  donc  être  imitée  par  toutes 
les  autres  puissances  de  l'Europe,  et  cela  non-seule- 
ment afin  de  prouver  leur  amitié  pour  la  Sublime 
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Porte ,  mais  encore  pour  leur  propre  intérêt  et  celui 
de  leurs  sujets ,  ces  puissances  ne  pouvant  rester  in«- 
différentes  à  la  vue  de  l'exemple  funeste  que  donne 
Méhémet-Ali.  » 

îje  vice-roi  d'Egypte ,  en  dépit  des  sommations  de 
son  suzerain,  refusa  de  rappeler  ses  troupes;  il  persista 
à  n'entrer  en  arrangement  et  à  ne  faire  acte  de  sou- 
nûssion  au  Grand  Seigneur  que  si  Sa  Hautesse  voulait 
lai  accorder  l'investiture  de  la  SjTÎe  aux  mêmes  con- 
ditions de  vasselage  et  de  tribut  imposées  pour  le  gou- 
vernement de  l'Egypte.  Le  sultan ,  ainsi  bravé  par  le 
vice-roi  d'Egypte,  se  vit  contraint  d'en  venir  à  une 
rupture  complète  ;  un  firman  solennel  déclara  solen- 
nellement Méhémet-Ali  et  son  fils,  Ibrahim-Pacha, 
traîtres  et  rebelles ,  et  ordonna  qu'ils  fussent  châtiés 
sans  miséricorde.  Pour  rendre  exécutoire  ce  firman 
"une  armée  entra  en  Syrie  sous  la  conduite  de  Hussein- 
Pâcha ,  gouverneur  de  la  province  de  Tchirmen,  qui 
avait  reçu  à  cette  occasion ,  en  présence  de  tous  les 
grands  de  l'empire,  le  titre  inusité  en  Turquie,  et 
emprunté  à  la  hiérarchie  militaire  de  l'Europe,  de 
^Idmaréchal  d'Anatolie.  Hussein  était  célèbre  par  la 
destruction  des  janissaires  et  la  bravoure  qu'il  avait 
déployée  dans  la  campagne  de  Russie.  11  convoitait  l'hé- 
ritage du  vice-roi  d'Egypte ,  but  trop  élevé  pour  être 
atteint  par  des  aspirants  vulgaires.  Tandis  qu'il  arrivait 
à  grandes  journées,  Ibrahim-Pacha  se  disposait  à 
pousser  la  guerre  avec  une  nouvelle  vigueur  et  con- 
vertissait le  siège  de  Saint-Jean-d'Acre  en  un  simple 
blocus,  afin  de  pouvoir  tenir  tête  à  son  ennemi.  Ses 
prévisions  ne  furent  pas  trompées  ;  dès  le  7  avril  il 
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attaqua  et  mit  en  pleine  déroute  un  corps  d'armée 
campé  sous  les  murs  de  Tlripoli,  et  il  enleva  au  pacha 
turc  ses  tentes  j  ses  munitions ,  son  artillerie  et  ses 
blessés.  Vainqueur  et  plus  redoutable  encore,  il  retint 
sur  Saint-Jean-d'Acre,  en  présy  le  siège  et  emporta  la 
ville ,  le  27  mai ,  après  un  âl^saut  comparable  aux 
{Jus  héroïques  faits  d'armes  des  nations  civilisées.  Dès 
ce  moment  lés  victoires  se  succédèrent,  et  rarmée 
égyptienne,  admirablement  commandée,  se  signab 
coup  sur  coup^àDamas,  à  Homs,  à  Hama,  à  Bylan,  et 
bientôt  couronna  ses  triomphes  par  la  prise  d'An- 
tioche. 

La  conquête  de  la  Syrie  étant  à  peu  près  accomplie, 
Ibrahim- Pacha  poussa  sa  marche  victorieuse  jusqu'à 
Âdana,  où  il  établit  son  quartier  général.  Il  mit  à  profit 
son  séjour  dans  ce  district  pour  y  faire  opérer  des 
coupes  très-considérables  de  bois  de  construction  des- 
tinés  à  Tarsenal  d'Alexandrie  :  il  avait  à  cœur,  aussi 
bien  que  son  père,  de  réorganiser  la  flotte  égyptienne; 
il  y  arriva  avec  le  concours  habile  d'un  ingénieur  fran- 
çais, M.  Cérisy^  et  l'Egypte  ne  tarda  pas  à  compter 
comme  puissance  maritime.  Dès  ce  moment  le  vice» 
roi  fut  en  état  de  se  mesurer  sur  terre  et  sur  mer  avec 
le  sultan  son  suzerain.  En  vain  le  sultan  Mahmoud  prit- 
il  les  mesures  que  la  gravité  des  circonstances  lui 
semblait  réclamer;  en  vain,  après  avoir  révoqué  Hus- 
sein-Pacha ,  confia-t-il  le  commandement  de  ses  ar 
mées  d'Asie  à  Reschid-Méhémet- Pacha,  renommé  par 
Tintelligence  et  l'énergie  de  son  caractère.  La  discorde 
et  la  démoralisation  ne  cessaient  de  paralyser  les  gé- 
néraux et  les  soldats  de  la  Porte  ottomane,  et  tout 
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conspirait  en  faveur  d'Ibrahim.  Interrogé  par  ceux 
qui  voulaient  savoir  jusqu'où  il  prétendait  aller,  le  •/ 
pacha  égyptien  se  borna  à  répondre  :  «c  J'irai  partout 
où  je  serai  compris  en  parlant  arabe.  »  C'était  mena- 
cer l'existence  même  dcTempire  ottoman,  et,  comme 
pour  donner  plus  de  j^oidil  à  cette  déclaration,  Ibra- 
him franchit  le  Taurus  et  termina  laborieusement  ùr 
campagne  de  i832  en  remportant  sur  les  armées  tur- 
ques, près  deKoniah,  une  bataille  aussi  sanglante  que 
décisive  (21  décembre).  En  cette  extrémité  l'empire 
du  sultan  Mahmoud  ne  pouvait  plus  être  sauvé  que 
par  l'intervention  armée  de  la  Russie. 

XXXVII 

Leczar,  pour  résoudre  au  gré  de  ses  calculs  les  dif- 
ficultés de  la  question  d'Orient,  s'était  hâté,  depuis 
quelques  mois,  d'en  finir  avec  la  Pologne.  La  France 
et  l'Angleterre  se  bornant  à  des  déclarations  sentimen- 
tales, la  Prusse  et  l'Autriche  se  gardant  bien  de  pro- 
tester, l'empereur  Nicolas  pouvait  sans  obstacle  con- 
Mbiuer  son  œuvre  ,qui  était  d'enlever  aux  Polonais  leur 
constitution  et  leurs  privilèges  nationaux.  Le  14-26 
février  1SZ2  fut  donné  à  Saint-Pétersbourg  un  statut 
organique  dont  les  dispositions  principales  tendaient 
à  ce  double  but.  Aux  termes  de  cet  ukase  le  royaume 
de  Pologne  était  réuni  à  jamais  à  l'empire  du  czar  et 
en  formait  une   partie  intégrante.   On  se  bornait  à 
lui  accorder  une  administration  séparée  et  des  codes 
distincts.  Une  pareille  charte  était  contraire  aux  trai- 
tés garantis  par  l'Europe  et  à  la  loi  constitutionnelle 


1* 


*v 


MS  HISTOIRE  CONTEMPOBAIHE.  lltS2 

édictée  en  i8i5  par  Tempereur  Alexandre,  conformé- 
ment aux  conditions  de  possession  prescrites  par  le 
congrès  de  Vienne.  La  charte  d'Alexandre ,  en  effet, 
laissait  à  la  Pologne  une  armée  nationale,  promettait 
la  liberté  de  la  presse,  résearfait  aux  Polonais  tou- 
tes les  places  civiles  et  mflitaires,  et  déclarait  que 
la  nation  polonaise  aurait  à  perpétuité  une  représen- 
tation qui  consisterait  dans  la  diète,  composée  du  roi, 
du  sénat  et  de  la  chambre  des  Nonces.  La  même  charte 
renfermait  pour  la  Pologne  de  précieuses  garanties, 
telles  que  le  droit  de  conserver  les  couleurs  nationa- 
les et  de  voir  la  confiscation  rayée  du  nombre  des 
peines.  Tout  cela  était  formellement  aboU  par  Fukase 
du   14-26  février,  et  la  Russie,  encouragée  par  le  si- 
lence des  cours  étrangères,  accomplissait  jusqu'au 
bout  Tanéantissement  de  la  Pologne.    Le  czar  com- 
pléta cette  usurpation  en  ordonnant  l'enlèvement  et 
la  transporta tion  d'un  grand  nombre  d'enfants  polo- 
nais, qualifiés  d'orphelins  ou  de  vagabonds,  et  qui  fu- 
rent conduits  dans    les  provinces  moscovites  pour  y 
être  incorporés  dans  les  troupes  régulières.  Le  recru- 
tement militaire  fut  également  réglementé  de  manière 
à  achever  fœuvre  qu'avait  commencée    Tukase  de 
transplantation.  Un  ordre  du  maréchal   Paskiéwitch 
porta  que  tous  ceux  qui  avaient  pris   les  armes  après 
les  événements  de  novembre  seraient  tenus,  sans  dis- 
tinction de  grades ,  de  servir  comme  simples  soldais, 
peiidant  quinze  ans,  dans  les  bataillons  russes.  Ceux  qui 
désobéirent  a  cet  édit  se  virent  contraints  de  prendre 
la  fuite  et  de  chercher  un  asile  dans  les  forêts  pour  y 
essayer  une  guerre  de  partisans.  Quant  à  la  Russie, 
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elle  s*enhardit  chaque  jour  à  pousser  plus  loin  l'ou- 
trage. L'empereur  Nicolas  supprima  toutes  les  institu- 
tions scientifiques  et  littéraires  où  la  jeunesse  polonaise 
aurait  pu  puiser  une  éducation  nationale.  Les  univer- 
sités, les  écoles  militaires,  les  collèges  de  la  Pologne 
furent  fermés  ou  transférés  dans  d'autrçs  villes.  La 
célèbre  bibliothèque  de  Varsovie,  si  ijphe  en  manus*- 
crits  rares  et  précieux,  fut  transportée  à  S»nt-Péters- 
bourg,  à  Texception  des  ouvrages  de  médecine,  d'as- 
tronomie ou  de  théologie,  S.  M.  jugeant  impossible, 
était-il  dit  dans  une  notification  officielle,  de  per- 
mettre désormais  la  conservation  de  lancienne  faculté 
de  droit  auprès  de  l'université  de  Varsovie.  Le  cabinet 
de  médailles  et  celui  des  estampes  eurent  le  même 
sort  que  la  bibliothèque.  La  Société  pliilomatique  de 
Varsovie,  qui  comptait  parmi  ses  membres  les 
hommes  les  plus  distingués  de  la  Pologne ,  fut  dé- 
pouillée de  ses  collections  et  abolie.  Ce  système  de 
destruction  fut  complété  par  la  suppression  de  l'uni- 
versité de  Wllna, 

Dans  ce  grand  naufrage  de  la  nationalité  polonaise 

ti  religion  catholique  ne  fut  pas  oubliée  du  cabinet 
e  Saint-Pétersbourg;  on  pubHa  divers  ukases  en  vue 
tie  restreindre  son  influence  et  d'en  entraver  l'exer- 
cice. C'était  assez  démontrer  au  monde  que  le  culte 
jhtholique,  en  Pologne,  était  un  obstacle  à  l'asser- 
vissement du  pays,  comme  aussi  l'un  des  plus  vigou- 
reux auxiliaires  du  patriotisme  (i). 

(i)  Voira  V Appendice  les  pièces  justificatives  B. 
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L'empereur  Nicolas  était  mieux  inspire  lorsque,  pr 
son  ukase  du  lo  avril,  il  consolidait  les  droits  et  Ifô 
prérogatives  des  bourgeoiJ'%Bbitants  des  villes  russes 
daffs  une  sqi^  de  dispositions  dont  Thistoire  louera  la 
sagesse,  paftee  qu'elles  tendent  à  donner  de  plus  en 
plus  à  la  Russie  ce  tiers  état  qui  est  l'instrument  le  plus 
actif  de  la  prospérité  des  peuples. 

Au  reste  ce  n'était  pas  seulement  en  Pologne,  où 
tant  de  vieux  souvenirs  de  gloire  et  de  nationalité  lut- 
taient contre  l'affermissement  de  la  domination  étran- 
gère ,  que  la  Russie  avait  à  combattre  des  insurrec- 
tions ;  à  l'autre  extrémité  de  son  empire,  les  monta- 
gnards du  Caucase  et  du  Daghestan  avaient  de  nouveau 
pris  les  armes.  Un  de  leurs  chefs  les  plus  redoutés, 
Kazi-Moullah,  fit,  à  la  tête  de  bandes  nombreuses,  des 
irruptions  dans  le  Daghestan ,  s'empara  de  quelques 
villages  qu'il  pilla,  et  eut  au  mois  de  mai  plusieurs  ren- 
contres avec  les  troupes  russes,  qui  ne  parvinrent  pas 
sans  peine  à  délivrer  la  contrée  de  cet  audacieux  pa^ 
tisan. 

A  Kazi-Moullah  succéda  son  complice  Hamzad- 
Beck,  autre  rebelle  non  moins  fameux  dans  le  Daghes- 
tan ;  ilsoulevaenvirondeux  mille  montagnards,  envahit 
la  province  de  Djary,  et  propagea  la  sédition  chez 
tous  les  Lesghies,  qui  le  rejoignirent  après  avoir  envoyé 
leurs  familles  et  leurs  biens  dans  l'intérieur  des  monta- 
gnes. Ham/ad-lieck  avait  intercepté  toute  communi- 
cation avec  la  forteresse  de  Zakataly,  levé  des  cavaliers 
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parmi  les  habitants  intimidés,  et  menaçait  les  pro- 
vinces de  Yéloussi  el.de'Schéki.  Le  lieutenant  général 
Rosen,  commandant  les  troupes  russes  au  delà  du 
Caucase  9  résolut  de  déjouer  le  projet  du  rebelle;  il  se* 
mit  en  marche  le  26  juillet,  et  le  28  il  dispersa  une 
première  bande  de  mille  insurgés.  Le  3o,  trois  mille 
cinq  cents  hommes,  avec  douze  piècc^.  d'^rtillerfls  ^  se 
portèrent  sur  un  village  où  Hamzad  avairpris  position. 
Chassé  de  ce  point  et  battu  encore  le  surlendemain,  il 
s'enfuit  à  travers  les  montagnes  et  ne  reparut  plus.  De 
cette  manière  près  de  cinq  mille  familles  furent  ré- 
duites en  trois  jours  à  l'obéissance,  sans  aucune  perte 
considérable  pour  les  Russes,  tandis  que  les  révoltés 
avaient  à  regretter  beaucoup  de  monde  en  tués,  bles- 
sés ou  prisonniers. 

Cette  défaite  des  peuplades  sauvages  qui,  depuis 
cinq  ans,  s'étaient  insurgées  dans  les  montagnes  du 
Caucase,  fut  ensuite  rendue  complète  et  définitive  par 
une    nouvelle  victoire  remportée  sur  Kazi-Moullah.  f|| 

Il  perdit  la  vie  dans  la  défense  de  son  dernier  asile, 
le  défilé  inaccessible  de  Simry.  Les  corps  de  ce  chef 
1^  et  de  ses  principaux  adhérents  j  percés  de  coups  de 
baïonnette,  tombèrent  entre  les  mains  des  Russes,  qui 
entrèrent,  le  3o  octobre ,  au  point  du  jour,  dans 
Simry.  Aussitôt  après  cette  conquête  les  vieillards  du 
irillage  se  présentèrent  devant  le  général  Rosen  pour  -ym 
demander  grâce  ;  le  lendemain  les  autres  villages  firent 
également  leur  soumission. 

En  résumé  Tannée  avait  été  bonne  pour  la  puis^ 
sance  russe,  fatale  à  ses  ennemis.  En  portant  un  coup 
mortel  (si  les  peuples  meurent)  à  la  nationalité  polo- 
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naise  elle  a^ait  aboli  la  dernière*  barrière  qui  préserve 
la  civilisation  occidentalt  de  rinvasion  des  barbares. 
Désormais ,  entre  les  conquérants  asiatiques ,  succes- 
seurs de  Gengis-Khan  et  d'Attila  y  il  n'y  avait  plus  que 
rAllemagne,  etT Allemagne  étak'en  proie  à  un  morceUe- 
ment  et  à  des  divisions  qui  ne  lui  permettaient  plus  de 
faire  face  aux  agressions  moscovites.  L'Allemagne  gar- 
daitHe  silence  et  ne  paraissait  pas  comprendre  les  dan- 
gers de  l'avenir;  l'Angleterre,  protégée  par  l'Océan  et 
couverte  par  ses  flottes ,  se  sentait,  pour  des  siècles  en- 
core, à  l'abri  de  toute  atteinte  ;  la  France  seule  entre- 
voyait la  grandeur  du  péril  et  n'avait  point  à  sa  tète  un 
gouvernement  assez  fort  pour  le  conjurer,  assez  intel- 
ligent pour  reprendre  en  sous-œuvre  la  pensée  tradi- 
tionnelle de  Henri  IV,  de  Louis  XJV  et  de  Napoléon. 
Cette  situation  donnait  à  réfléchir  à  quiconque  ne  se 
contente  pas  du  salaire  de  la  journée  et  cherche  à  as- 
surer le  lendemain.  G3ndamné,  par  l'humiliante  amitié 
de  TAngleterre  et  par  la  malveillance  des  cours  con- 
tinentales ,  à  se  trouver  heureux  de  la  paix  sans  avoir 
le  droit  d'en  marchander  les  conditions,  Louis- Philippe 
se  résignait  à  n'être  plus  qu'un  roi  de  second  ordre, 
commandant  un  peuple  descendu  d'un  degré.  Pourvu 
qu'il  régnât  il  croyait  pouvoir  attendre ,  sauf  à  léguer 
à  des  petits -fils  placés  dans  des  conditions  plus  honora- 
bles la  mission  de  relever  notre  gloire  et  de  secouer 
la  poussière  du  drapeau  national. 
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Tandis  que  le  gouvernement  français  s'endormait, 
vis-à-vis  de  l'Europe,  dans  une  sorte  d'abdication, 
le  gouvernement  espkgnol  dirigeait  toute  son  atten- 
tion sur  la  lutte  qui  allait  s'engager  en  Portugal  entre 
les  deux  princes  de  la  maison  de  Bragance.  Déjà  il 
avait  reconnu  les  droits  de  l'infant  don  Miguel,  et  cette 
disposition  à  soutenir  le  candidat  absolutiste  était  for- 
tifiée par  la  présence  de  M.  d'Âlcudia  au  ministère 
des  affaires  étrangères. 

L'Angleterre ,  entraînant  à  sa  suite  la  politique  de 
la  France ,  n'entendait  pas  favoriser  cette  attitude  de 
la  cour  de  Madrid.  Des  notes  avaient  été  échangées 
entre  les  cabinets  de  Londres ,  de  Paris  et  de  TEscu- 
rial.  L'Angleterre  renforça  son  escadre  dans  le  Tage 
de  cinq  vaisseaux ,  avec  l'intention  avouée  de  prendre 
parti  pour  don  Pedro  si  l'Espagne  envoyait  des 
troupes  au  secours  de  don  Miguel.  Intimidée  par  cette 
disposition,  l'Espagne  se  résigna  à  garder  une  stricte 
neutralité  entre  les  deux  frères  et  à  convertir  en 
simple  armée  d'observation  les  troupes  qu'elle  avait 
réunies  sur  la  frontière  du  Portugal. 

Cependant  les  préparatifs  qui  avaient  occupé  don 
Pedro,  aussitôt  après  son  retour  du  Brésil,  étaient 
fort  avancés ,  et  ce  prince  avait  pu ,  dès  le  commen- 
cement de  février,  se  rendre  aux  Açores.  Cest  là  que 
devaient  se  réunir  successivement  toutes  les  forces 
qu'il  rassemblait  contre  don  Miguel.  Dans  un  mani- 
feste qu'il  venait  de  publier,  don   Pedro  annonça   à 
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l'Europe  sa  détermination,  comme  chef  de  la  maison 
de  Bragance  et  père  de  la  reine  légitime,  de  restituer 
au  Portugal  sa  constitution  libérale  et  de  chasser  l'u- 
surpateur du  trône  ;  il  invitait  l'armée ,  la  noblesse 
et  le  peuple  à  se  joindre  à  lui  pour  l'adranchissement 
de  la  commune  patrie.  Il  déclarak,  en  outre,  que,  pour 
hâter  la  réalisation  des  espérances  nationales ,  il  pre- 
nait le  titre  de  jégent  et  la  direction  suprême  de  la 
lutte,  tant  au  nom  du  pays  qu'au  nom  de  dona Maria, 
la  reine  mineure.  Dès  ce  moment  (mars  183^)  il  y 
eut  un  gouvernement  à  Terceira  et  un  gouvernement 
à  Lisbonne,  et  l'Europe  assista  comme  simple  spec- 
tatrice aux  luttes  qui  devaient  aboutir  à  la  chute  de 
don  Miguel. 

XL 

En  Angleterre  la  grave  question  de  la  réforme  par- 
lementaire préoccupait  tous  les  esprits. 

Le  parti  conservateur  croyait  avoir  assez  fait  en  ac- 
cordant l'émancipation  des  catholiques  ;  il  ne  voulait 
pas  aller  au  delà  et  craignait,  en  subissant  la  réforme, 
de  laisser  infliger  un  coup  mortel  aux  aristocraties 
territoriales  et  épiscopales  qui  étaient  en  possession 
du  pays.  Dès  1790  la  réforme  parlementaire  avait  eu 
l'appui  de  Pitt,  qui  n'avait  pas  tardé  à  abandonner 
cette  cause,  tant  il  avait  eu  peur  de  la  révolution 
française;  mais  les  abus  du  régime  électoral  de  l'An- 
gleterre n'avaient  fait  que  paraître  plus  intolérables. 

Depuis  1688  les  anciens  droits  s'étaient  accumules 
et  répartis  d'une  manière  absurde;  les  avantages  ac- 


1»31  L'ANGLETERRE   ET   LA   RÉFORME.  VH:» 

cordés  aux  comtés,'  à  Tépoque  de  leur  réunion, 
avaient  rendu  différents  pour  chacun  d'eux  hî  nouihri* 
des  votes  et  les  conditions  d'éligibilité.  On  avait  (îssayé, 
au  commencement  de  ce  siècle,  de  régulariHCT  Ir 
chaos  électoral  en  fixant  à  six  cent  cin(|uanl('-huit  h* 
nombre  des  députés,  savoir  :  quatre- vin{;t-(|ualr(* 
pour  les  comtés  d'Angleterre,  vingt-cin({  pour  Ici* 
grandes  villes,  cent  soixante-douze. |>pur  hfK  hourf^H, 
huit  pour  les  ports  de  mer,  quatre  pour  le»  univerniléfi 
de  Cambridge  et  d'Oxford,  vingt-quatre  pour  1i*h 
comtés  et  les  villes  du  pays  de  Galles ,  tn^oti?  pour 
les  comtés  et  soixante-cinq  pour  leiî  villes  (VIaiomu*  i*X 
d'Irlande.  Mais,  outre  la  très^grande  iné^tililé  iUt 
cette  répartition,  beaucoup  de  localitén,  autntfoit^ 
très-peuplées,  se  trouvaient  réduite»  h  rien,  tandi» 
que  de  faibles  villages,  devenu»  de»  ville»  !rr?»-'|K>- 
puleuses,  restaient  sans  représentant».  rAimlHpur^ 
n'avait,  sur  une  population  décent  milUt  kttim^  4^^t$u 
seul  député,  nommé  par  irenîeAroî%  élecUmn^ ^  alor» 
que  certains  lords,  seigneur»  de  lHmrfp^\Hmrrii^  (roi' 
ien  boroagh  .  dispc>»aient  de  lieam^^up  iht  M/'f^r% 
au  parlement:  un  mur  en  niiru^  y  HfiMpynii  mii  r^pr^- 
sentant*  un  petit  coteau  en  a%aff  tUfUt,  f>r  éUu^.  tU^ 
Norfolk  faî^it  n^Humiffr  tmi^  iUy$$tA%'^  ïe%  iUi^^  iU' 
Ruthbnd  et  de  X^ii^caOl^^  «lirpt  ;  o^il  #|(ut)iry»U:wfMair<(^ 
Pairs  et  ceot  ^in^-^ittaitrer  pr*^  ^pyry^^ire^  ^%Wfiàî 
dans  leon  fluaii^  lUetÀifm  d^  ^|uatini»r  c^^imI  ^fitMuU^ 
el  onze  défPUlA.  E^fii»  tnm  c^«tf^  mettêi^'e^  4^  U 
chambre  de^  Ojitamtfk^%  éti^tmi  H^^àh  pair  ^^fmm/^  miU^ 
élecUun»^  ta  b  wv/jTÎtt  Iresvr  ^d^  ^mé  mAi¥f^  m^ 
nûfim  de  oHtiite  f^r^i^^tijémr  r^^fffti^^  4m  |^^ 
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L'aristocratie  anglaise  était  donc  arrivée  à  inféoder 
la  députation  dans  ses  mains ,  et  elle  en  faisait  Tapa- 
nage  des  cadets  ;  les  boui^-pourris  se  donnaient  en 
dot  et  se  transmettaient  par  héritage.  Bien  que  ce  ré- 
gime électoral  mensonger  autant  que  vicieux  n'eût 
pas  toujours  empêché  quelques  hommes  de  génie 
d'arriver  à  la  chambre  des  Communes  et  de  s'élever 
jusqu'à  la  présidence  des  conseils,  on  ne  pouvait  dire 
que  la  nation  anglaise  fût  sérieusement  représentée 
par  ses  prétendus  députés,  et  l'Angleterre ,  dont  la 
patience  commençait  à  se  fatiguer,  espérait  en  vain, 
depuis  de  Jongues  années ,  le  remaniement  de  ses 
institutions  électorales. 

XLI. 

L'Angleterre ,  et  c'est  un  bonheur  pour  elle,  attache 
à  ses  traditions  politiques  une  fidélité  aveugle  et  opi- 
niâtre; mais  trop  de  réclamations  s'étaient  élevées, 
depuis  un  siècle ,  contre  le  système ,  vicié  par  la  vé- 
nalité et  les  influences ,  qui  mettait  la  représentation 
nationale  à  la  discrétion  de  Tintrigue  et  d'un  petit 
nombre  de  lords.  Bien  souvent,  depuis  vingt  ans,  on 
avait  essavé  de  remédier  à  cet  ordre  de  choses  défec- 
tueux  et  intolérable  ;  tantôt  la  majorité  dans  la  chambre 
des  Communes,  tantôt  la  majorité  de  la  Chambre  haute 
avaient  fait  échouer  ces  efforts  et  en  avaient  décou- 
ragé les  auteurs.  A  la  fm  la  voix  du  peuple  s'était  fait 
entendre  trop  énergique  pour  qu'il  fût  possible  aux 
trois  pouvoirs  de  la  méconnaître  et  de  ne  pas  fléchir 
sous  la  pression  de  l'opinion  publique.  L'Angleterre, 
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si  immuable  qu'elle  puisse  être ,  ne  pouvait  entière- 
ment se  soustraire  à  râ>ranlement  libéral  imprime  à 
l'Europe  par  la  révolution  de  Juillet.  Dès  la  session 
de  i83i  trois  bills  avaient  été  présentés  au  parlement 
pour  la  réforme  de  la  chambre  des  Communes  ;  leur 
lecture  avait  soulevé  des  débats  qui,  à  plusieurs  re- 
prises ,  avaient  préoccupé  l'attention  de  tous  les  peu- 
ples civilises,  et  vers  le  commencement  de  1802 
c'était  encore  cette  même  réforme ,  dans  sa  triple  ap- 
plication à  r Angleterre,  à  l'Ecosse  et  à  l'Irlande,  qui 
dominait  tout  autre  intérêt  social  dans  les  trois 
royaumes. 

Les  deux  Chambres,  qui  s'étaient  ajournées ,  selon 
l'usage,  pour  les  fêtes  de  Noél,  avaient  repris  leurs 
travaux  le  1 7  janvier.  La  délibération  s'étant  ouverte 
au  sujet  des  bills  de  réforme ,  plusieurs  députés  écos- 
sais et  irlandais  manifestèrent  leur  surprise  de  ce  que 
le  ministère  n'avait  pas  maintenu  la  balance  égale 
entre  l'Irlande  et  l'Ecosse  d'une  part  et  l'Angleterre 
de  l'autre.  A  leurs  yeux  les  bills  proposés  traitaient 
ces  deux  pays  avec  une  défaveur  injuste,  et  ni  l'É- 
cosse  ni  l'Irlande  n'avaient  reçu,  dans  le  nombre 
de  leurs  représentants  respectifs,  une  augmentation 
proportionnée  aux  ressources,  à  la  population ,  aux 
revenus  de  chacune  d'elles.  Ces  protestations  ne  fu- 
rent pas  suivies  d'effet.  Il  fallait,  avant  tout,  assurer 
le  succès  du  bill  de  réforme  pour  l'Angleterre ,  auquel 
était  subordonné  le  sort  des  bills  pour  l'Irlande  et 
l'Ecosse ,  et  il  tardait  à  la  nation  de  sortir  du  malaise 
et  de  l'anxiété  où  la  plongeait  l'incertitude  qui  enve- 
loppait encore  la  solution  défmitive  de  la  plus  grande 
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question  que  le  parlement  eût  agitée  depuis  la  révo- 
lution de  1688. 

Le  20  janvier,  sur  la  motion  de  lord  John  Russell, 
la  Chambre  se  forma  en  comité ,  malgré  les  efforts 
d'une  opposition  dont  la  tactique  consistait  à  retarder 
autant  que  possible  la  marche  de  la  délibération.  Le 
même  jour,  la  jMremière  clause  du  bill ,  celle  qui  éta- 
blissait en  principe  le  désaffranchissement  de  certains 
bourgs  et  leur  enlevait  le  droit  d'envoyer  des  mem- 
bres «u  parlement,  passa  à  la  majorité  de  198  voix 
contre  i23.  Cette  clause  consacrait  l'abolition  des 
bourgs-pourris  et  froissait  très-vivement  le  parti  tory 
dans  ses  intérêts.  Après  la  troisième  lecture  du  bill, 
qui  passa  à  une  majorité  considérable ,  la  question  de 
vait  être  débattue  sur  un  autre  terrain ,  où  les  forces 
allaient  être  plus  balancées,  où  l'anxiété  publique  ne 
pouvait  manquer  d'être  surexcitée  par  les  incertitudes 
du  dénouement.  Les  réformateurs,  soutenus  par  la 
nation  elle-même ,  ne  craignaient  pas  de  demander 
que,  dans  la  prévision  de  cette  lutte,  le  ministère  fit 
une  fournée  de  Pairs;  leurs  adversaires  suppliaient  le 
roi  de  ne  point  violenter  ainsi  la  chambre  des  Lords  ; 
ils  rappelaient  que,  si  la  couronne  avait  le  droit  de 
créer  des  Pairs ,  cette  prérogative  devait  être  exer- 
cée avec  mesure,  parce  qu'un  abus  en  pareille  ma- 
tière pouvait  motiver,  aussi  bien  que  sous  la  reine 
Anne,  une  mise  en  accusation  du  ministère.  Cepen- 
dant lord  Grey  et  ses  collègues  laissaient  fort  claire- 
njent  entendre  qu'ils  ne  reculeraient  devant  aucun 
expédient  constitutionnel  pour  assurer  le  succès  du 
bill.  Ce  n'était  de  leur  part  qu'une  attitude  mena- 
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çante,  au  moyen  de  laquelle  ils  voulaient  sans  doute 
exercer  une  sorte  de  pression  sur  la  pairie  ;  mais  aucun 
lord  ne  fut  créé,  et  la  majorité  de  la  Chambre  haute 
ne  vit  pas  modifier  ses  éléments. 

Le  26  mars  le  bill  de  réforme  fut  présenté  aux 
Lords  qui  déjà  l'avaient  repoussé  dans  une  autre  ses- 
sion à  une  majorité  de  quarante  et  une  voix.  La  dis- 
cussion fut  ouverte  et  de  nombreux  orateurs  prirent 
la  parole ,  parmi  lesquels  on  remarqua  les  lords  Grey, 
Ëllenborough ,  Gage,  Colville  et  Grantham.  Le  comte 
de  Shrewsbury,  succédant  à  d'illustres  collègues  qui 
avaient  fait  un  éloge  exagéré  de  la  constitution  an- 
glaise pour  combattre  toute  réforme ,  se  plut  à  énu* 
mérer  les  calamités  qui  avaient  affligé  l'Angleterre 
sous  l'empire  de  ces  institutions  dont  elle  était  si 
fière.  Leduc  de  Wellington  combattit  énergiquement 
le  projet  de  loi  adopté  par  les  Communes.  Le  comte 
Harrowby ,  amené  par  les  circonstances  à  renoncer  à 
l'opposition  que  naguère  il  avait  faite  au  bill  proposé , 
rendit  compte  des  motifs  de  ce  changement,  a  J'ai 
rejeté  le  bill  Tannée  dernière ,  dit-il,  mais  aujourd'hui 
les  circonstances  sont  bien  différentes...  Il  n'y  a  plus 
moyen  de  reculer  ;  le  temps  nous  presse.  Après  tant 
d'épreuves  de  la  dernière  nécessité ,  je  n'hésite  pas  ii 
déclarer  que,  s'il  a  pu  être  convenable  de  rejeter  le  bill 
dans  une  autre  session,  ce  serait  aujourd'hui  le 
comble  de  l'imprudence  et  de  la  folie  que  de  per- 
sévérer dans  le  rejet...  On  va  dire  que  vous  cédez  à 
la  crainte,  Mylords,  qu'on  vous  intimide.  Dédaignez 
ces  accusations  puériles.  L'année  dernière  on  les  for- 
mulait devant  vous  et  elles  ne  vous  ont  point  inquiétés  ; 
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aujourd'hui  vous  êtes  les  mêmes  hommes,  et  vous  avez 
le  même  courage.  De  quoi  s'agit-il?  Vous  avez  voulu 
qu'une  nouvelle  épreuve  fût  faite;  on  l'a  tentée  et 
avec  raison.  Aujourd'hui  donc  cette  épreuve  s'ac- 
complit ;  la  chambre  des  Communes  et  le  pays  persé- 
vèrent ;  les  plus  aidents  partisans  des  bourgs-pourris 
conviennent  eux-mêmes  qu'une  petite  réforme  est  né- 
cessaire. Eh  bien  !  le  temps  aura  profité  à  tout  le 
monde ,  au  pays ,  à  la  chambre  des  Communes  et  au 
bill...  En  l'adoptant  y  Mylords,  vous  ne  céderez  pas 
à  la  peur. . .  vous  céderez  à  ce  qui,  dans  un  gouverne- 
ment libre,  doit  avoir  en  définitive  la  plus  grande  in- 
fluence ,  à  la  volonté  de  la  nation  exprimée  à  plusieurs 
reprises  par  ses  organes  légaux  et  dans  les  formes 
voulues  par  les  lois  du  pays,  d  Cette  déclaration  ayant 
ému  la  Chambre,  lord  Wellington  se  fit  entendre 
de  nouveau  pour  rallier  et  raffermir  les  nobles  Pairs 
qu'effrayait  la  perspective  d'une  réforme  parlemen- 
taire. «  Quels  sont,  dit-il,  les  adversaires  du  bill? 
Tous  les  grands  propriétaires,  aussi  riches  de  lumières 
que  de  fortune. D'un  autre  côté  ,  quels  sont  ses  dé- 
fenseurs? Les  dissidents  de  l'Église  d'Angleterre  et  tous 
les  hommes  qui  espèrent  obtenir  par  là  une  influence 
qu'ils  n'avaient  pasjusqu'alors.  Toute  la  nation  anglaise 
n'est  donc  pas ,  comme  on  veut  bien  le  dire,  si  favo- 
rable à  ce  bill;  je  dirai  même  que  la  plus  grande  partie 
des  classes  moyennes  en  attendent  les  résultats  avec 
frayeur. 

'c  Le  système  électoral  actuel  a  élevé  l'Angleterre 
au  plus  haut  rang  parmi  les  nations  du  monde.  On 
veut  nous  proposer  aujourd'hui  un  projet  nouveau. 
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qui  renverse  toute  rancienne  constitution  anglaise ,  et 
qui,  dans  peu,  fera  dégénérer  le  gouvernement  en  dé- 
mocratie. Que  n*a-t-on  pas  fait  pour  la  démocratie 
seulement  depuis  vingt  ans?  Chaque  jour,  dans  la 
chambre  des  Communes,  l'influence  de  la  couronne 
diminue  par  la  réduction  d'une  foule  de  places ,  par 
la  nouvelle  organisation  des  bureaux  de  douanes  et 
d'excisé.  L'influence  de  la  couronne  a  été  restreinte 
d'une  manière  funeste  au  gouvernement ,  car  à  peine 
a-t-elle  gardé  une  seule  de  ces  places  qui ,  jadis  ^  lui 
donnaient  tant  de  force  et  de  pouvoir  !  Depuis  quatre 
ans  que  n'a-t-on  pas  fait  pour  changer  la  constitu- 
tion du  parlement?  En  1828  nous  avons  abrogé 
l'acte  du  Test;  en  1829  nous  avons  accordé  Téman- 
cnpation  des  catholiques.  C'est  tout  au  plus  si  nous 
avons  eu  le  temps  nécessaire  pour  voir  l'effet  de  ces 
deux  grandes  mesures  sur  notre  constitution  que 
déjà  on  veut  nous  en  faire  adopter  d'autres  plus 
graves  encore. 

a  On  ne  saurait  contester  que  le  pays  désire  géné- 
ralement une  réforme  parlementaire  :  cela  est  évident. 
Améliorons ,  personne  ne  s'y  refusera ,  mais  amélio- 
rons avec  une  prudente  lenteur.  Chaque  pas  que  nous 
faisons  en  avant  est  un  danger  ;  marchons  donc  avec 
circonspection.  Il  n'est  pas  impossible  qu'on  ne  puisse 
irriver  avec  le  temps  à  adopter  le  bill  actuel  ;  mais 
[{u'on  n'oublie  jamais  que,  si  nous  voulons  garder  les 
vénérables  institutions  de  notre  pays,  il  faut  éviter 
tout  ce  qui  semble  de  la  précipitation.  » 

En  terminant  le  duc  de  Wellington  s'efforça  de 
prouver  que  la  stagnation  du  commerce  et  de  l'indus- 
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trie  ne  provenait  pas  des  incertitudes  qui  régnaient 
sur  le  sort  du  bill,  c'est  à  sa  présentation  même  et  à 
refTervescence  populaire  qu'elle  avait  fait  naître  que 
l'orateur  attribuait  la  cause  de  cette  stagnation.  Au 
surplus  il  ne  fallait  pas  croire  que  l'adoption  du  bill 
ferait  diminuer  les  chaînes  de  la  nation ,  et  à  ce 
propos  le  duc  de  Wellington  citait  l'exemple  de 
la  France ,  où  toutes  les  dépenses  publiques  avaient 
considérablement  augmenté  depuis  une  révolution 
qui  devait  conquérir  pour  ce  pays  un  gouvernement 
à  bon  marché. 

L'évéque  de  Londres  était  résolu  de  prêter  à  la  me- 
sure l'appui  de  son  vote  ;  il  ne  craignait  pas  de  mani- 
fester son  opinion,  qui  avait  une  grande  valeur.  L'é- 
véque d'Exeter  parla  dans  un  sens  opposé ,  mais  sans 
s'étayer  d'arguments  nombreux.  Les  évéques  de  Lin- 
coln et  de  Llandolf  n'allaient  point  jusqu'à  promettre 
d'appuyer  toutes  les  clauses  du  bill;  néanmoins  ils  s  ac- 
cordaient avec  l'évéque  de  Londres,  en  répétant  que  la 
réforme  était  demandée  par  les  hommes  de  tous  les 
rangs ,  de  toutes  les  classes  de  la  société ,  et  qu'il  était 
impossible  de  résister  au  torrent  de  l'opinion  pu- 
blique. 

La  discussion,  qui  jusqu'alors  n'avait  pu  se  préserver 
d'une  certaine  froideur  et  de  quelques  monotonie , 
prit  dans  la  séance  du  i3  un  caractère  de  vivacité  et 
par  moments  de  véhémence  extrême  ;  ce  n'était  plus 
ce  langage  de  prudence  dont  lord  Grcy  avait  donné 
l'exemple;  le  langage  des  passions  avait  pris  le  dessus; 
le  raisonnement  était  remplacé  par  des  personnalités 
et  des  invectives  sur  les  bancs  ministériels  comme  sur 
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les  bancs  de  roppositioH,  et  pendant  quelque  temps  le 
tumulte  et  la  confusion  régnèrent  dans  l'assemblée. 
Enfin,  dans  la  séance  du  14^  à  six  heures  et  demie  du 
matin ,  la  chambre  des  Lords  démentit  son  passé  en 
votant  la  seconde  lecture  du  bill  à  une  majorité  de 
184  contre  175  suffrages.  Ce  résultat  était  une  vic- 
toire pour  les  partisans  de  la  réforme  ;  mais  le  mi- 
nistère de  lord  Grey  ne  put  se  montrer  satisfait 
d'obtenir  une  majorité  de  neuf  voix.  Ses  appréhen- 
sions étaient  fondées  ;  sitôt  que,  conformément  à  la 
constitution  anglaise,  la  discussion  s'ouvrit  de  nou- 
veau sur  le  bill,  la  chambre  des  Lords,  à  une  majorité 
de  i5i  suffrages  contre  116,  et  sur  la  proposition  de 
lord  Lyndhurst,  se  détermina  à  en  voter  Tajournement. 

XLII 

Ce  résultat  souleva  profondément  l'opinion  en  An- 
gleterre; lord  Grey  et  ses  collègues  se  retirèrent,  et  le 
duc  de  Wellington  fut  chargé  de  proposer  au  roi  un 
ministère  tory  ;  mais  l'efifervescence  de  la  population 
ne  tarda  pas  à  s'accroître  et  à  se  manifester  d'une  ma- 
nière menaçante.  Comme  on  ne  pouvait  douter  que 
le  roi  lui-même  ne  fut  peu  disposé  à  violenter  la 
chambre  des  Lords  par  la  création  d'une  fournée  de 
Pairs,  le  sentiment  public  se  précipita,  avec  une  irré- 
sistible impétuosité,  par  toutes  les  voies  légales,  pour 
témoigner  énergiquement  de  l'attachement  inviolable 
du  pays  à  la  réforme  et  de  sa  ferme  volonté  de  Tob- 
tenir.  11  y  eut  des  assemblées  sur  tous  les  points  de  la 
capitale  ;  on  signa  des  pétitions,  et  des  adresses  dans 
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le  but  d'engager  la  chambre  des  Communes  à  refuser 
au  gouvernement  toute  espèce  d'impôts  aussi  long- 
temps que  le  bill  de  réforme  n'aurait  pas  été  adopté. 
Le  cri  dominant  était  :  Pas  de  subsides  !  U  retentissait 
de  toutes  parts^  il  se  reproduisait  jusque  dans  les 
nombreux  placards  qui  tapissaient  les  murs  ou  peu- 
daient  aux  fenêtres,  et  ce  qui  se  passait  à  Londres  se 
reproduisait  dans  toutes  les  villes  d'Angleterre  dés 
qu'y  parvenait  la  nouvelle  du  rejet  du  bill  par  la 
chambre  des  Lords.  A  Birmingham,  à  Liverpool,  à 
Leeds,  à  Bristol,  à  Portsmouth,  à  Boston,  les  popula- 
tions s'agitèrent  et  se  tinrent  prêtes  au  refus  de  l'im- 
pôt. 

La  chambre  des  Communes  ne  pouvait  rester  tinûde 
spectatrice  de  cette  immense  émotion  du  pays;  la 
motion  suivante  lui  fut  soumise  par  lord  Ebrington  : 

(c  Une  humble  adresse  sera  présentée  à  Sa  Majesté 
pour  lui  exprimer  le  profond  regret  qu'éprouvent  les 
Communes  d'Angleterre  de  la  retraite  d'un  ministère 
qui  jouit  encore  de  toute  leur  confiance.  Conformé- 
ment à  la  recommandation  expresse  du  roi,  la  cham- 
bre des  Communes  a  envoyé  à  la  chambre  des  Pairs  un 
bill  qui  assure  la  prérogative  de  la  couronne,  les 
droits  des  deux  Chambres  et  les  libertés  du  peuple. 
Il  est  de  son  devoir  de  déclarer  que  les  sujets  de  Sa 
Majesté  attendent  avec  la  plus  vivejanxiété  le  triomphe 
de  cette  mesure ,  que  tout  effort  pour  en  mutiler  les 
dispositions  peut  jeter  l'épouvante  dans  le  royaume. 
La  Chambre ,  dans  son  vif  attachement  pour  le  roi, 
se  trouve  forcée  de  supplier  Sa  Majesté  de  n'admettre 
dans  ses  conseils  que  des  ministres  oui  s'engagent  à  faire 
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triompher,  dans  toutes  ses  dispositions  essentielles, 
le  bill  qu'elle  a  voté  pour  la  réforme  de  la  constitu- 
tion électorale  de  TAngleterre.  » 

Cette  motion  était  inusitée,  mais  elle  empruntait 
aux  circonstances  un  caractère  de  gravité  fort  signi- 
ficatif. Combattue  par  M.  Baring,  comme  antiparle- 
mentaire et  inconstitutionnelle,  elle  fut  appuyée  par 
lord  AJthorp  et  même  par  M.  Hume,  qui,  toutefois, 
se  plaignit  de  ce  qu'elle  était  trop  timide.  Après  une 
discussion  très-yive,  elle  fîit  adoptée  à  la  majorité  de 
288  voix  contre  208,  et  la  proclamation  du  vote 
souleva  dans  la  Chambre  les  plus  bruyantes  acclama- 
tions. 

Il  ne  restait  plus  à  la  chambre  des  Pairs  qu'à  flé- 
chir sous  la  pression  constitutionnelle  du  voeu  public 
si  elle  ne  voulait  pas  s'exposer  à  voir  modifier  sa  ma- 
jorité par  la  création  de  nouveaux  lords.  Le  ministère 
Grey  reprit  la  direction  des  affaires,  et  la  Chambre 
haute,  non  sans  avoir  introduit  plusieurs  amende- 
ments dans  le  bill,  se  détermma  à  y  donner  son  ad- 
hésion.  Le  7  juin  suivant  le  bill  reçut  la  sanction  royale 
et  la  réforme  parlementaire  fut  accomplie.  Des  illu- 
minations générales ,  des  jubilés  nationaux,  des  ré- 
jouissances et  des  fêtes  de  toutes  natures  témoignèrent 
de  la  joie  du  peuple.  Jusqu'alors  la  liberté  anglaise 
n'avait  été  qu'une  déception  ou  une  promesse;  dès  ce 
moment  elle  devenait  une  réalité  ;  les  institutions  po- 
litiques de  la  Grande-Bretagne  reposaient  sur  une 
puissante  garantie,  et  si  le  progrès  se  faisait  encore 
atteiube,  du  moins  était-il  inévitable  et  certain. 
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Dans  le  cours  de  la  session,  qui  fut  longue  et  impor- 
tante, le  parlement  entendit  de  chaleureuses  protesta- 
tions en  faveur  de  la  Pologne.  M.  Fergusson  supplia 
le  gouvernement  britannique  de  réclamer  contre  lu- 
kase  du  26  février,  qui  abolissait  la  nationalité  polo- 
naise, au  mépris  des  traités  européens.  Rappelant  les 
débats  qui  avaient  eu  lieu,  en    181 5,  au  congrès  de 
Vienne,  il  ajouta  :  «  Le  but  des  puissances  étrangè- 
res était  d'arrêter  la  Russie  et  d'empêcher,  en  ren- 
dant  la  Pologne  indépendante,  qu'elle  ne   fût  sous 
Tempire  d'un  prince  militaire  et  entreprenant.  Les 
traités  promettaient  une  constitution   à  la  Pologne. 
Cependant  l'empereur  de    Russie  vient  d'abolir  les 
anciennes  institutions   du  pays  ;  il  ne  les  a  rempla- 
cées par  rien,  et  il  n'y  a   pas  un  seul  article  de  la 
constitution  donnée  au  peuple  par  Alexandre  que  le 
czar  actuel  n'ait  audacieusement  violé.  Les  Polonais 
n'étaient-ils  donc  pas  justifiés  aux  yeux  de  Dieu  et  des 
hommes  de  prendre  les  armes  pour  la  conservation 
de  leurs  droits?...  S'ils  ont  été  coupables,  concluez. 
par  analogie,  que  nos  ancêtres  ont  été  des  rebelles  el 
que  les  Anglais  vivent  depuis  cent  cinquante  ans  sous 
des  rois  usurpateurs.  Et  pourquoi  Jacques  II  a-t-il  elé 
chassé  d'Angleterre  par  la  force  des  armes,  si  ce  n'esl 
parce  qu'il  avait  rompu  le  traité  entre  lui  et  la  nation? 
Pourquoi  le  prince  d'Orange  est-il  monté  sur  le  trône, 
si   ce   n'est  en   vertu  d'une  résolution  du  parlement 
anglais?  La  maison  de    Brunswick  doit   la  couronne 
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d'Angleterre  à  ce  titre,  et  non  à  un  autre.  Le  czar  de 
Russie  était  lié  envers  la  Pologne  par  des  traités  ;  le 
pacte  rompu,  le  peuple  a  eu  le  droit  de  prendre  les 
armes...  La  constitution  polonaise  ayant  été  violée, 
il  n'y  avait  plus  de  lien  valable  entre  la  Pologne  et  la 
Russie.  A  moins  qu'on  ne  permette  au  czar  d'effacer 
de  l'Europe  les  États  les  plus  importants,  de  violer  les 
traités,  on  ne  peut  lui  permettre  de  s'arroger  la  supré- 
matie dont  il  use  au  mépris  des  garanties  stipulées  en 
i8i5.  »  L'orateur  conclut  en  adjurant  les  puissances 
signataires  du  traité  de  Vienne  d'intervenir  en  faveur 
de  laPologne  et  de  contraindre  le  czar  Nicolas  à  respec- 
ter la  nationalité  de  ce  peuple.  La  discussion  se  ter- 
mina par  des  paroles  pompeuses ,  prononcées  par  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  en  faveur  de  la  Po- 
logne, et  à  l'aide  desquelles  lord  Palmerston  réussit 
à  calmer  les  impatiences  de  Toppositioii*  L'Europe 
prit  acte  des  promesses  plus  ou  moins  explicites  du 
ministre,  mais  le  ministre  ne  s'en  souvint  guère,  et 
d'impuissantes  réclamations  portées  à  la  tribune  de 
Londres  et  de  Paris  n'empêchèrent  pas  l'empereur 
de  Russie  d'accomplir  son  œuvre.  [  . 

Les  affaires  du  Portugal,  de  l'Italie  et  de  l'Allema- 
gne, préoccupèrent  à  diverses  reprises  l'attention  du 
parlement  anglais  ;  le  gouvernement,  par  la  voix 
de  ses  orateurs,  se  borna  à  faire  entendre  des  protes- 
tations aussi  stériles  qu'elles  étaient  sonores,  et  l'op- 
position se  vit  réduite  à  s'en  contenter. 
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Or,  tandis  que  les  gouvernements  et  les  peuples  se 
trouvaient  en  proie  à  ces  conflits,  en  apparence  inso- 
lubles, la  main  de  Dieu  s'appesantissait  siir  TOccident, 
et  notre  siècle  était  témoin  d'une  calamité  qui  rappe- 
lait les  grands  fléaux  dont  les  annales  du  moyen  âge 
nous  ont  légué  le  souvenir. 

Le  choléra-morbus,  qui  s'était  déclaré  en  1817  sur 
les  bords  du  Gange,  avait  parcouru  TAsie  dans  toutes 
les  directions  et  dépeuplé  les  empires  qui  s'étendent 
des  rives  de  l'Inde  aux  extrémités  orientales  de  la  Si- 
bérie. Vers  la  fin  de  i83o  il  avait  pénétré  en  Europe 
par  la  Russie  et  avait  suivi  les  armées  moscovites  sur 
tous  les  champs  de  bataille  de  la  Pologne.  Bientôt 
après,  à  la  grande  stupéfaction  des  nations  de  l'Occi- 
dent ,  il  avait  successivement  envahi  la  Prusse,  la  Bo- 
hême, laGallicie,  T  Autriche,  moissonnant  les  peuples, 
allant  par  bonds  d'un  pays  à  l'autre,  revenant  sur 
ses  pas,  cliangeant  de  route,  et  toujours  terrible,  tou- 
jours mystérieux,  toujours  exterminateur.  Vainement 
la  science  avait-elle  été  convoquée  de  tous  les  coins  du 
monde  pour  retarder  ses  progrès  et  lui  disputer  des 
victimes.  Capricieux  dans  ses  allures,  difTérent  de  lui- 
même  selon  les  pays  et  les  climats,  il  avait  déjoué  tous 
les  calculs,  confondu  toutes  les  observations,  décon- 
certé toutes  les  expériences.  Ni  les  cordons  sanitaires, 
ni  les  quarantaines ,  ni  les  lazarets  ne  préservaient  de 
ses  atteintes  les  contrées  placées  sur  son  passage.  S'il 
épargnait  dans  une  région  les  enfants  et  les  femmes, 
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ailleurs  il  les  décimait  de  préférence  ;  si  on  se  confiait 
sur  une  santé  robuste,  il  se  raillait  desr  forces  de  la  vie 
et  tordait  les  hommes  les  plus  vigoureux  dans  les  con- 
vulsions de  Tagonie.  On  se  demandait  s'il  était  con- 
tagieux ou  épidémique,  et  il  avançait  en  aveugle,  en  ' 
dehors  des  données  ordinaires  du  calcul,  affectant 
ici  les  allures  de  la  peste  noire,  se  présentant  ailleurs 
comme  un  mal  isolé  que  n'active  point  le  contact  et 
qui  épargne,  comme  en  se  moquant  des  habiles, 
ceux  qui  semblent  nécessairement  voués  à  ses  coups. 
S'il  eût  pu  se  personnifier,  s'il  eût  eu  un  corps  et  un 
langage,  il  aurait  sans  doute  crié  au  monde  :  Je  suis 
le  fléau  de  Dieu  !  Je  vais  selon  l'ordre  de  Celui  qui  me 
dit  :  Marche! 

Vers  la  fin  de  l'année  i83i  le  choléra  avait  éclaté 
en  Ecosse  et  en  Angleterre,  sans  y  exercer  beaucoup 
de  ravages;  la  ville  de  Glasgow,  avec  sa  population 
ouvrière  et  misérable,  avait  cependant -été  fort  mal- 
traitée ;  il  avait  sévi  avec  rigueur  dans  lès  hautes  terres 
des  comtés  de  Carthnesset  de  Sutlierland  ;  puis  il  s*é- 
tait  montré  à  Londres  au  mois  de  fiéWRièr,  bien  que 
tout  le  pays  situé  entre  Newcastle  et  la4'amise  n'eût 
point  été  attaqué.  Â  Londres  l'alarme  dépassa  de 
beaucoup  le  mal  ;  la  mortalité  ne  fût  point  excessive  ; 
le  fléau  se  produisit  sous  une  forme  peu  redoutable, 
et  la  France,  témoin  de  cette  circonstance  inattendue, 
se  prit  à  espérer  que  le  choléra-asiatique,  perdant  de 
sa  force  à  mesure  qu'il  s'éloignait  de  son  berceau,  ne 
ferait  que  fort  peu  de  mal  à  nos  cités  et  à  nos  cam- 
pagnes, protégées  par  la  science  et  sur  lesquelles  sem- 
bbit  veiller  l'activité  de  radminiàttiition.  On  ne  tarda 
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pas  à  être  bien  cruellement  détrompé,  et,  le  26  mars 
i832,  le  choléra,  ayant  atteint  à  Paris,  rue  Mazarine, 
sa  première  victime,  se  développa  en  quelques  jours 
dans  une  progression  effrayante. 

XLV 

Au  milieu  de  la  consternation  profonde  qui  suc- 
céda sans  transition  aux  folles  joies  de  la  mi-caréme, 
on  cherchait  autour  de  soi ,  sans  le  rencontrer,  un 
moyen  de  combattre  le  fléau  ou  d'en  conjurer  les  at- 
teintes. Les  hommes  de  l'art  qu'on  avait  envoyés  en 
Pologne,  en  Allemagne,  en  Angleterre,  pour  étudier 
le  choléra,  étaient  revenus  plus  incertains  qu'avant 
leur  départ  sur  les  remèdes  qu'il  fallait  opposer  au 
mal.  On  avait  exploré  l'origine  de  cette  redoutable 
maladie ,  et  on  n'en  savait  pas  davantage.  Quant  au 
mode  de  guérison,  en  Russie,  en  Allemagne,  les  doc- 
teurs les  plus  célèbres  variaient  d'une  façon  étrange  : 
ici  un  tonique  avait  réussi,  là  des  sueurs,  des  boissons 
chaudes  ou  froides,  du  punch  ou  de  la  glace.  Au  lieu 
d'agir  on  commençait  déjà  à  discuter  et  l'on  était  ré- 
duit à  tenter  des  essais.  Chacun  avait  sa  théorie,  son 
système,  qu'il  appliquait  avec  plus  ou  moins  de  certi- 
tude ou  d'habileté;  un  seul  fait  invariablement  cons- 
taté, c'était  la  terreur  profonde ,  irrémédiable,  que  le 
fléau  faisait  naître  au-devant  de  lui.  Se  déclarait-il  sur 
un  point  :  on  fuyait  comme  d'une  cité  prête  à  subir 
de  grandes  épreuves.  Telle  était  la  marche  des  es- 
prits :  d'abord  l'incrédulité,  puis  l'accusation  contre 
l'autorité  d'un  crime  affreux  ,  l'empoisonnement  du 
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peuple.  L'effet  rapide  et  foudroyant  du  choiera  faisait 
douter  que  ce  fut  une  maladie  naturelle;  ce  visage 
bleu,  ces  yeux  contractés,  ces  vouiissemenls ,  tout 
cela  portait  à  dire  que  le  poison  entrait  dans  les  en- 
trailles et  que  lui  seul  amenait  tant  de  morts  rapides. 
Nul  ne  savait  que  souvent ,  même  dans  Tair,  dans  les 
fluides  comme  dans  le  système  animal  et  végétal ,  il 
existe  des  principes  délétères  qui  agissent  sur  l'homme 
d'une  manière  fatale  et  instantanée.  Avec  le  choléra, 
à  Pétersbourg,  à  Moscou,  en  Egypte,  il  y  avait  eu 
des  soulèvements  terribles,  et  les  journaux  avaient 
traité  de  barbares ,  de  fanatiques,  les  mêmes  scènes 
qu'on  allait  voir  se  reproduire,  en  plein  dix-neuvième 
siècle,  dans  la  capitale  du  monde  civilisé. 

A  Paris  donc ,  comme  dans  les  steppes  de  la  Mos- 
covie  et  dans  les  villes  à  demi  sauvages  qui  avoisinent 
la  mer  Noire  et  la  mer  Caspienne,  on  parla  d'empoi- 
sonnements pratiqués  sur  une  large  échelle.  Au  moyen 
âge  on  aurait  accusé  les  juifs  et  on  les  eût  livrés  aux 
flammes;  en  i832,  sous  nos  yeux^  autour  de  nous 
qui  racontons  ces  lamentables  souvenirs ,  on  ne  sa- 
vait à  qui  s'en  prendre,  et  les  classes  pauvres  accu- 
saient les  riches ,  et  les  républicains  renvoyaient  le 
crime  à  la  police  ou  au  parti  de  Henri  V.  On  fit 
courir  le  bruit  que  des  misérables  répandus  dans* 
Paris  semaient  de  l'arsenic  sur  les  viandes ,  dans  Teau 
des  fontaines ,  chez  les  boulangers,  et  qu'à  ces  af- 
freuses menées  étaient  dus  les  empoisonnements  du 
peuple.  Qui  le  croirait?  Ces  bruits  vulgaires  ne  fu- 
rent  pas  jetés  seulement  aux  masses  par  cette  triste 
voix  d*accusation  qui  gronde  dans  les  carrefours,  mais 
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un  magistrat;  préfet  df  police ,  y  fit  allusion  dans  une 
circulaire  destinée  aux  commissaires  d'arrondissement 
et  à  la  publicité.  Rien  de  comparable  à  cet  acte  im- 
prudent dans  les  fastes  administratifs  d'aucune  épo- 
que :  un  préfet  qui  vient  dire  puMiquement  que  des 
êtres  pervers  veulent  empoisonner  le  peuple  !  Et  à 
cette  occasion  tout  un  parti  est  accusé ,  dénoncé  à  ce 
point  de  le  livrer  à  la  vindicte  d'une  populace 
exaspérée.  Dès  le  soir  même  Paris  se  crut  victime 
d'un  système  calculé  d'empoisonnement ,  et  alors 
commencèrent  d'affreuses  exécutions  qui  déshonorè- 
rent la  cité.  Pendant  quelques  jours  nul  ne  fut  plus 
en  sûreté  dans  les  rues;  il  y  eut  des  victimes  qui 
ne  purent  échapper  à  la  rage  populaire  malgré  les  ef- 
forts des  agents  de  l'autorité  qui  à  grand'peine  sauvè- 
rent quelques  malheureux. 

Les  partis  de  leur  côté,  ou  plutôt  quelques  énergu- 
mènes,  cherchèrent  à  exploiter  la  colère  populaire  et  à 
la  diriger  contre  le  gouvernement;  des  placards  paru- 
rent dans  lesquels  on  l'excitait  à  la  révolte  pour  mettre 
un  terme  aux  maux  qu'il  endurait.  Par  bonheur  ces 
odieuses  excitations  ne  réussirent  pas  à  créer  un  danger 
sérieux.  Il  restait  encore  de  la  raison  et  du  bon  sens 
dans  les  classes  éclairées,  et  les  rangs  se  serrèrent 
lorsqu'il  fallut  préserver  la  société  elle-même  de  la 
destruction  dont  elle  était  menacée  par  les  barbares 
de   notre  âge. 
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XLVl 

Un  incident  inattendu  augmentait  la  fureur  des  mi- 
sérables parias  que  menaçait  le  fléau.  Jusqu*à  celte 
époque  Tenlèvement  des  boues  s*était   fait  à  laide 
de  tombereaux  énormes ,  difficiles  à  manœuvrer,  et 
dont  Tusage  entraînait  des  lenteurs.  Aux  approches  du 
choléra  le  conseil  municipal ,  sur  la  proposition  du 
préfet  de  la  Seine,  avait  adopté  un  système  de  net- 
toiement des  rues  beaucoup  plus  conforme  aux  inté- 
rêts de  la  salubrité  publique;  il  avait  mis  en  adjudi- 
cation le  service  de  Tenlèvement  des  immondices,  do 
telle  sorte  que  cette  opération  allait  s'accomplir  à 
moins  de  frais,  à  Taide  de   véhicules  moins  lourds 
et   d'une  façon   plus   expéditive.   Mais    ce    progrès 
froissait  la   classe   très- nombreuse   de  ces  humbh\s 
industriels  qu'on  désigne  sous  le  nom  de  chiffonniers, 
et  qui  vont  la  nuit,  une  hotte  sur  le  dos  et  la  lanterne 
à  la  main,  ramasser  çà  et  là,  au  coin  des  rues,  sur 
le  seuil  des  portes  et   près  des  bornes,  les  débris  de 
vêtements  ou  d'ustensiles  qui  peuvent  encore  rece- 
voir une  destination  utile.  Ces  malheureux  se  crurent 
spoliés  par  une  innovation  dont  ils  n'admettaient  pas 
la  nécessité;  ils  ne  voulurent  voir  dans  l'ordonnance 
municipale  qui    ruinait  leur  industrie  qu'une  de  cet 
mesures  tyranniques  au  moyen  desquelles  on  enlève 
au  peuple  le  pain  et  les  salaires.  Sur-le-champ  donc 
ils  s*insurgèrent  contre  la  police  et  vinrent  grossir  les 
rassemblements  formés  contre  les  empoisonneurs. 
Il  y  avait  aussi  d'autres  individus  que  celte  nou- 
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\elle  administration  lésait,  mais  dans  des  conditions 
moins  considérables;  c'étaient  ceux  qui  pour  en- 
lever les  boues  se  servaient  des  vastes  tombereaux 
qui  avaient  été  supprimés.  Les  boueurs  se  trouvèrent 
aussi  intéressés  à  empêcher  la  mise  en  circulation 
des  nouvelles  voitures.  Bientôt  on  vit  chiflbnniers 
et  boueiu^  s'attrouper  et  se  concerter  en  poussant  d» 
cris  de  rage.  Enfin  ils  prirent  le  parti  d'empêcher  la 
circulation  des  nouveaux  tombereaux  ;  les  chiflbnniers 
les  détruisaient  parce  qu'ils  circulaient  le  soir,  et  les 
boueurs  parce  qu'ils  ne  leur  appartenaient  pas.  On 
voyait  ces  malheureux  h&ves,  livides,  se  précipiter  sur 
les  tombereaux,  armés  de  leurs  crochets,  les  briser  avec 
fiureur  et  repousser  avec  une  effrayante  énergie  tous  les 
agents  de  la  force  publique  qui  voulaient  s'interposer. 
Puis ,  après  avoir  mis  les  tombereaux  en  pièces,  ils  en 
réunissaient  les  morceaux,  dont  ils  faisaient  un  auto- 
da-fé  en  poussant  des  cris  de  joie  et  en  formant  des 
rondes  qui  auraient  pu  rappeler  la  danse  macabre. 

Nos  souvenirs  nous  rappellent  de  plus  grandes  ca- 
lamités, des  infortunes  nationales  plus  désastreuses 
encore,  mais  nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  ait  eu,  sous 
les  yeux  des  générations  contemporaines,  des  spectacles 
plus  hideux  que  ces  émeutes  de  chiffonniers  revendi- 
quant, au  nom  des  droits  de  l'homme,  le  monopole  de 
fouiller  dans  les  immondices  nocturnes ,  que  ces  ras- 
semblements de  misérables  décimés  par  le  choléra,  et 
qui  menaçaient  de  mort  les  médecins,  les  prêtres,  les  ri- 
ches, accusés  par  leur  ignorance  sauvage  de  s'être  ligués 
avec  le  roi  pour  empoisonner  les  aliments  et  les  fon- 
taines. Nous  nous  sentions  comme  ramenés  vers  un 
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passé  dont  le  retour  semblait  impossible,  vers  les  cala- 
mités du  règne  de  Philippe-le-Long,  vers  les  épreuves 
de  la  peste  noire.  Cependant  raulorité,  gardienne  de 
l'ordre  social ,  prit  des  mesures  énergiques,  on  contint 
par  la  force  des  armes  les  révoltés  et  les  meurtriers,  qui 
ne  lardèrent  pas  à  fléchir  sous  le  sentiment  de  leur  im- 
puissance et  à  tomber  de  Texaltation  furieuse  dans 
une  sombreatonie,  dans  un  hébétement  passif.  Et  alors 
la  religion  et  la  charité ,  instruments  de  Dieu  ,  arbo- 
rèrent de  nouveau  leurs  enseignes  au  milieu  de  ce 
peuple  qui  avait  traîné  la  croix  dans  le  ruisseau  et  sur 
lequel  s'appesantissait  le  châtiment  inévitable. 

XLVII 

L'archevêque  de  Paris,  M.  de  Quélen,  après  avoir 
vu  détruire  son  palais  pierre  à  pierre ,  s'était  réfugié 
dans  une  retraite  où  il  se  dérobait  aux  outrages  de  la 
multitude;  il  fit  paraître  un  mandement  qui  ordon- 
nait des  prières  et  montrait  aux  affligés  la  miséricorde 
éternelle  toujours  prête  à  les  secourir.  A  sa  voix  les 
prêtres  redoublèrent  de  zèle  pour  venir  en  aide  à  ceux 
qu'atteignait  le  fléau.  Les  admirables  femmes  qui  ser- 
vent les  pauvres  sous  la  bannière  de  saint  Vincent 
de  Paul  se  dévouèrent  avec  leur  zèle  accoutumé  et 
disputèrent  à  Tépidémie  les  malades  et  les  mourants 
les  plus  abandonnés  et  les  plus  près  de  la  tombe.  Les 
séminaristes  s'organisèrent  pour  servir  d'infirmiers. 
M.  de  Quélen  offrit  sa  maison  de  campagne  de  Con- 
flans  pour  habitation  de  convalescence,  et  tel  était  l'es- 
prit prévenu  du  conseil  municipal  qu'il  no  voulut  pas 
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laisser  à  Farcbevéque  la  direction  de  l'hospice  ofTert  si 
généreusement.  Us  ne  savaient  pas,  ces  hommes ,  que 
saint  Ambroise,  saint  Charles  Borromée,  de  Belzunce 
s'étaient  jetés  au  travers  d'affreuses  épidémies  pour  en 
arrêter  les  progrès,  et  que  devant  les  devoirs  de  la 
charité  chrétienne  s'efTacent  toutes  les  nuances  d'opi- 
nion et  de  parti.  Qu'avait  donc  de  si  dangereux  la  di- 
rection d'un  archevêque  sur  de  pauvres  malades?  *«  Le 
conseil  général  du  département,  disait-on,  a  eu  à  se 
prononcer  sur  l'offre,  de  M.  l'archevêque  de  Paris,  qui 
a  proposé  sa  maison  de  G)nflans  pour  les  choléri- 
ques convalescents.  On  a  fait  remarquer  qu'il  fallait 
redouter  l'intervention  soudaine  de  M.  l'archevêque 
dans  les  actes  de  l'administration,  parce  que  ce  prélat, 
dans  son  dernier  mandement,  loin  d'attribuer  le  fléau 
du  choléra  à  sa  véritable  cause,  qui  est  toute  physi- 
que et  naturelle ,  a  voulu  le  rattacher  à  la  colère  du 
Ciel  contre  nos  péchés  de  Juillet.  L'offre  de  M.  Tar- 
chevêque  de  Paris  a  donc  élé  repoussée  h  l'unanimité 
par  le  conseil  général.  »  Et  voilà  de  quels  obstacles, 
de  quels  préjugés  antireligieux  le  prêtre  devait  triom- 
pher pour  remplir  sa  mission  sainte!  Les  hommes 
animés  de  l'esprit  de  Jésus-Christ  ne  se  rebutèrent 
pas  devant  les  dégoûts,  les  découragements  et  les  in- 
justices. L'habit  ecclésiastique  reparut  dans  les  rues 
de  cette  capitale  qui  avait  osé  le  proscrire  ;  la  religion 
consola  les  victimes  à  leur  dernière  heure  et  se  tint 
debout  près  de  la  couche  des  agonisants.  Étonné  de 
ce  dévouement,  le  peuple  des  faubourgs  se  laissa  plus 
d'une  fois  attendrir  ;  il  reconnut  d'où  partait  la  volonté 
du  sacrifice,  et  il  rendit  grâce  à  des  croyances  qui  or- 
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donnaient  à  la  fraternité  de  n'être  plus  un  mot  vide 
de  sens  et  de  se  transformer  en  charité. 

XLVIII 

Le  fléau  continuait  ses  ravages,  et  beaucoup  de  per- 
sonne riches  continuaient  à  fuir  Paris.  L'aspect  de  la 
ville  élaitsinislre  :  les  boutiques  s'ouvraientà  peine;  les 
endroits  populeux  étaient  déserts;  les  théâtres  étaient 
presque  vides,  et  ceux  qui  se  hasardaient  à  y  paraître  res- 
piraient les  émanations  du  chlore.  Les  entrepreneurs 
d'inhumation  ne  pouvaient  suffire  à  leur  tache  et  l'on 
ne  fabriquait  pas  le  tiers  des  cercueils  nécessaires;  les 
corps  étaient  entassés  dans  ces  immenses  voitures  qui 
serveojt  aux  déménagements,  et  on  les  conduisait  de 
nuit  aux  cimetières  pour  ne  pas  accroître  la  stupeur  du 
peuple.  Jamais,  d'ailleurs,  Timpuissance  de  l'art  n'avait 
été  si  douloureusement  établie  ;  toutes  les  méthodes  de 
guérison  étaient  essayées  sans  résultat  positif  et  on  ne 
savait  à  quel  système  donner  la  préférence.  Chaque 
grand  médecin  dirigeait  un  service  selon  ses  inspira- 
tions personnelles  :  M.  Magendie  traitait  avec  le 
punch,  M.  Récamier  avec  la  glace;  M.  Gerdy  avait 
recours  aux  vésicatoires,  M.  Gendrin  à  l'opium, 
M.  Bouillaud  aux  excitants;  M.  Broussais  employait 
jusqu'à  Texcès  les  sangsues.  Les  uns  faisaient  plonger 
le  malade  dans  un  bain  froid  ;  d'autres  avaient  recours 
aux  bains  chauds,  et  tous  se  décourageaient  au  spec- 
tacle évident  de  l'inefficacité  de  la  science,  de  la  sté- 
rilité des  moyens  curatifs. 

L'administration    s'était   bien    attendue     à   cette 
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épreuve ,  mais  elle  n'avait  pu  ni  en  mesurer  l'étendue, 
ni  en  calculer  les  périls;  toutes  les  précautions* hygié- 
niques et  philanthropiques  concertées  à  l'avance  entre 
les  deux  préfets  s'étaient  trouvées  beaucoup  au-dessous 
des  nécessités  ;  les  ambulances  n'étaient  point  en  assez 
grand  nombre ,  les  médecins  ne  pouvaient  suffire  à 
leur  tâche ,  les  lits  manquaient  dans  les  hôpitaux,  et 
les  hôpitaux,  pour  recevoir  ceux  qu'on  y  déposait,  au- 
raient du  être  multipliés  sur  tous  les  points  de  Paris. 
D'ailleurs  l'alarme  étaitsi  vivedans  la  population  qu'au- 
cune puissance  humaine  ne  pouvait  s'élever  au  niveau 
des  exigences  delà  peur.  Dans  une  seule  journée,  celle 
du  9  avril ,  le  dépouillement  des  registres  mortuaires 
constata  plus  de  neuf  cents  décès  ;  mais  ce  chiffre,  si 
effrayant  qu'on  le  suppose,  était  de  moitié  au-dessous 
de  la  réalité,  bien  autrement  encore  au-dessous  des 
désastres  que  colportait  la  rumeur  publique. 

Cependant  on  se  lasse  de  tout,  même  de  craindre, 
et  le  spectacle  du  danger,  quand  il  se  prolonge  indé- 
finiment, quand  il  apparaît  inévitable,  finit  par  for- 
tifier le  cœur,  par  élever  l'àme.  Paris  fut  témoin 
d'actes  d'abnégation  qui  rachetèrent  les  attentats  sau- 
vages des  premiers  jours.  Beaucoup  de  magistrats,  de 
fonctionnaires,  de  députés  et  de  pairs  se  hâtaient  de 
fuir,  mais  un  nombre  plus  grand  encore  se  faisait  uu 
point  d'honneur  de  rester  au  poste  et  de  manifester 
les  vertus  publiques  et  les  vertus  privées  au  milieu  de 
périls  mille  fois  plus  a  craindre  que  ceux  du  champ 
de  bataille.  La  famille  royale  ne  voulut  pas  quitter 
Paris;  elle  donna  l'exemple  de  la  charité  et  du  zèle; 
le  fils  du  roi,  M.  le  duc  d'Orléans,  visita  les  hôpitaux. 
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consola  les  malades,  leur  prodigua  ses  secours,  et  fit 
rougir  par  son  courage  la  multitude  de  ceux  qui  hé- 
sitaient à  remplir  ces  honorables  devoirs.  Le  ministre 
chargé  de  veiller  à  la  santé  publique,  M.  le  comte 
d'Ai^out,  montra  beaucoup  de  sollicitude  en  faveur 
des  victimes  du  fléau  ;  et  fut  lui-même  atteint  de  l'é- 
pidémie. Il  guérit  après  avoir  subi  une  secousse  sé- 
rieuse, mais  beaucoup  d'autres  furent  moins  heureux, 
et  parmi  les  morts  les  plus  illustres  la  France  et 
l'Europeeurentà  déplorer  la  perte  de  Georges  Cuvier, 
dont  il  suftit  de  rappeler  le  nom. 

XLIX 

Le  i6  mai,  jour  ,oii  sa  dépouille  fut  confiée  à  la 
tombe,  au  milieu  d'un  deuil  national,  Casimir  Périer 
lui-même  succomba  aux  atteintes  du  fléau ,  et  la  mo- 
narchie de  Louis-Philippe  apparut  comme  désarmée. 

Le  19  mai  eurent  lieu,  avec  une  pompe  presque 
royale ,  les  obsèques  de  cet  homme  fort ,  de  ce  mi- 
nistre qui  avait  combattu  jusqu'au  bout  et  qui  s'étei- 
gnait sans  avoir  terminé  son  œuvre.  En  prononçant 
sur  son  cercueil  les  adieux  du  pays,  M.  Royer-Col- 
lard  sut  définir  sa  mission  et  le  caractère  de  cet 
homme  illustrç.  «  Comment  s'est-il  élevé,  dit-il,  au 
premier  rang  des  hommes  d'État?  A-t-il  gagné  des  ba- 
tailles, ou  bien  avait-il  lentement  glorifié  sa  vie  par 
d'importants  travaux?  Non,  mais  il  avait  reçu  de  la 
nature  la  plus  éclatante  des  supériorités  et  la  moins 
contestée,  un  caractère  énergique  jusqu'à  l'héroïsme, 
avec  un  esprit  doué  de  ces  instincts  merveilleux  qui 
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sont  comme  la  partie  divine  de  l'art  de  gouverner. 
La  Providence  l'avait  marqué  de  ce  double  signe; 
par  là  il  lui  fut  donné  de  prévaloir  entre  les  hommes 
de  son  temps  quand  son  heure  serait  venue.  Il  ne  fal- 
lait pas  moins  que  des  circonstances  extraordinaires 
pour  révéler  à  l'Europe,  h  la  France,  à  la  postérité, 
la  haute  vocation  de  cet  homme...  Sa  probité  géné- 
reuse et  la  justesse  de  son  esprit  lui  avaient  fait  com- 
prendre que,  si  l'ordre  est  la  dette  de  tout  gouverne- 
ment, c'est  surtout  la  dette  d'un  gouvernement  nou- 
veau ,  pour  qui  l'ordre  est  la  garantie  la  plus  effîcace 
de  sa  sûreté  au  dehors ,  de  son  affermissement  au  de- 
dans    Il  a   combattu  jusqu'au  dernier  jour  avec 

une  intrépidité  qui  ne  s'est  jamais  démentie  ;  quand 
ses  forces  ont  été  vaincues  son  âme  ne  l'a  point 
été.  » 

M.  Royer-CoUard  dit  encore  : 

«  La  gloire  de  Casimir  Périer  est  inattaquable  ;  sortie 
comme    un    météore   de    ces  jours   nébuleux    où  il 
semble  qu'autour  de   nous  tout  s'obscurcisse  et  s'af- 
faisse, elle  sera  durable  ;  car  elle  n'est  point  l'œuvre 
artificielle  et  passagère  d'un  parti  qu'il  ait  servi;  il 
n'a  servi  que  la  cause  de  la  justice,  de  la  civilisation, 
delà  vraie  liberté  dans  le  monde  entier.  Il  a  succombe 
trop  tôt;  que  les  bons  citoyens,  que  les  amis  de  riiu-  , 
manité,   qu'il    avait  ralliés,   achèvent    son   ouvrage. 
Élevons  le  drapeau  de  Tordre  sur  sa  tombe  ;  c'est  le 
plus  grand  hommage  que  nous  puissions  rendre  à  sa 
mémoire.  » 

Le  drapeau  de  l'ordre  fut  en  effet  élevé  et  déplove 
par  les  successeurs  de  Casimir  Périer,   par  ceux  qui 
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eurent  à  combattre  les  mêmes  ennemis,  à  opposer  les 
mêmes  digues  aux  mêmes  tempêtes.  Quelques-uns 
régalèrent  par  rintelligence,  un  très-petit  nombre 
par  le  courage ,  et  plusieurs,  dont  les  noms  resteront 
pour  toujours  inscrits  dans  nos  annales,  le  surpassè- 
rent. En  réalité  il  fut  un  ministre  doué  d'une  grande 
audace,  mais  à  vues  étroites  par  le  talent;  la  plupart 
de  ses  continuateurs  se  trompèrent  comme  lui  en 
croyant  assurer  le  triomphe  de  Tordre  matériel  et 
en  tenant  à  peine  compte  de  l'ordre  moral  ;  ils  exal- 
tèrent jusqu'au  fanatisme  la  protection  due  aux  in- 
térêts positifs  et  ne  donnèrent  satisfaction  ni  aux 
principes,  ni  aux  croyances,  ni  à  lajustice;  puis,  quand 
ils  se  crurent  vainqueurs  du  présent  et  en  possession 
de  l'avenir,  un  souffle  du  hasard  suffit  pour  détruire 
leur  œuvre.  Et  nirnc  intelligite  :  Et  maintenant  que 
les  rois  et  les  peuples  comprennent,  s'il  leur  est 
donné  de  comprendre. 


WUf   DV  TOME   PREMIER. 
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GRÈCE. 

GovYumoH  sign^  à  Londres,  le  7  mai  i832,  pour  organiser  d'une  ma- 
nière définitive  Pétai  politique  de  la  Grèce ^  après  la  nomination  du 
prince  Othan  de  Bavière  au  trône  dé  ce  nouveau  royaume. 

Les  cours  de  France,  delà  GraDde^Bretagne  et  de  Russie,  exerçant  le 
pouvoir,  qui  leur  a  été  déféré  par  la  natioa  grecque,  de  choisir  un  souve- 
rain pour  la  Grèce,  érigée  en  État  indépendant,  et  voulant  donner  à  ce 
pays  une  nouvelle  preuve  de  leurs  dispositions  bienveillantes  par  Pélec- 
tion  d'un  prince  issu  d'une  maison  royale  dont  l'alliance  ne  peut  qu'être 
essentieUement  utile  à  b  Grèce,  et  qui  déjà  s'est  acquis  des  titres  à  son 
affection  et  à  sa  gratitude^  ont  résolu  d'offrir  la  couronne  du  nouvel 
État  grec  au  prince  Frédério-Othon  de  Bavière,  fils  puîné  de  S.  M.  le  roi 
de  Bavière. 

De  son  c6té  S.  M.  le  roi  de  Bavière,  agissant  en  qualité  de  tuteur 
dudit  prince  Othon  pendant  sa  minorité,  entrant  dans  les  vues  des  trois 
cours,  et  appréciant  les  moti6  qui  les  ont  engagées  à  faire  tomber  leur 
choix  sur  un  prince  de  la  maison,  s'est  décidé  à  accepter  la  couronne 
grecque  pour  son  fils  pajhé»  le  prince  Frédéric-Othon  de  Bavière. 

En  conséquence,  et  à  Feffet  de  convenir  des  arrangements  que  cette 
acceptation  rend  nécessaires ,  LL.  MM.  le  roi  des  Français,  le  roi  du 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Iriande  et  l'empereur  de  toutes 
les  Russies,  d'une  part,  et  S.  M.  le  roi  de  Bavière,  de  l'autre,  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

{Suivent  les  noms  des  plénipotentiaires,) 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  ont  arrêté  et  signé  les  articles  qui  suivent  : 

BIST.  coirrEMp.  —  T.  I.  ;)j 


'\ 


t 
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Art.  i^'.  Les  cours  de  France^  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Russie, 
doement  autorisées  à  cet  acte  par  la  nation  grecque,  offrent  la  souirerû- 
neté  héréditaire  de  la  Grèce  au  prince  Frédéric-Othon  de  BaYière,  fik 
IMiiné  de  S.  M.  le  roi  de  Bavière. 

Art.  TL.  S.  M.  le  roi  de  Bavière,  agissant  au  nom  de  sonditfik,  encore 
mineur,  accepte  pour  lui  b  souveraineté  héréditaire  de  la  Grèce,  aux 
conditions  déterminées  ci-dessous. 

.  Art.  3.  Le  prince  Othon  de  Bavière  portera  le  titre  de  roi  de  h 
Grèce. 

Art.  4*  La  Grèce,  sous  la  souveraineté  du  prince  Othon  de  Bavière 
et  la  garantie  des  trois  cours,  formera  un  État  monarchique  indépeo- 
dant,  ainsi  que  le  porte  le  protocole  signé  entre  lesdites  cours  le  3  février 
i83o,  et  accepté  tant  par  la  Grèce  que  par  la  Porte  ottomane. 

Art.  5  •  Les  limites  définitives  du  territoire  grec  seront  telles  qu'elles 
résulteront  des  négociations  que  les  cours  de  France,  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  Russie,  viennent  d'ouvrir  avec  la  Porte  ottomane,  en  eiéco- 
tion  du  protocole  du  a6  septembre  i83i. 

Art.  6.  Les  trois  cours  s'étant  réservé  de  convertir  en  traité  définitif 
le  protocole  du  3  février  i83o,  dès  que  les  négociations  relatives  aux  li- 
mites de  b  Grèce  seront  terminées,  et  de  porter  ce  traité  à  b  cooniif- 
sance  de  tous  les  États  avec  lesqueb  elles  se  trouvent  en  relations,  il  est 
convenu  qu'elles  rempliront  cet  engagement,  et  S.  M.  le  roi  de  b  Grèce 
deviendra  partie  contractante  au  traité  dont  il  s'agit. 

Art.  7.  Les  trois  cours  s'emploieront  dès  à  présent  à  faire  reconnaître 
le  prince  Othon  de  Bavière  en  qualité  de  roi  de  b  Grèce  par  tous  les  sou* 
verains  et  iLtats  avec  lesquels  elles  se  trouvent  en  relations. 

Art.  8.  La  couronDe  et  la  dignitéroyales,  devant  être  héréditaires  en 
Grèce,  passeront  aux  descendants  et  héritiers  directs  du  prince  Othon  de 
Bavière,  par  ordre  de  primogéniture.  Si  le  prince  Othon  de  Bavière  ve* 
nait  à  décéder  sans  postérité  directe  et  légitime,  b  couronne  grecque 
passera  à  son  frère  puiné  et  à  ses  descendants  et  héritiers  directs  et  lë- 
giliines,  par  ordre  de  primogéniture.  Si  ce  dernier  venait  à  décéder  éga- 
lement sans  postérité  directe  et  légitime,  la  couronne  grecque  passera  au 
frère  puiné  de  celui-ci  et  à  ses  descendants  et  héritiers  directs  et  In- 
times, par  ordre  de  primogéniture. 

Dans  aucun  cas  la  couronne  grecque  et  celle  de  Bavière  ne  pourront 
se  trouver  réunies  sur  la  même  tête. 

Art.  9.  La  majorité  du  prince  Othon  de  Bavière,  en  sa  qualité  de  rd 
delà  Grèce,  est  fixée  à  vingt  ans    révolus,  c'est-à-dire  au  i^*"  juin  iS5. 

Art.  10.  Pendant  la  minorité  du  prince  thon  de  Bavière,  roi  de  h 
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Grèce,  ses  droits  de  soavemÎDeté  seront  exercés  eo  Grèce  dans  toute  leur 
plénitude  par  une  régence  composée  de  trois  conseillers  qui  loi  seront 
adjoints  par  S.  M.  le  roi  de  Bavière. 

Art.  II.  Le  prince  Otbon  de  Bavière  conservera  la  pleine  jouissance 
de  ses  apanages  en  Bavière.  S.  M,  le  roi  de  Bavière  s'engage,  en  outre,  à 
fiiciliter,  autant  qu'il  sera  en  son  pouvoir,  la  position  du  prince  Othon 
en  Grèce,  jusqu'à  ce  que  la  dotation  de  la  couronne  y  soit  formée. 

Art.  i^.  En  exécution  des  stipulations  du  protocole  du  a6  février 
i83o,  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  s'eng^e  a  garantir,  et  LL. 
BIM.  le  roi  des  Français  e^  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne 
el  dlrknde  s'engagent  è  recommander,  l'un  à  son  parlement,  l'autre  à 
ses  Chambres,  de  les  mettre  à  même  de  se  charger  de  garantir,  aux  con- 
ditions suivantes,  un  emprunt  qui  pourra  être  contracté  par  le  prince 
Othon  de  Bavière,  en  sa  qualité  de  roi  de  la  Grèce  : 

1^  Le  principal  de  Femprunt  à  contracter  sous  la  garantie  des  trois 
cours  pourra  s'élever  jusqu'à  la  concurrence  de  soixante  millions  de  francs. 

7?  Ledit  emprunt  sera  réalisé  par  séries  de  vingt  millions  chacune. 

30  Pour  le  présent,  la  première  série  sera  seule  réalisée^  et  les  trois 
cours  répondront,  chacune  pour  un  tiers,  de  l'acquittement  des  intérêts 
et  du  fonds  d'amortissement  annuel  de  ladite  série. 

4®  La  seconde  et  la  troisième  séries  dudit  emprunt  pourront  être  réa- 
lisées, selon  les  besoins  de  l^État  grec,  à  la  suite  d*un  concert  préalable 
entre  les  trois  cours  et  S.  M.  le  roi  de  la  Grèce. 

5^  Dans  le  cas  où,  à  la  suite  d'un  tel  coocertf  la  deuxième  et  la  troi- 
sième série  de  l'emprunt  mentionné  ci-dessus  seraient  réalisées,  les  trois 
cours  répondront,  chacune  pour  un  tiers,  de  l'acquittement  des  intérêts 
et  du  fonds  d'amortissement  annuels  de  ces  deux  séries,  ainsi  que  de  ht 
première. 

6^  Le  souverain  de  la  Grèce  et  l'État  grec  seront  tenus  d'afiecter»  au 
payement  des  intérêts  et  du  fonds  d'amortissement  annuels  de  celles  des 
séries  de  l'emprunt  qui  auraient  été  réalisées  sous  la  garantie  des  trois 
cours,  les  premiers  revenus  de  l'État,  de  telle  sorte  que  les  recettes  effec- 
tives du  trésor  grec  seront  consacrées,  ai^ani  tout,  au  payement  desdits 
intérêts  et  dudit  fonds  d'amortissement,  sans  pouvoir  être  employées  à 
aucun  autre  usage,  tant  que  le  service  des  séries  réalisées  de  l'emprunt, 
sous  la  garantie  des  trois  cours,  n'aura  pas  été  complètement  assuré 
pour  l'année  courante . 

•  •        • 

Les  représentants  diplomatiques  des  trois  cours  en  Grèce  seront  spé- 
cialement chargés  de  veiller  à  l'accomplissement  de  cette  dernière  stipu* 

lation. 

33. 


•  . 


tfm  les  trois  coors  ont  déjà 

définitif  des  limites  de  b 

péciiDiaire  eo  fiiTear  de  b 

de  cette  compeasatioo 

dont  il  a  été  question  dans 


prince  Olboo  lesmorens 

ï  qualité  de  roi  de 

à  trois  mille  cinq 

et  équipé  par  PÉlal  grec,  et  qui  y  sert 

les  tro^MS  de  Tafiaoce  laissées 

Os  duuîuti.  }  resteront  entièrement  a  la  dis- 

6e  S.  M.  le  roi  de  b  Grèce  jnaqn'i  ParriWe 


ait.  iS.  S.  H.  le  roi  <le  Bavière  faciKlera  égahmcnl  an  prince  Otfaco 

Fassislanoe  d'an  eertain  DfwnLn  dToftciers  bararob, 
it  en  Grèce  wie  force  militaire  nnbonnle. 
n^  Amsitôt  qne  fiûre  se  pourra,  après  b  sîgnaiBre  de  la  pré* 
imnjBiion,  les  trois  conseillers  qui  doivent  ébv  idjoiti  à  S.  A.  R. 
k  pnac*  Otkon  par  S.  M.  le  roi  de  BaTÎère,  poor  compoacr  b  régence 
dr  b  Grèce,  se  rendront  en  Grèce,  y  entreront  dans  Pexercioede  pouvoir 
régence,  et  y  prépareront  toutes  les  mesures  dont  sera  accon* 
b  réception  du  souverain,  lequel,  de  son  côté,  se  rendra  en  Grèce 
dm»  b  pkas  bref  débi  possible. 

Art  17.  Les  trois  cours  annonceront  à  b  nation  grecque,  par  aoe 
dtcbration  commune,  b  choix  qu'elles  ont  bit  de  S.  A.  R.  b  prince 
Olbon  <b  Bavière  pour  roi  de  la  Grèce,  et  prêteront  à  b  régence  toot 
Tappai  qui  pourra  dépendre  d'elles. 

Art.  18.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  eo 
seront  échangées  à  Londres  dans  six  semaines,  ou  plus  tôt  si  bire  se 
peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectif  Pont  signée  et  y  ont  ap- 
pose b  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  7  mai  Pan  de  grâce  i832. 

(L.  S.)  Tallbtrajid.  (L.  S.)  Liavan.  (L.  S.)  Matuiixwic. 
(L.  S.)  Â»  DE  Cbtto,  suà  spe  raii. 
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Jrticie  explicatif  ei  complémentaire. 

Les  cours  de  France,  de  Bavière,  de  la  Grande-BretagDe  et  de  Russie, 
recoonaissaDt  Futilité  de  mieux  préciser  le  seus  et  de  compléter  les  dis- 
positions de  Fart.  8  de  la  convention  signée  entre  lesdites  cours,  à  Lon- 
dres, le  7  mai  i83a,  sont  oonvenoes  de  ce  qui  suit  : 

Article  unique,  La  succession  à  la  couronne  et  à  la  dignité  royales  eo 
Grèce,  dans  la  branche  du  prince  Othon  de  Bavière,  roi  de  la  Grèce, 
comme  dans  les  branches  de  ses  frères  puinés,  les  princes  Luitpold  et 
Adalbert  de  Bavière,  lesquelles  ont  été  éventuellement  substituées  à  b 
branche  dudit  prince  Othon  de  Bavière,  par  Fartide  8  de  la  convention 
de  Londres  du  7  mai  i83a,  aura  lieu  de  mâle  en  mêle,  par  ordre  depri- 
mogéniture. 

Les  femmes  ne  seront  habiles  à  succéder  à  b  couronne  grecque  que 
dans  le  cas  de  Fextinction  totale  des  héritiers  légitimes  mâles  dans  toutes 
les  trois  brandies  de  b  maison  de  Bavière  cî-dessns  désignées ,  et  il  est 
entendu  que,  dans  ce  cas,  la  couronne  et  b  dignité  royales  eo  Grèce  pas- 
seront à  b  princesse  on  aux  descendants  légitimes  de  b  princesse  qui, 
dans  Fordre  de  b  socoession,  se  trouvera  être  b  plus  rapprochée  du  der- 
nier roi  cb  b  Grèce. 

Si  b  couronne  grecque  vient  à  passer  sur  b  tête  d^nne  femme,  les  été' 
cendaDts  légitimes  mâba  de  ceUes-d  obtiendront  à  leur  tour  b  préft- 
renoe  sur  les  femmes,  et  mouleront  sur  b  tr6ne  de  b  Grèce  par  ordre 
de  primogéniture.  Dans  aucun  cas  b  couronne  grecque  ne  pourra  être 
réunie  sur  b  même  tête  avec  b  couronne  d'un  pays  étranger. 

Le  présent  artide  explicatif  et  complémentaire  aura  b  même  force 
et  valeur  que  s'il  se  trouvait  inséré,  mot  pour  mot,  dans  b  convention  du 
7  mai  i83a.  —  U  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échangées  b 
plus  t6t  que  fiûre  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectib  Font  signé  et  y^ont  ap- 
posé b  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  b  3o  avril  cb  Fan  de  grâce  i833. 

(L.  S.)TAUBTaAvo.  (L.  S.)  PALKBBsroa.  (L.  S.)  LiivaM. 
(L.  S.)  A.  DB  Crto. 
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POLOGNE  ET  RUSSIE. 


Au  momeot  où  nous  publîoM  oe  livre  ^  ks  documeiita  politiques  ci- 
après  meotioonét  présenleroot  quelque  iotérèt  et  donneroot  une  j»te 
idée  de  ce  qu'était  l'oppression  impoeée  à  la  Pologne  en  i83a. 

Ib  senriront  d'utile  complément  à  Phittoire. 

Statuts  organiques  de  Padmiaisiration  du  royaume  de  Poiogne. 

Nicouu  V  f  par  la  grâce  de  Dieu  empereur  et  autocrate  de  tontes  les 
Russies,  roi  de  Pologne,  etc.,  etc. 

Lorsque  nous  annonçâmes,  par  notre  manifeste  du  m&  janvier  de  Fannée 
dernière,  à  tous  nos  fidèles  sujets,  Pentrée  de  nos  troupes  dans  le  royaume 
de  Pologne ,  soustrait  momentanément  par  la  révolte  à  l'autorité  légale , 
nous  leur  fîmes  connaître  en  même  temps  notre  kitentloa  de  fonder  le 
destin  futur  de  ce  pays  sur  des  bases  durables ,  en  harmonie  avec  les  be- 
soins et  le  bien-être  de  tout  notre  empire. 

A  présent  que  la  force  des  armes  a  mis  un  terme  aux  troubles  de  Po- 
logne ,  et  que  la  natioo,  qui  avait  été  entraînée  par  des  agitateurs,  est  ren- 
trée dans  le  devoir  et  a  recouvré  la  tranquillité ,  nous  avons  jugé  utile 
de  mettre  à  exécution  notre  projet  d'établir  un  ordre  de  choses  qui  as- 
sure à  jamais  contre  toute  entreprise  de  ce  genre  le  repos  et  Tunion  de 
deux  peuples  que  la  Providence  a  confiés  à  nos  soins. 

Le  royaume  de  Pologne,  qui  dans  Tannée  i8i5  avait  été  conquis  par 
les  armes  victorieuses  de  la  Russie ,  non-seulement  recouvra  alors  son 
existence  nationale  par  la  magnanimité  de  notre  illustre  prédécesseur, 
l'empereur  Alexandre ,  mais  encore  il  reçut  des  lois  particulières  consa- 
crées par  une  charte  constitutionnelle.  Mais  ces  bienfaits  ne  suffirent  pas 
pour  contenter  les  éternels  ennemis  de  Tordre  et  du  pouvoir  légitime. 
Pemstant  avec  opiniâtreté  dans  leurs  criminels  projets,  ils  ne  cessèrent 
pas  un  instant  de  rêver  une  séparation  des  deux  peuples  soumb  à  notre 
sceptre,  et ,  dans  leur  orgueil ,  ils  osèrent  abuser  des  bienfaits  du  régé- 
nérateur de  leur  patrie,  en  faisant  servir  à  la  destruction  de  son  grand 
œuvre  les  mêmes  lois  et  les  mêmes  libertés  que  sa  main  puissante  leur 
avait  généreusement  accordées. 
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Le  saog  i  coulé  par  suite  de  ces  menées  ;  le  repos  et  le  bonheur  doot 
le  royaume  de  Polo^e  avait  joui,  à«uD  degré  qui  lui  avait  été  ihcoDOU 
jusqu'ici,  disparurent  au  milieu  des  horreurs  de  la  guerre  civile  et  d^une 
dévastation  générale.  Maintenant  tous  ces  malheurs  sont  à  leur  terme  ;  le 
royaume  de  Pologne ,  rentré  sous  notre  sceptre ,  recouvrera  le  repos  et 
fleurira  de  nouveau  au  sein  de  la  paix  qu'un  gouvernement  vigilant  lui 
garantit  sous  nos  auspices. 

En  conséquence ,  et  dans  notre  sollicitude  paternelle  pour  le  bien  de 
nos  fidèles  sujets,  nous  regardons  comme  notre  devoir  le  plus  sacré 
d'employer  tous  les  moyens  qui  sont  en  notre  puissance  pour  prévenir  le 
retour  d'événements  semblables  à  ceux  qui  ont  eu  lieu ,  et  pour  enlever 
aux  malintentionnés  les  moyens  à  Taide  desquels  ils  sont  parvenus  à 
troubler  le  repos  public.  Comme  nous  voulons ,  en  outre ,  assurer  à  nos 
sujets  du  royaume  de  Pologne  la  durée  de  tout  le  bonheur  nécessaire  à 
chacun  d'eux  en  particulier ,  et  à  tout  le  pays  en  général  la  sûreté  des 
personnes  et  des  propriétés ,  la  liberté  de  conscience ,  et  toutes  les  lois  et 
les  franchises  des  villes  et  des  communes ,  afin  que  le  royaume  de  Polo- 
gne, quoique  administré  séparément  d'une  manière  appropriée  à  ses  be- 
soins ,  ne  cesse  pas  cependant  de  former  une  partie  intégrante  de  notre 
empire,  et  qu'à  l'avenir  les  habitants  de  œ  pays  ne  forment  avec  les  Russes 
qu'une  seule  et  même  nation ,  animée  des  mêmes  sentiments  d^union  et 
de  fraternité,  nous  avons  résolu  et  ordonné,  conformément  à  ces  princi- 
pes, par  des  statuts  organiques  publiés  ce  jour,  d'introduire  une  nou- 
velle forme  d^administration  dans  notre  royaume  de  Pologne. 

Donné  à  Saint-Pétersbourg,' le  i4  (a6)  février,  l'an  de  N.-S.  i83a,  et 
de  notre  règne  le  sq[>tième. 

Signéf  Nioozjks. 
Par  Tempereur  et  roi  » 

Le  ministre  secrétaire  tPÉtat, 
Comte  Etienne  Gbabowsu. 

Texte  des  nouveaux  Statuts  organiques. 

Par  k  grâce  de  Dieu,  nous,  Nicolas  I***,  empereur  et  autocrate  de 
toutes  les  Russies ,  roi  de  Pologne,  etc.,  etc.,  dans  notre  sollicitude  con- 
stante pour  le  bien  des  nations  que  la  Providence  a  confiées  à  notre 
sceptre,  nous  nous  sommes  appliqué  à  jeter  les  bases  de  l'organisation 
future  du  royaume  de  Pologne ,  en  ayant  égard  aux  vrais  intérêts  et  à  la 
position  du  pays ,  aux4)esolns  locaux  et  aux  nicBors  des  habitants  ; 
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Et,  vu  riodispensable  néceisité  de  ramener  le  bieo-étre  et  la  tranquil- 
lité en  Pologne,  en  la  réanisBaot  à  l'empire  par  un  lien  indissoluble, 
nous  avons  arrêté  les  lois  fondamentales  suivantes ,  que  nous  octroyons 
à  ce  pays  par  un  effet  de  notre  bienveiUanoe. 

TITRE  I*'. 
Dispositions  gémémles. 

Art.  1^.  Le  royaume  de  Pologne  est  à  jamais  réuni  à  l'empire  russe 
et  forme  une  partie  inséparable  de  cet  empire.  Elle  aura  une  adminis- 
tration particulière  et  conforme  aux  besoins  locaux ,  ainsi  que  son  code 
civil  et  militaire.  Les  statuts  et  lois  subsistant  dans  les  viUes  et  communes 
demeurent  en  vigueur. 

Art.  2.  La  couronne  du  royaume  de  Pologne  est  héréditaire  dans  notre 
personne  et  dans  nos  descendants  et  successeurs,  conformément  à  Tordre 
de  succession  au  trône  prescrit  pour  toutes  les  Russies. 

Art.  3.  Le  couronnement  des  empereurs  de  toutes  les  Russies  et  rois 
de  Pologne  se  fera  par  une  seule  et  même  cérémonie,  qui  aura  Henà 
Moscou,  en  présence  d'une  d^putation  du  royaume  de  Pologne,  qui 
assistera  à  cette  solennité  avec  les  députés  des  autres  parties  de  l'empire. 

Art.  4*  Dans  les  cas  possibles  d'une  régence  en  Russie  le  pouvoir  da 
régent  ou  de  la  régente  de  l'empire  s'étendra  sur  le  royaume  de  Pologœ. 

Art.  5.  La  liberté  du  culte  est  garantie;  chacun  est  libre  de  prati- 
quer sa  religion  ouvertement,  sous  la  protection  du  gouvernement,  et  la 
diflerence  des  croyances  chrétiennes  ne  pourra  jamais  servir  de  prétexte 
à  ia  violation  des  droits  et  privilèges  qui  sont  accordés  à  tous  les  habitants. 
La  religion  catholique  romaine ,  étant  celle  de  la  majorité  de  nos  sujets 
polonais  ,  sera  l'objet  de  la  protection  spéciale  du  gouvernement. 

Art.  6.  Les  fonds  que  possède  le  clergé  catholique  romain  et  celui  da 
rit  grec  uni  seront  considérés  comme  «ne  propriété  commune  et  invio- 
lable de  la  hiérarchie  de  chacune  de  ces  croyances. 

Art .  7.  La  protection  des  lois  est  accordée  à  tous  les  habitants  sans  dis- 
tinction de  rang  et  de  classe.  Chacun  pourra  prétendre  à  revêtir  des  di- 
gnités ou  exercer  des  fonctions  publiques,  selon  son  mérite  personnel  et 
ses  talents. 

Art.  8.  La  liberté  individuelle  est  garantie  et  protégée  par  les  lois  exis- 
tantes. Nul  ne  pourra  être  privé  de  sa  liberté  ou  appelé  en  justice  sMl 
n'est  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  avec  toutes  les  formes  prescrites.  Qia- 
que  détenu  sera  instruit  du  motif  de  son  arrestation. 
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Art.  9.  Chaque  détenu  doit  être  assigné ,  dans  le  délai  de  trois  jours, 
devant  les  tribunaux  compétents  pour  être  entendu  et  jugé  suivant  les  for- 
mes. SUl  est  reconnu  innocent  il  obtiendra  immédiatement  sa  liberté. 
Sera  également  rendu  à  la  liberté  celui  qui  fournira  une  caution  suffi- 
sante. 

Art.  10.  Les  formes  de  Tenquête  judiciaire  dirigée  contre  les  fonction- 
oaires  supérieurs  du  royaume  et  contre  des  personnes  accusées  de  crimes 
d'État  seront  déterminées  par  une  loi  particulière  dont  les  bases  seront 
en  harmonie  avec  les  autres  lois  de  notre  empire. 

Art.  1 1.  Le  droit  de  propriété  des  individus  et  des  corporations  est  dé- 
claré inviolable  et  sacré ,  en  tant  qu'il  se  trouve  conforme  aux  lois 
subsistantes.  Tous  les  sujets  du  royaume  de  Pologne  sont  parfaitement 
libres  de  quitter  le  pays  et  d'emporter  leurs  biens,,  pourvu  qu'ils  se  con- 
forment aux  règlements  publiés  à  cet  effet. 

Art.  la.  La  peine  de  la  confiscation  ne  sera  plus  applic^ible  qu'aux  cri- 
mes d'État  de  première  classe,  comme  on  le  déterminera  plus  tard  par 
des  lois  particulières . 

Art.  i3.  La  publication  de  la  pensée ,  moyennant  la  presse,  sera  sou- 
mise aux  restrictions  que  commanderont  la  religion ,  l'inviolabilité  de 
Pautorité  supérieure ,  l'intérêt  des  mœurs  et  des  considérations  person- 
nelles. Des  règlements  particufiers  seront  publiés  à  cet  effet  d'après  les 
principes  qui  servent  de  bases  «à  cet  objet  dans  les  autres  parties  de 
notre  empire. 

Art.  14.  Le  royaume  de  Pologne  contribuera  proportionnellement  aux 
dépenses  générales  et  aux  besoins  de  l'empire.  La  fixation  de  l'impôt  aura 
lieu  plus  tard. 

Art.  i5.  Toutes  les  contributions  et  tous  les  impôts  qui  subsistaienl 
jusqu'en  novembre  i83o  seront  levés  d'après  le  mode  antérieurement 
fixé  jusqu'à  b  nouvelle  fixation  des  impôts. 

Art.  16.  Le  trésor  du  royaume  de  Pologne  et  toutes  les  autres  branches 
d'administration  seront  séparés  de  l'administration  des  autres  parties  de 
Pempire. 

Art.  17.  La  dette  publique  de  Pologne  reconnue  par  nous  sera  garan- 
tie, comme  précédemment,  par  le  gouvernement  et  amortie  par  les  re- 
cettes du  rovaume. 

m 

Art.  18.  La  banque  du  royaume  de  Pologne  et  les  lois  sur  le  crédit  de- 
meoreront  sous  la  protection  du  gouvernement. 

Art.  19.  Le  mode  de  transactions  commerciales  entre  l'empire  russe  et 
le  royaume  de  Pologne  sera  réglé  d'après  les  intérêts  respectif  des  deux 
pays. 
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Art.  so.  Notre  armée  dans  Tempire  et  dans  le  royaume  formera  un  seul 
tout,  sans  distinction  de  troupes  russes  et  polonaises.  Nous  nous  réscryoos 
de  décider  plus  tard ,  par  une  loi  spéciale ,  dans  quels  rapports  et  sur 
quelles  bases  le  royaume  de  Pologne  participera  à  notre  armée.  Le  nombre 
des  troupes  qui  serviront  à  la  garde  militaire  du  royaume  sera  également 
ultérieurement  déterminé  par  une  loi. 

Art.  21.  Ceux  de  nos  sujets  de  Pempire  de  Russie  qui  sont  établis  dam 
le  royaume  de  Pologne,  qui  possèdent  et  posséderont  des  propriétés  im- 
mobilières dans  ce  pays ,  jouiront  de  tous  les  droits  des  indigènes.  H  en 
sera  de  même  de  ceux  de  nos  sujets  du  royaume  de  Pologne  qui  s'établi- 
ront et  posséderont  des  propriétés  dans  les  autres  provinces  de  l'empire. 
Nous  nous  réservons  d'accorder  plus  tard  des  lettres  de  naturaltsatioo  à 
des  personnes  autres ,  tant  Russes  qu'étrangers ,  qui  ne  s'y  sont  pas  en- 
core établies.  Ceux  de  nos  sujets  de  l'empire  russe  qui  résident  pendant 
un  certain  temps  en  Pologne,  et  ceux  de  nos  sujets  du  royaume  de  Po- 
logne qui  séjournent  dans  les  autres  parties  de  l'empire ,  sont  soumis  à 
la  loi  du  pays  où  ils  se  trouvent. 

TITRE  n. 
De  r administration  supérieure  et  locale. 

Art.  22.  L'administration  supérieure  du  royaume  de  Pologne  est 
confiée  à  un  conseil  d'administration  qui  gouvernera  le  royaume  en  notre 
nom  sous  la  présidence  d'un  gouverneur  du  royaume. 

Art.  23.  Le  conseil  Id'administration  se  compose  du  gouverneur  da 
royaume ,  des  directeurs  supérieurs  qui  président  les  commissions ,  et 
parmi  lesquels  sont  divisés  les  intérêts  de  l'administration;  du  contrôleur 
président  de  la  Chambre  supérieure  des  comptes ,  et  d'autres  membres 
que  nous  désignerons  par  des  ordres  spéciaux. 

Art.  24.  Les  membres  du  conseil  d'administration  y  expriment  eo 
pleine  liberté  leurs  opinions,  et  chacun  d'eux  a  le  droit  d'exiger  que  mec 
tion  en  soit  faite  dans  le  protocole  des  séances.  Les  intérêts  sont  décidés  i 
la  pluralité  des  voix  ;  lorsqu'il  y  a  partage  la  voix  du*  gouverneur  da 
royaume  est  prépondérante. 

Art.  25.  Quand  la  majorité  des  membres  ne  partage  pas  l'opinion  du 
g(3uverneur  du  royaume ,  et  que  celui-ci  a  déclaré  que  leur  décision  en- 
traînera de  graves  inconvénients,  il  est  autorisé  à  suspendre  Texécutioo 
de  cette  décision,  et  est  tenu  denous  donner  immédiatement  connaissioce 
du  fait  et  nous  soumettre  le  protocole  de  la  séance  du  conseil 
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Art.  16 •  Conformément  à  des  initnictions  particulières,  qui  seront 
doDuées  phis  tard  à  ce  sujet,  le  conseil  d'administration  choisira  les  can- 
didats pour  les  places  vacantes  d^archevéques ,  d'évéques ,  de  directeurs 
généraux,  conseillers  d'État,  membres  de  la  Chambre  des  comptes  et  au- 
tres emplois ,  dont  la  nomination  aux  fonctions  civiles  ou  administratives 
nous  appartient.  Les  listes  des  candidats  seront  examinées  et  comparées 
à  d'autres  documents ,  lors  de  la  nomination  des  personnes  que  nous  ju- 
gerons dignes  de  remplir  les  fonctions  vacantes,  tant  parmi  les  habitants 
du  royaume  de  Pologne  que  parmi  ceux  des  autres  provinces  de  l'empire. 
Art.  27.  En  cas  de  mort ,  de  maladie  prolongée  ou  d'absence  du  gou- 
▼emeur  du  royaume ,  ou  en  cas  de  tout  autre  empêchement  légitime , 
Fautorité  du  gouverneur  sera  provisoirement  déférée  au  plus  âgé  des 
membres  du  conseil  d'administration,  qui  l'exercera  jusqu'à  ce  que  notre 
volonté  soit  connue. 

Art.  28.  A  Pégard  des  intérêts  désignés  dans  l'art.  29  ci-après,  au  su- 
jet desquels  le  conseil  d'administration  n*est  pas  compétent ,  nous  éta- 
blissons dans  le  royaume  de  Pologne  un  conseil  d'État  qui  sera  également 
présidé  par  le  gouverneur  du  royaume.  Siégeront  dans  le  conseil  lesdi- 
recteur's  généraux  et  le  contrôleur  général,  membres-nés  du  conseil  en  vertu 
de  leurs  places;  les  employés  revêtus  du  titre  de  conseiller  d'État  et  autres 
qae  nous  appellerons  à  y  siéger  constamment  ou  temporairement.  En  cas 
d'absence  du  gouverneur  la  présidence  est  dévolue  à  un  des  membres 
du  conseil,  spécialement  désigné  à  cet  effet  par  nous. 

Art.  29.  Attributions  du  conseil  d'État  du  royaume  de  Pologne  : 
1°  Examen  et  rédaction  des  propositions  de  lois  et  ordonnances  non* 
▼elles  ayant  trait  à  l'administration  générale  du  royaume  ; 

2**  Décision  des  difficultés  et  questions  qui  s'élèvent  entre  les  autorités 
civiles  et  administratives  sur  les  objets  de  leur  ressort  ; 

3^  Examen  des  représentations  et  griefs  des  assemblées  d'états  provin- 
ciaux et  des  conseils  de  waivodies  relativement  aux  besoins  et  au  bien 
du  paySf  et  la  décision  à  donner  à  ces  représentations  et  griefs  ; 

4"  La  révision  du  budget  annuel  des  recettes  et  dépenses  dressé  par 
les  soins  du  conseil  d'administration,  ainsi  que  des  rapports  du  con- 
trôleur général  sur  l'examen  des  comptes  des  diverses  branches  de  l'ad- 
ministration ; 

5®  L'examen  des  rapports  adressés  par  les  chefs  des  diverses  adminis- 
trations sur  les  intérêts  qui  leur  sont  confiés  ; 

€^  La  décision  sur  les  recherches  juridiques  contre  les  fonctionnaires 
nommés  par  nous  ou  en  notre  nom,  en  raison  des  crimes  commis  dans 
resercice  de  leurs  fonctions. 
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Art.  3o.  Toutes  les  dispositions  comprises  dans  les  articles  ^  éi  ^, 
sur  les  séances  et  sur  l'eiécution  des  décisions  du  conseil  d'administratîooi 
s'appliquent  également  aux  afOûres  du  conseil  d'État  de  Pc^ogne. 

Art.  3i.  Les  affaires  ayant  trait  à  la  législation  et  autres  de  grande  im- 
portance ,  à  l'égard  desquelles  il  nous  paraîtrait  néceapaire  de  hâre  préa- 
lablement  une  combinaison  exacte  avec  les  lois  en  vigueur  dans  les  au- 
tres parties  de  Tempire  et  avec  le  bien  général ,  ainsi  que  Je  budget  an- 
nuel du  royaume  de  Pologne,  qui  nous  sera  soumis  parle  conseil  d'État, 
passeront ,  en  dernier  ressort»  par  l'examen  et  la  confirmalioii  du  con- 
seil d'État  de  l'empire  de  Russie.  A  cet  efiet  il  y  sera  créé  tine  section 
spéciale  dite  section  des  affaires  du  royaume  de  Pologne.  Cette  section 
sera  composée  de  nos  sujets  de  notre  empire  et  de  notre  royaume  qne 
nous  désignerons. 

Art.  3a.  Le  ministre  secrétaire  d'État  du  royaume  de  Pologne,  attadié 
à  notre  personne ,  nous  rendra  compte  de  toutes  les  af&ires  qui  lui  a^ 
riveront  par  l'intermédiaire  du  gouverneur  et  lui  transmettra  nos  to* 
lontés  impériales  et  royales. 

Art.  33.  Tous  les  ordres,  ordonnances  et  lois  ayant  trait  au  royamne 
de  Pologne,  seront  contre-signes  par  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  ce 
royaume  et  seront  insérés  dans  le  Bulletin  des  Lois. 

Art.  34.  Toutes  les  af&ires  administratives  et  civiles  du  royaume  de 
Pologne  seront  traitées  en  langue  polonaise. 

Art.  35.  Les  affaires  d'administration  seront  confiées  à  des  commissions 
de  gouvernement  placées  sous  la  présidence  des  directeurs  généraux.  C^s 
commissions  seront  au  nombre  de  trois  : 

lo  Commission  des  affaires  de  l'intérieur,  des  intérêts  ecclésiastiques  et 
de  Tinstruction  publique  ; 

2°  Commission  de  justice  ; 

3®  Commission  des  finances  et  du  trésor. 

Art.  36.  Outre  ces  commisions ,  il  sera  établi  une  Chambre  suprême 
des  comptes ,  qui  s'occupera  de  la  révision  générale  des  recettes  et  des 
dépenses  du  royaume.  Le  contrôleur  général  la  présidera. 

Art.  37.  Les  questions  dont  la  décision  est  au-dessus  de  la  compétence 
des  directeurs  généraux  et  des  commissions  sont  résolues  par  le  conseil 
d'administration  ;  celles  dont  la  décision  n'appartient  pas  au  conseil  d'ad- 
ministration nous  seront  soumises  par  l'entremise  du  ministre  secrétaire 
d'Étal. 

Art.  38.  Les  directeurs  généraux,  le  contrôleur  général,  les  membres 
du  conseil  d'administration  et  du  conseil  d'État  du  royaume  de  Pologne, 
ainsi  que  ceux  des  commissions  du  gouvernement,  sont  responsables  de 
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toute  infiractioQ  à  nos  ordres  ou  à  dos  décrets.  Le  délit  d'îofrsctioD  étant 
proirré  et  présenté  dans  les  formes  prescrites  par  le  conseil  d'État  du 
fûyiume,  ce  conseil  dressera  immédiatement  un  rapport  pour  faciliter 
notre  décision   et  obtenir  une  enquête  judiciaire  contre  les  coupables. 

Art.  39.  La  division  actuelle  du  royaume  en  waiyodies,  districts, 
«erdes ,  villes  et  communes ,  demeure  en  vigueur;  chacune  de  ces  parties 
eooscrvera  ses  anciennes  délimitations  jusqu'à  ce  qu'une  nouvelle  divi* 
skm  se  trouve  indispensable. 

Art.  4o.  Dans  chaque  waivodie  il  sera  établi  une  commission  de  wai- 
vodie  ;  elle  se  composera  d'un  président  et  de  commissaires  qui  seront 
diargés  d'exécuter  les  ordres  qui  leur  seront  spécialement  transrois  par  les 
commissions  supérieures  du  gouvernement. 

Art.  4i<  L'administration  des  villes  sera  confiée  à  l'autorité  nommée  par 
'les  assemblées  des  villes ,  et  celle  des  communes  sera  confiée  aux  maires. 
Dans  les  villes  les  lx)urgmestres  exécuteront  les  ordres  du  gouverne- 
ment; dans  les  villages   ce  soin  est  confié  aux  maires. 

TITRE  m. 
Des  assemblées  de  nobles,  assemblées  communales  et  conseils  des  waivodies. 

Art.  /|!à.  Dans  toutes  les  waivodies  les  assemblées  des  nobles,  assemblées 
communales  et  conseils  de  waivodies,  auront  lieu  comme  antérieurement. 

Art.  43.  Dans  chaque  cercle  il  y  aura  une  assemblée  composée  dm 
propriétaires  nobles ,  sous  la  présidence  d'un  maréchal  nommé  en  notre 
nom  par  le  gouverneur,  pour  élire  deux  membres  pour  le  conseil  de  MMif- 
▼odie  et  présenter  une  liste  de  candidats  parmi  lesquels  le  gouvernemèft 
fera  un  choix  pour  la  vacance  des  places. 

Art.  44  •  I^tt  assemblées  des  nobles  ne  peuvent  se  tenir  que  sur  la  con* 
vocation  du  gouverneur  du  royaume.  Celui-ci  fixera  le  jour  de  la  réunion, 
les  objets  qu'on  mettra  en  délibération  et  la  durée  du  temps  qu'exige- 
ront les  délibérations. 

Art.  4^*  Aucun  noble  ne  pourra  prendre  part  aux  délibérations  des 
aasemblées  des  nobles  à  moins  d'être  inscrit  sur  le  registre  du  cercle ,  de 
jouir  des  droits  civils  dans  le  royaume  de  Pologne,  d'être  âgé  de  vingt - 
cinq  ans  au  moins   et  de  posséder  des  propriétés  immobilières. 

Art.  4^*  Les  registres  de  la  noblesse  de  chaque  cercle  devront  être  rédi- 
gés par  le  conseil  de  waivodie  et  confirmés  par  le  conseil  d'administration. 

Art.  47*  Dans  chaque  district  urbain  ou  rural  il  y  aura  une  assemblée 
communale.  £Ue  sera  convoquée  parle  gouverneur  du  royaume  etprési- 
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dée  par  un  imréciial  que  le  goaTemcur  Dommenu  L'assemblée  rhoMit 
im  mcoifare  pour  le  conseil  de  walvodie ,  et  rédige  aoe  liste  de  ^'*'***Mi^ 
à  bf|iieUe  le  goaTemement  aura  égard  pour  la  oominatioo  aux  difwtMi» 
ploê. 

Art.  49.  Preodroot  part  ans  délibérations  de  Tasieoiblée  oommaDrit  : 
1*  diai|Qe  boorfeois  qui,  quoique  n'appartenant  pas  ji  k  noblesse  ,  pos- 
sède one  propriété  immobilière  grevée  d'une  certaine  tmpoâtîfin;  a*  um 
fabricant  et  cbef  dTatelicr,  tout  marchand  qui  possède  un  "n^gMif*  oon- 
lenant  des  marcbandises  pour  la  Tsleur  de  lOyOoo  florins  polonaii; 
3*loa»  les  curés,  cbefa  d'ordre  religieux  et  vicaires  des  églises  ;  4*  ^  ptO> 
fesaeurs,  maîtres  rt  antres  personnes  qui  sont  chargées  par  le  goaTeroe* 
ment  de  Féducation  de  b  jeunesse  dans  les  établissements  publics;  5*  tooi 
artisteqoi,  par  ses  talents  et  ses  connaissances,  s'est  acquis  de  la  célébrité 
on  qui  a  contribué  à  enrichir  Findustrie  nationale,  le  commerce  oo  la 
arts  libéraux. 

Art.  49-  Nul  ne  peut  prendre  part  aux  délibérations  communales  s^ 
n^est  insent  sur  les  registres  de  la  commune,  s'il  ne  possède  des  droits  dfib 
dans  le  royaume  de  Pologne  et  s'il  n'est  âgé  de  vingt  et  un  ans  au  moins. 

Art.  So.  Les  listes  des  propriétaires  de  biens  immobiliers  qui,  comme 
tels  sont  autorisés  à  prendre  part  aux  délibérations  des  assemblées  de  k 
noblesse  et  du  commerce,  sont  confectionnées  par  le  conseil  de  waivodies, 
et  les  listes  des  fabricants ,  chefs  d'industrie ,  marchands ,  bourgeois  qui 
se  sont  distingues  dans  les  arts  ou  par  des  services  publics ,  ainsi  que  les 
Estes  des  curés,  vicaires  des  élises  et  supérieurs  des  couvents,  et  des  hom- 
mes charges  de  Teducatioi]  de  la  jeunesse  dans  les  établissements  publics, 
sont  redi^e^  par  la  cx>inmis>iou  de  rioterieur,  des  cultes  et  de  l'instnic- 
tîou  publique. 

Art.  Si.  Daus  chaque  \%aivodie  il  y  aura  un  conseil  de  vraivodie  doot 
les  membre*  5<nil  choisis  par  les  a>seml>lees  de  la  noblesse  et  de  district.  Le 
conseil  sera  préside  jwr  un  membre  désigné  en  notre  nom  par  le  gou- 
verneur du  ro\aume. 

Art .  Sa.  Les  attributions  principales  de  ces  conseib  sont  les  suivantes: 
i^  d'élire  les  ju^es  vies  lril>undu\  de  premièi^  et  de  seconde  instance; 
1^  de  prendre  part  a  la  rédaction  et  à  la  rectihcation  de  la  liste  des  can- 
didats que  le  sîouverneur  de\Ta  consulter  pour  les  nominations  aux  di- 
vers eirqUois  :  3  '  de  \v Hier  aa  mainticu  de  la  prospérité  et  des  avantages 
de  la  waiNiHÎie,  en  adn*s^nt  a  cvl  elVet,  jiar  T intermédiaire  de  la  com- 
mission de  \x.  i^tHlic,  dts  représentations  ou  des  pétitions  au  gouverne- 
ment ,  et  in  <<^  soumettant  a  tout  ce  qui  sera  prescrit  pour  cet  objet  par 
un  ix^iemeut  ^urticniier. 
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TITRE  IV. 
Du  mssembléu  des  étais  provimekutx. 


Art.  S3.  n  y  aan  des  assemblées  cTélats  pnmocîaiix  poor  délibénr 
sar  lii  aftlMi  qai  eooocmetit  les  imérêts  çénénox  <fai  rojFaimic  <le  Po- 
logne. Ces  asMiaUéet  ftaroot  voîx  délîbérative  dans  PeiameD 


Art.  54.  Use  ordoDDaoce  spéciale  déternuoeniPéleiidoe  et  lalbnBedcf 
aflEûres  qui  seront  soumises  ans  assemblées  des  états. 

TITBE  V. 
Af  Porgamisaiiom  JÊuUeimut. 

Art.  SS.  Tonte  autorité  judiciaire  dans  le  royaume  de  Polo^ae  est  iosti- 
tuée  par  ooos  et  apra  en  notre  nom.  Le  droit  de  fri«  et  de  comaMi* 
tatîoo  de  peine  nons  appartient  fiHntJTf  mf  nf 

Art.  56.  Les  juridictions  sont  composée»  de  jnysncmmii  parnons  et 
de  jn^m  qni  seront  cins  suivant  b  forme  qae   déicrmioe 
nanee  rendue  spécialement  â  cetcllet* 

Art.  S7.  Les  jn^es  nommes  par  nous  resteront  en  fonctions  jm<f^( 
tfm  nous  jupons  nécessaire  et  les  révocpicr  on  de  leur  lunftitf  #i 
fonctions ,  ou  juMfu'à  ce  <|q%  soient  destitaés  pour  un  ddiit.  Ijm 
éins  irmiiiirnt  leur»  fonctions  pemkusi  le  temf»  6sé 
particnfiêre  ^jtà  les  concerne. 

Art.  S8.  Le» jnaesMnt  rrw)«|n»de  lenn 
et  pour  toole  antre  contjjwintifen  smn  UMmtok  k^plet  ^  nm»  iriwfcim*n<  en 
Tenu  dTun  jngmi'nt  <miyn<  de  b  jurid^tion  «uperieure. 

Art.  x^.  Le  ■nnntien  de  I  ordre  dbns  les  jundMSiMM  de  preniMCfit  et  de* 
deuxième  mstMMc ,  amM  fue  b  Minuon  d^  dmKiwlM  ^^pst  pKvwnt  %  a^ 
lever  sur  la  comneflcmce  entre  ms  m^fers  irnMnmrs  ^  mu(S  ^m 


Art  ^.  Ln  ké  sur  les  înfKii  de  foit  pMV  Vs  biManÉi  de  IbwlMs  Im 


Art.  61.  Aaeun  per^eits  a^p^nitte^  y^tt^  ^^fjut  bf#i 
isHtanee  ri  nu  ele  f ^kbjet  #smm  lumeifiaeîr^,.  ^ÂsAtMe,  JliMt  esemfies  de 
celte  rifle  ks  pnwes  4mA  b  4ê0mfm  fotciM  #ii»  4i»p#A«l  ^,  sms  lermui 
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Art.  62.  Dans  chaque  ville  et  dans  chaque  commune  rurale  les  juges 
civils  et  les  magistrats  de  la  police  sont  chargés  de  statuer  sur  les  procès 
qui  n'excèdent  pas  la  valeur  de  5oo  florins  de  Pologne. 

Art.  63.  Pour  le  jugement  des  procès  qui  dépassent  la  valeur  de  5oo 
florins  polonais,  il  y  a,  dans  chaque  waivodie,  des  IribèDaux  locaux  et  ju- 
geant à  certaines  époques  déterminées.  *  *<  '         '  t 

Art.  64.  L'organisation  des  tribunaux  de  commanse^este  fixée  CMnme 
par  le  passé.  ^'<if. 

Art.  65.  Il  y  aura  dans  chaque  waivodie  des  tribuoMK  fKNirilataer  sur 
les  causes  criminelles  et  les  aflaires  qui  sont  du  ressort:  àélft  police  oor- 
rectionnelle. 

Art.  66.  11  y  aura  des  tribunaux  d'appel  chargés  de  reviser  les  juge- 
ments des  tribunaux  civils,  criminels  et  de  commerce. 

Art.  67.  Il  y  aura  en  outre  à  Varsovie  un  tribunal  suprême  ,  dont  h 
composition  et  les  attributions  seront  fixées  par  une  loi  spéciale. 

Art.  68.  Les  prescriptions  renfermées  dans  ce  statut  organique  seroot 
ultérieurement  développées  et  complétées  par  des  ordonnances  spéciales, 
suivant  que  le  besoin  l'exigera. 

Art.  69 .  Toutes  dispositions  des  lois  et  ordonnances  antérieures  qui 
seraient  contraires  au  présent  statut  sont  et  demeurent  abrogées. 

Nous  avons  revêtu  de  notre  signature  autographe  oe  statut  orguiqoe, 
et  nous  y  avons  fait  apposer  notre  sceau  impérial. 

Donné  à  Saint-Pétersbourg,  le  i4  (26)  février  1832,  et  de  notre  règne 
la  septième  année. 

Signé ^  Nicolas. 

De  par  l'empereur  et  roi  : 
Le  ministre  secrétaire  (TÉtat, 

Comte  ÉTiEnrirB  Grabowski. 


Manipbstb  de  l'empereur  sur  les  droits  et  prérogatives  des  bourgeois 

habitant  les  villes  russes. 

Par  la  grâce  de  Dieu ,  nous,  Nicolas  I"^ ,  empereur  et  autocrate  de 
toutes  les  Russies,  etc.,  etc.,  etc. 

Les  droits  et  prérogatives  octroyés  aux  villes  et  à  leurs  habitants  parles 
lettres  patentes  de  l'année  179$  ont  depuis  cessé  d'être,  sous  plusieurs 
rapports ,  en  harmonie  avec  leur  position ,  par  suite  des  progrès  qu'oot 
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faits  le  commerce  et  l'industrie  dans  le  cours  d'un  si  grand  nombre  d^an- 


^  D*après  cette  considération ,  et  voulant ,  par  de  nouvelles  distinctions, 
attacher  de  plus  en  plus  les  habitants  des  villes  à  leur  condition,  à  la  proa* 
périté  de  laquelê  tiennent  également  les  succès  du  commerce  et  de  l'in- 
dwtrie ,  nous  avons  jugé  convenable  de  consolider  leurs  droits  et  pré- 
rogrtlfes  par  les  institutions  ci-après  détaillées. 

S  l«  n  est  étabK  âans  la  subdivision  des  habitants  des  villes  une  nou- 
velle classe ,  dont  les  membres  porteront  le  titre  de  bourgeois  notables. 

S  a.  Lei  jprjrogatives  suivantes  sont  accordées  aux  bourgeois  notables^ 
savoir  : 

I®  L'exemption  de  la  capitation  ; 

a®  L'exemption  du  recrutement  ; 

3®  L'exemption  des  châtiments  corporels  qu'ils  pourraient  avoir  en- 
courus en  justice  ; 

4^  Le  droit  de  prendre  part  aux  élections  de  la  propriété  foncière  dans 
la  ville,  et  d'être  éligibles  aux  fonctions  publiques  communales  de  même 
rang  que  celles  auxquelles  sont  appelés  les  négociants  de  la  première 
guilde,  et  non  au-dessous  ;  les  savants  et  artistes  appartenant  à  la  classe 
des  bourgeois  notables ,  et  non  inscrits  dans  les  guildes ,  ne  pourront 
toutefois  être  appelés  auxdites  fonctions  que  de  leur  consentement  exprès; 

5®  Le  droit  de  prendre,  dans  tous  les  actes  publics,  le  titre  de  bour- 
geois notables ,  et  de  le  joindre  à  celui  de  la  guilde ,  pour  ceux  inscrits 
dans  cette  dernière. 

S  3.  Les  prérogatives  des  bourgeois  notables  sont  indépendantes  et  di»' 
tinctes  de  celles  du  commerce,  que  l'on  acquiert  en  s'inscrivant  dans  It 
guilde  et  se  munissant  des  certificats  de  commerce ,  conformément  aux 
règlements  en  vigueur  sur  cette  matière. 

S  4<  Les  prérogatives  des  bourgeois  notables  peuvent  être  acquises  per- 
sonnellement ou  à  titre  héréditaire.  Dans  ce  dernier  cas  lesdites  préro- 
gatives passent  à  tous  les  enfants  légitimes  du  bourgeois  notable  sans  ex- 
ception, pourvu  qu'ils  soient  de  condition  libre.  La  transmission  de  la 
bourgeoisie  notable  aux  femmes  s'opère  conformément  à  la  loi  générale, 
en  vertu  de  laquelle  la  femme  suit  la  condition  de  son  mari,  lorsque 
ceUe-ci  est  plus  élevée ,  et,  dans  le  cas  contraire,  conserve  la  sienne,  saiYs 
toutefois  a  communiquer  à  ses  enfants. 

S  5.  Pourront  demander  à  être  admis  personnellement  et  sans  hérédité 
dans  la  bourgeoisie  notable  : 

I®  Ceux  qui  auront  reçu  d'une  des  universités  russes  soit  un  attestât 
constatant  qu'ils  ont  terminé  avec  succès  le  cours  de  leurs  études,  soit  un 
HMT.  ooirrEMP.  —  T.  I.  34 


Vi 
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cKplÀme  d'étudiant  oo  de  candidat  ;  ils  n'en  consenreroni  pas  moîn»  le 
droit  d'entrer  au  service  de  l'État  ; 

ft*  Les  artistes  de  condition ';libre,  nantis  d'ua  attestât  de  l'Académie  des 
Beaux- Arts ,  constatant  qu'ils  y  ont  fait  un  cours  complet  d'études  ou  subi 
les  examens  convenables,  de  même  que  ceux  qui  auront  iieçi]tillr»€!pl6iiie 
d'artiste  de  l'Académie,  s'ils  n'ont  pas  été  élevés  dam^œt  éltbBsîsemeit. 

$  6.  De  plus,  le  titre  de  bourgeois  notable  pourra  éHe  «coordé  aux  sa- 
vants y  artistes ,  commerçants  et  propriétaires  de  gOMKb  établoMBflDts 
industriek ,  étrangers  de  naissance ,  lors  même  qu'ils  neieaenâcDt  poiat 
fait  naturaliser  Russes  »  lorsqu'après  avoir  examiné  les  senrkei  qu'ils  peu- 
vent rendre  le  ministère  en  fera  la  demande  en  leur  faveur.  En  pareil  cas 
les  prérogatives  de  la  bourgeoisie  notable  sont  accordées  aux  étrangers 
par  un  oukase  spécial,  dont  communication  est  donnée  au  sénat  dirigeant. 

S  7.  Le  titre  héréditaire  de  bourgeois  notable  appartient  par  droit  de 
naissance  :  1**  aux  enfants  légitimes  de  ceux  admis  dans  cette  classe,  con- 
formément aux  dispositions  du  $4  >  2**  aux  enfants  légitimes  des  personnes 
jouissant  de  la  noblesse  personnelle,  lorsqu'ils  sont  de  condition  libre. 

S  8.  ^Pourront  aussi  demandera  être  admises  dans  la  classe  des  bour- 
geois notables  héréditaires,  en  se  conformant  aux  dispositions  ci-dessns 
énoncées  :  i<^  les  personnes  de  la  classe  marchande  ;  a®  celles  des  antres 
conditions  libres ,  qui  se  seront  distinguées  dans  les  sciences  et  les  arts; 
3®  let  savants ,  artistes,  commerçants  et  propriétaires  de  grands  étabUs- 
lements  industriels ,  étrangers  de  naissance. 

$  9.  La  bourgeoisie  notable  héréditaire  s'accorde  aux  personnes  de  U 
dassc  marchande  : 

i<*  Lorsque  le  marchand  aura  été  nommé  conseiller  de  commerce  ou  de 
manufactures  ; 

2?  Lorsque  le  marchand  aura  été  nommé  chevalier  d'un  de  nos  ordres; 

3*^  Lorsque  la  famille  du  marchand  aura  été  dix  ans  de  suite  dans  U 
première  guilde ,  ou  vingt  ans  dans  la  seconde ,  en  payant  les  impôts  éta- 
blis ,  sans  avoir  fait  faillite  dans  cet  intervalle  ni  avoir  été  flétrie  par  un 
jugement. 

Observation,  —  Le  temps  passé  dans  les  guildes  se  compte  sans  in- 
terruption ni  division ,  soit  antérieurement,  soit  postérieurement  à  U 
promulgation  du  présent  manifeste.  L'individu  qui  sera  resté  un  certain 
espace  de  temps  dans  chacune  des  deux  premières  guildes  comptera 
deux  années  de  seconde  guilde  pour  une  année  de  la  première. 

S  10.  IjC  titre  héréditaire  de  bourgeois  notable  pourra  être  accordé  à 
ceux  qui  en  ont  la  jouissance  personnelle  et  qui  se  seront  distingués  dans 
le   sciences  ou  les  arts ,  dans  les  cas  suivants ,  savoir  : 
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fO  Pour  ceux  qui  auront  terminé  un  cours  complet  d'études  dans  une 
des  universités  de  Russie  ou  y  auront  subi  les  examens  prescrits ,  lors- 
qu'ils auront  obtenu  le  diplôme  de  docteur  ou  de  magisttr;  ceux  qui 
auront  été  dans  les  universités  n'en  conserveront  pas  moins  le  droit , 
précédemment  acquis  par  eux ,  d'entrer  au  service  de  l'État,  et  d'acqué- 
rir la  noblesse  attachée  aux  grades  scientifiques  dont  ils  sont  revêtus  ; 

a®  Pour  les  élèves  de  l'Académie  des  Beaux- Arts,  pour  ceux  qui  ont 
reçu  le  diplôme  d'artistes  de  cette  académie ,  de  même  que  pour  tous 
les  autres  artistes  nantis  de  diplômes  ou  d'attestats  de  ladite  académie , 
lorquc ,  après  avoir  été  pendant  dix  ans  en  possession  de  ces  diplômes  et 
attestats,  le  ministère  formera  pour  eux  la  demande  du  titre  héréditaire 
de  bourgeois  notable ,  en  considération  de  ce  qu'ils  se  seront  distingués 
dans  les  arts.  Les  élèves  de  l'Académie  conserveront  dans  cette  circons- 
tance toutes  les  prérogatives  qui  leur  sont  accordées  par  les  iostiUitioiis 
antérieures. 

$11.  I.es  étrangers,  tels  que  savants ,  artistes ,  commerçants  et  pro- 
priétaires de  grands  établissements  industrieb,  qui  auront  obtenu  le  titre 
personnel  de  bourgeois  notable ,  conformément  au  paragraphe  6 ,  pour- 
ront aussi  demander  la  concession  héréditaire  de  ce  titre ,  mais  à  la  con- 
dition indispensable  de  se  faire  naturaliser  Russes ,  dans  la  forme  accou- 
tumée ,  et  après  être  restés  pendant  dix  ans,  à  la  satisfaction  du  gouver- 
nement, dans  la  condition  de  bourgeois  notables  personnels.  Ceux  desdits 
étrangers  qui,  ayant  rempli  cette  dernière  condition ,  ne  voudraient  poiJtt 
se  faire  naturaliser  Russes ,  pourront  demander  le  titre  héréditaire  de 
bourgeois  notables  pour  leurs  enfants  naturalisés. 

S  l'i.  Les  pétitions  tendant  à  obtenir  la  bourgeoisie  notable ,  aocooi» 
pagnées  de  tous  les  actes  et  documents  constatant  les  droits  des  impétrants^ 
doivent  être  adressées  directement  à  la  Chambre  héraldique,  laqudle» 
après  avoir  examiné  les  pièces  à  l'appui  de  chaque  requête ,  présente  au 
sénat  dirigeant  son  rapport  au  sujet  des  individus  ayant  un  droit  légal  à 
cette  distinction. 

%  i3.  Lorsqu'à  la  suite  de  l'examen  de  ces  documents  le  sénat  les  a 
de  son  côté  reconnus  valables  et  conformes  aux  règles  ci-dessus  établies  » 
il  délivre ,  dans  la  forme  voulue ,  des  diplômes  de  bourgeoisie  notable 
héréditaire  et  de  simples  attestât*»  à  ceux  à  qui  cette  notabilité  n'est 
accordée  que  i>ersonnellement. 

$  i4.  Cette  marche  n'est  point  applicable  à  radmis.sion  dans  k  classe 
des  bourgeois  notables  de  ceux  pour  lesquels,  aux  termes  du  présent 
manifeste ,  ladite  admission  ne  peut  avoir  lieu  que  par  nos  oukases. 
Le  ^èïoX  ne  délivre  les  diplômes  à  ces   derniers  qu'après  leur  admission 

3*. 
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dans  la  dasse  des  bourgeois  notables,  en  la  forme  établie  plus  haut. 
5  i5.  Les  Juifs,  dans  les  gouvernements  où  il  leur  est  permis  d'habi- 
ter y  pourront  aussi  être  admis  dans  la  bourgeoisie  notable ,  mab  seule- 
ment en  considération  de  services  extraordinaires  ou  de  succès  remar- 
quables dans  les  sciences ,  les  arts  ,  le  commerce  et  Pindustrie  manufac- 
turière, et  ce  en  vertu  d'oukases  spéciaux  de  notre  part. 

S  if).  Les  droits  et  prérogatives  de  la  bourgeoisie  notable ,  tant  bérédi- 
taire  que  personnelle ,  se  perdent  à  jamais  : 

1^  Par  suite  de  la  dégradation  de  ladite  condition  en  vertu  d'un  juge- 
ment; 

a*  Par  suite  d'une  condamnation  judiciaire  emportant  infamie; 
3^  Par  suite  d'une  banqueroute  frauduleuse. 

S  17.  Les  jugements  des  tribunaux  emportant  dégradation  de  la  bour- 
geoisie notable,  ou  infamie,  ne  peuvent  être  mis  à  exécution  qu'après 
avoir  été  revisés  par  le  sénat  et  confirmés  en  la  forme  établie  pour  les 
affaires  criminelles. 

S  18.  Quelques-uns  des  privilèges  de  la  bourgeoisie  notable  se  perdent  : 
1^  Par  l'inscription  dans  celles  des  maîtrises  d'ouvriers  qui  ne  sont  pas 
tenus  à  l'inscription  dans  les  guildes  ; 
^'*  Par  l'état  de  domesticité. 

Dans  ces  circonstances  les  seuls  privilèges  que  conserve  le  bourgeob 
notable  sont  l'exemption  personnelle  des  diâtiments  corporels ,  de  la  ca- 
pitation  et  du  recrutement  ;  il  ne  lui  est  plus  permis  de  prendre  par  écrit 
le  titre  de  bourgeois ,  mais  celui  de  maître  ouvrier,  ou  simplement  d' ha- 
bitant de  telle  ville.  Si  le  bourgeois  notable  qui  se  trouve  dans  ce  cas  ap- 
partient à  cette  classe  par  droit  héréditaire,  alors  ni  Tune  ni  l'autre  de 
ces  circonstances  ne  fait  perdre  à  ses  enfants  aucun  des  droits  qui  leur 
appartiennent  par  leur  naissance  (  §  7) . 

En  accordant  ainsi  aux  villes  ces  droits  et  privilèges  ,  comme  un  noa- 
veau  gage  de  notre  sollicitude  et  de  nos  soins  constants  pour  les  vérita- 
bles intérêts  de  leurs  habitants ,  nous  sommes  assuré  que  cet  accroisse- 
ment de  préro;;atives  préviendra  la  décadence  des  familles  bourgeoises 
honorables ,  ouvrira  au  travail  et  à  la  probité  une  nouvelle  carrière  dV- 
mulation ,  et  que  par  ce  moyen  une  conduite  vertueuse,  une  industrie 
active  et  les  talents  éminents  trouveront  dans  cette  classe  honneur  et  dis- 
tinction, justes  récompenses  auxquelles  ils  ont  droit  de  prétendre. 

Donné  à  Saint-Pétersbourg ,  le  dixième  jour  du  mois  d'avril  de  Tan  de 
^ce  mil  huit  cent  trente-deux,  et  de  notre  règne  le  septième. 

Si^é,  NICOLAS. 
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BiAVirBSTi  du  Comiié  national  polonais  à  Paris. 

Après  la  lotte  mémorable  des  Polonais  contre  les  Russes ,  et  après'la 
cbate  momentanée  d'une  cause  impérissable,  les  cabinets  et  les  peuplée 
attendaient  la  conduite  que  tiendrait  Nicolas.  L'ukase  signé  le  26  février 
et  pubKé  à  Varsovie  le  iS  mars  iSSa  dévoila  les  intentions  de  Pautocrate. 

Le  manifeste  sanctionné  par  les  chambres  de  la  Diète  le  20  décembre 
i83o  fit  déjà  connaître  à  l'univers  les  motifs  qui  portèrent  la  nation  polo- 
naise à  se  soulever  pour  défendre  ses  droits  les  plus  sacrés.  Elle  avait  in- 
scrit dans  ses  annales  une  protestation  sanglante  contre  tous  ces  actes  d'op- 
pression ,  ensuite  desqueb,  poussée  àPextrémité,  elle  résolut  de  secouer 
le  joug  imposé  par  la  trahison ,  Fastuce  et  la  force ,  et  de  recouvrer  le 
rang  qui  lui  appartenait  et  qu'elle  avait  occupé  depuis  des  siècles  parmi 
les  peuples  de  TEurope.  Le  cri  de  liberté  jeté  sur  les  bords  de  la  Vistule 
retentit  jusqu'aux  dernières  limites  de  Pancicnne  Pologne.  Aussi  loin 
que  Ton  portait  le  nom  polonais ,  aussi  loin  que  l'on  parlait  la  langue  po- 
lonaise ,  de  partout  enfin  on  voyait  accourir  sur  les  champs  de  bataille 
les  Polonais,  sans  distinction  d'âge  ni  de  sexe,  pour  réclamer  les  libertés 
ravies.  Les  peuples  applaudissaient  à  notre  résistance.  L'indépendance 
de  la  Pologne  une  fois  reconnue  et  assurée,  formant  dans  cette  partie  de 
TEurope  un  nouveau  lien  du  système  basé  sur  la  souveraineté  du  peuple, 
aurait  contribué  de  la  manière  la  plus  efBdice  à  l'émancipation  générale 
des  peuples.  Vaines  espérances  !  La  nation  infortunée ,  sans  allié  dans  la 
guerre  pour  la  liberté ,  abandonnée  par  ceux-là  mêmes  dont  elle  eût  lé 
droit  incontestable  d'attendre  des  secours,  après  avoir  soutenu  une  lutte 
longue  et  opiniâtre,  tomba  enfin  victime ,  si  ce  n'est  d'une  conspiration 
tramée  ouvertement  dans  les  cabinets,  du  moins  de  leur  coupable  assen- 
timent. 

Enhardi  par  cet  assentiment ,  Fempereur  Nicolas  ne  craint  pas  de  pro- 
céder ouvertement  à  l'exécution  des  projets  médités  depuis  longtemps.  Il 
commença  par  transformer  les  pays  anciennement  détachés  de  la  répu- 
blique en  une  province  russe  ,  et,  élevant  des  prétentions  que  le  cabinet 
de  Pétersbourg  n'avait  jusqu'alors  osé  faire  valoir,  il  les  fait  appeler  dans 
on  de  ses  oukases  provinces  revendiquées,  tandis  que  Catherine  elle-même, 
qui  la  piwnière  les  avait  usurpées,  ne  les  faisait  appeler  qvLincorporéeâ. 
Le  traité  de  Vienne  assurait  à  ces  provinces  une  représentation  et  des 
institutions  nationales  dont  les  k>b  du  pays,  kjuridiction  indépendante,  la 
laogye  et  la  religion  des  ancêtres  forment  une  condition  essentielle  et 
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indispensable.  Nicolas  fit  publier  des  oukases  où  il  abolit  successivement 
le  droit  civil  polonais^  dit  statut  Litweski^  d'aqprès  lequel  ces  provinces 
s'étaient  gouvernées  depuis  des  siècles,  et  le  remplace  par  des  oukases.  H 
•  -'^  '  supprime  les  élections  des  juges ,  privilège  assuré  par  ses  prédécesseurs  et 
*  '■'       k^fanti  solennellement  par  lui-même,  et  statue  qu'à  l'avenir  tous  les  fonc- 
tionnaires seront  nommés  par  le  gouvernement,  cbange  la  dénomioadoo 
de  marécbaux  de  districts  en  celle  de  predwoditeh  russes.  Après  avoir 
interdit  la  langue  polonaise  dans  tous  les  actes  administratif  et  judiciai- 
res,  ainsi   que   dans   Tinstruction  publique,  il   fait  plaider   les  causes 
et  suivre  les  cours   d'étude  qu'il  lui  a  plu  de  permettre  en  langue  russe. 
Enfin,  alliant  l'intolérance  religieuse  à  la  persécution  politique ,  il  adjuge 
tous  les  biens  du  clergé  grec  uni  à  l'Église  russe,  supprime  toutes  les  églises 
tant  catholiques  que  du  rit  grec  uni  dans  tous  les  lieux  où  existent  des 
églises  russes  ,  et  par  cette  mesure  il  extirpe  le  rit  grec-uni  et  subjugue  le 
catholicisme. 

Ce  ne  fut  que  le  prélude  de  cet  acte  par  lequel  il  a  violé  avec  tant  d^o- 
solence  le  traité  à  Pobservation  duquel  il  était  strictement  lié.  U  restait 
encore  une  partie  du  sol  polonais  ;  il  restait  encore  quelques  millioDs 
d'hommes  que  Fennemt  conjuré  pour  l'anéafatissement  du    nom  polo- 
nais devait  frapper  de  son  bras  vindicatif.  En  effet,    dans  son  dernier 
oukase,  l'empereur  de  Russie  a  porté  le  coup  mortel  à  cette  nation  à  b- 
quelle  le  traité  de  Vienne  garantissait    une  existence  séparée  et  des  li- 
bertés spéciales,   et,   comme  pour  se  jouer  de  ceux  qu'il  écrase,  il  se 
vante  encore  de  leur  donner  des  institutions  que,  dans  sa  bienveillance, 
il  a  jugé  leur  être  nécessaires.  H  a  prétendu  que  la  révolution  polonaise 
Tavait  délié  des  obligations  contractées  dans  le  traité  de  Vienne  ;  mais 
il  oublie  que  son  prédécesseur  et  lui,  sans  égard  pour  les  promesses  so- 
lennellement faites  aux  puissances  de  l'Europe,  avaient  violé  les  serments 
les  plus  sacrés  prêtés  à  la  nation  polonaise,  et  que  par  ce  parjure  ils  Pa- 
vaient dégagée  de  Pobéissance  que,  couformémeut  à  la  volonté  du  con- 
grès, elle  n'avait  que  trop  longtemps  observée.  Nicolas,  par  sa  nouTelle 
ordonnance,  rompt  le  peu  qui  restait  de  ses  engagements.  Il    détruit  le 
pouvoir  législatif,  supprime  l'instruction  publique,  soumet  la  publicatioo 
de  la  pensée  à  l'arbitraire  de  la  censure  russe,  ou,  en  d'auti*es  termes,  il 
commande  une  obéissance  aveugle   et  un  silence  absolu.   Il  admet  aux 
fonctions  les  plus  élevées,^  sans   même  en  excepter  la  dignité  d'arche- 
vêque ou  d'évêque,  les  sujets  de  son  empire  sans  aucune  distinction  et 
selon  son  bon  plaisir.  En  conservant  la  confiscation  des  biens  pour  les 
délits  politiques  il  se  réserve  un  moyen  facile  d'enrichir  son  trésor  parla 
fortune  arrachée  à  des  milliers  de  familles,  et  d'assouvir  sa  haine  impb- 
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cable,  fl  poofse  à  td  point  soo  acfaamemenl  qi^cn  iaee  de  rEorope  i 
n'hésite  pts  de  s'attaquer  à  toot  ce  qui,  dans  les  rappiMrts  entre  les  pm- 
vemés  et  les  gouvernants,  doit  rester  à  jamus  sacré  cf  ioTiolable.  Prives 
de  rîndêpendance  politique,  les  Polonais  possédaient  eneore  une  des  , 
plus  précieuses  et  des  plus  sâres  garanties  de  leurs  libertés,  FaiiL  an- 
tionale.  L'Eorope  a  vu  eomnent  cette  armée,  profondément  alBi^  éà  ' 
rabaissement  de  la  nation,  comprenant  sa  volonté,  avait  cbâtié  le  jparjmn 
du  tyisn.  EHe  n'existe  plus,  cette  armée.  Depub  ce  moment  li  jrni  lai 
polonaise,  arrachée  du  sein  des  familles  et  transportée  loin  de  sa  patrie, 
sera  forcée  de  servir  sur  un  sol  étranger  et  dans  ces  mêmes  i 
quels  naguère  elle  avait  livré  des  combats  sanglants ,  et  des  bardes 
vages,  tirées  du  fond  de  la  Sibérie  ou  du  pied  du  CincaMi 
inonder  les  bords  de  la  Vistule.  Cest  ainsi  que  b  volonté  d'an  seul 
homme  détruit  et  bouleverse  tout,  et,  après  avoir  anéanti  les  pins  chers 
souvenirs  nationaux,  transforme  les  débris  d'une  nation  jadis  ihre  et 
puissante  en  une  nation  étrangère,  les  unit  et  n'en  forme  qn^nn  seal  tout. 
Il  suffit  de  réfléchir  sur  le  pouvoir  arbitraire  du  gouverneur,  assimilé  en 
tout  à  celui  que  les  fonctionnaires  do  même  nom  eiereent  dans  les  goa- 
vemements  russes  ;  il  ne  dut  que  lire  Tartide  où  toutes  les  affaires 
trait  è  la  légisbtion  ainsi  cfu'au  budget  annud  sont  renvovées  à  P< 
et  à  la  confirmation  du  conseil  d'État  de  Pempire,  a  Teflèt  d'v  être  préa- 
lablement comparées  aux  oukases  en  vigueur  en  d'autres  provinces,  poar 
se  convaincre  que  même  cette  partie  de  b  Pologne  n'est  autre  cboae 
qu'une  province  russe. 

Ainsi  donc,  ce  cfu' Alexandre  n'avait  pu  obtenir  an  moment  du  IrioaH 
phe  des  puissances  oondeseendantes  à  ses  désirs,  NicobsTa  usurpé  après 
une  conquête  achetée  par  b  trahison,  et  a  cette  même  époque  on  les  prin- 
dpes  de  la  souveraineté  du  penpb,  recouvrée  et  sanctionnée  dans  POc- 
ddent,  où  Pesprit  de  liberté  qui  vient  d'y  renaître  faisaient  espérer  que 
le  règne  du  despotisme  allait  bientôt  r«sser,  et  que  b  volonté  d'an  tyran 
ne  pourrait  plus  impunément  violer  et  fouler  aux  pieds  les  droits  les  plas 
sacrés  de  rhomanité.  H  vient,  par  cet  attentat,  de  prouver  à  tontcf  le» 
nations  dvilisées  cfu'il  n'y  a  paA  dan*  le  droit  poblii:  une  stipubtion  td- 
lement  sacrée  qui  puisse  le  retenir  dans  Pexérotion  d«  complot  tramé 
contre  b  liberté,  et,  en  viobntles  artidea  du  traité  de  Vienne,  qui  dans 
aucun  cas  n'avait  cessé  de  Pobitger,  non-seulement  il  outrage  toutes  les 
puîssaÉMi  qui  en  garantirent  Pexécution,  mats  II  bar  prouv»  qu'il  ae 
craint  pas  de  les  offenser  et  les  délivre  d«  toutes  bs  obligations  qu'aibs 
avaient  contractées  envefH  loi. 

L'Europe,  araetle  a  cette  aoavdb  viobnca  fdta  à  atM  aatioa 
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reuse,  semble  attendre  avec    iodifTérence  les    volontés   ultérieares  de 
rautocrate  rosse.  Paisse  soo  silence,  en  rencoara|;eant  à  des  usarpatioDS 
toujours  plus  audacieuses,  ne  pas  être  le  tombeau  de  la  liberté  et  de  la 
^    civilisation  de   cette  partie  du  monde  !  Lorsque  Alexandre»  séparé  da 
;''  .    '^Mte  de  TEurope  par  cette  Pologne^  ou  son  despotisme  rencontrait  une 
^■^     Résistance  quelconque,  trouva  le  moyen  d'étendre  son  influence  meur- 
trière jusqu'au  delà  des  Alpes  et  des  Pyrénées  et  d'y  étouffer  la  liberté 
naissante,  que  ne  tentera  pas  son  successeur,  ne  rencontrant  plus  aucon 
obstacle,  lui  qui  déjà  a  foulé  aux  pieds  toutes  les  transactions  y  qui  d'un 
coup  d'œil  fait  mouvoir  des  milliers  d'esclaves,  et  dont  les  avant-postes, 
placés  au  pied  des  Karpates,  n'auront  que   quelques  marcbes  à  £ûre 
pour  pénétrer  au  centre  de  la  civilisation  ? 

Eo  fixant  l'attention  de  tous  les  peuples  de  TEurope  sur  ce  danger 
imminent ,  en  signalant  la  violation  des  traités,  nous  rappelons  en  même 
temps  nos  droits  impérissables ,  fondés  sur  l'éternelle  justice,  droits  que 
la  nation  polonaise,  en  s'alliant  dans  toutes  les  guerres  de  l'Europe  aux 
ennemis  de  ses  oppresseurs,  n'a  jamais  cessé  de  réclamer,  et  dont  ni  ks 
traités  imposés  par  la  force,  ni  la  plus  longue  prescription  ne  peuvent  b 
dépouiller.  Elle  réclamait  ces  mêmes  droits  dans  sa  dernière  révolution, 
et,  quoique  alors  sa  voix  ne  fût  pas  appuyée,  elle  espère  que  sa  cause  com- 
paraîtra de  nouveau  sur  le  théâtre  du  monde,  et  elle  saura  prouver  à  soo 
bourreau  que  les  fers  dont  il  l'a  chargée  n'ont  pas  assez  de  force  pour 
étoufTer  en  elle  cet  amour  d'indépendance  qui,  depuis  la  dernière  époque 
de  son  asservissement,  n'a  jamais  cessé  de  l'animer.  Oui,  le  moment 
viendra  où  les  Polonais,  courbés  sous  le  joug  du  despotisme,  se  réveille- 
ront et  reprendront  l'attitude  fière  d'un  peuple  qui  connaît  sa  dignité  et 
ses  droits  imprescriptibles. 

Aujourd'hui  la  Pologne  tout  entière  est  couverte  d'un  voile  de  deuil  ; 
la  main  de  fer  de  Nicolas  se  plaît  à  torturer  ceux  qu'il  a  anéantis;  il 
enlève  au  sein  des  familles,  avec  un  acharnement  infatigable,  de  uoa- 
vellcs  victimes,  les  mène  enchaînées  dans  les  déserts  de  la  Sibérie,  les 
plonge  dans  des  cachots  ou  dans  les  mines,  arrache  du  sein  de  leurs  mè- 
res de  jeunes  enfants  qu'il  façonne  au  joug  de  Tesclavage.  Là  où  naguère 
retentissaient  les  cris  joyeux  de  la  liberté,  où  se  faisaient  entendre  des 
hymnes  nationaux,  règne  un  silence  sépulcral  que  rien  n'interrompt,  si 
ce  n'est  le  gémissement  des  malheurcuses^victimes  et  le  bruit  de  leurs  fers. 
Dans  cette  terre  vouée  à  l'esclavage  aucune  voix  n'ose  s'^élever.  C'est 
donc  au  Comité  national,  qui  est  plus  à  l'abri  de  la  persécution  rosse,  et 
qui  voit  avec  un  cœur  déchiré  l'humanité  outragée,  à  appeler  la  veo- 
geance  du  Ciel  ;  c'est  à  nous  de  protester  hautement  contre  ces  nouvelles 
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violences,  et  d'inviter  tous  nos  compatriotes  dispersés  en  Europe  à  join- 
dre leur  voix  à  la  nôtre  pour  flétrir  les  actes  du  tyran. 

Paris,  le  i4  avril  i832. 

Le  président  du  Comité  national  polonais^  J.  Lelswbl  ;  L^. 
Chodzko  ;  A.  Przegisbwsm  ;  A.  Hlitsitikwicz;  E.  Rt* 
KAczKwsKi;  J.  Zàliwski;M.  Hubb;  le  secrétaire,  V.  Pibt* 

KIBWIGZ. 


Ordbb  du  ministre  des  finances  au  gouverneur  de  la  Podolie,   en  date 

du  9  (21)  novembre  i83i. 

S.  M.  l'empereur  a  daigné  émettre  l'ordre  suprême  de  (aire  les  règle- 
ments nécessaires  pour  transplanter,  pour  la  première  fois,  cinq  mille 
familles  de  gentilshommes  polonais  du  gouvernement  de  Podolie  sur 
les  steppes  du  trésor,  et,  par  préférence,  sur  la  ligne  ou  dans  le  dis- 
trict du  Caucase,  pour  qu'ensuite  les  transplantés  puissent  être  enrôlés 
au  service  militaire. 

Pour  effectuer  ladite  transplantation  il  faut  choisir  :  i»  les  personnes 
qui,  ayant  pris  part  à  la  dernière  insurrection,  sont  revenues,  au  terme 
fixé,  témoigner  leur  repentir  ;  celles  aussi  qui  ont  été  comprises  dans  la 
troisième  classe  de  coupables,  et  qui,  par  conséquent,  ont  obtenu  la  grâce 
et  le  pardon  de  Sa  Majesté;  a?  les  personnes  dont  la  manière  de  vivre, 
d'après  l'opinion  des  autorités  locales,  éveille  la  méfiance  du  gouverne- 
ment. 

D'après  cela.  Votre  Excellence  se  servira  de  tous  les  moyens  néces- 
saires (sans  publier  ni  faire  connaître  la  teneur  de  cet  ordre)  pour  enre- 
gistrer les  familles  qui  doivent  être  transplantées,  afin  que  vous  puissiez 
commencer  incessamment  l'exécution  de  cet  ordre,  selon  les  règles  qui 
vous  seront  communiquées  ultérieurement. 

ExTBAiT  de  ta  réponse  du  gom*erneur  de  la  Podolie  au  ministre 

des  finances. 

J'ai  «tt  l'b  onneur  de  recevoir  la  communication  de  Votre  Excellence, 
du  9  novembre,  n<>  11 83,  reproduisant  l'ordre  ('e  Sa  Majesté  de  trans- 
planter cinq  mille  familles  de  gentilshommes  polonais  du  gouvernement 
de  Podolie  sur  la  terre  inculte  du  Caucase.  En  me  hâtant  de  remplir  le 
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plus  strictement  cette  yolonté  suprême,  je  crois  de  mon  deroir  de  fix 
l'attention  de  Votre  ExcellcQoe  sur  les  points  suivants  : 

Les  gentilshommes  polonais,  dans  le  gouvernemeDl  de  la  Podolie, 
peuvent  être  divisés  en  quatre  classes  :  la  première  est  la  classe  des  pro- 
priétaires ;  la  seconde,  des  possesseurs,  fermiers,  laboureurs,  ouvriers  ; 
la  troisième f  les  serviteurs  et  employés  des  propriétaires  ;  la  quatrième^ 
les  avocats,  les  hommes  de  loi  et  les  oisife  habitants  des  villes.  —  La 
première  classe  ne  promet  rien  de  bon  pour  la  prospérité  du  pays.  La 
seconde  n'a  pas  pris  une  grande  part  à  la  dernière  insurrection.  La  troi- 
sième, qui  est  très-nombreuse,  est  composée  de  gens  qui  passent  souvent 
d'un  endroit  à  un  autre,  dVin  district  à  un  autre  et  d^un  gouvernement 
à  un  autre  gouvernement;  qui,  n'ayant  rien  à  perdre,  ne  tiennent  guère 
à  la  localité,  et  qui,  en  servant  les  maîtres  qui  les  payent,  sont  décidés  à 
toutes  les  démarches  contraires  à  la  conscience  et  à  la  probité  ;  servi- 
teurs mercenaires ,  ib  sont  prêts  à  remplir  tous  les  ordres  de  leurs  maî- 
tres ;  dans  tous  leurs  projets  ambitieux  ils  leur  servent  de  machines  et 
ont  été  principalement  les  complices  des  chefs  de  la  révolte  pendant  l'in- 
surrection; ce  sont  des  gens  dangereux^  et  qui  peuvent  encore  être  bien 
nuisibles  dans  tous  les  cas  imprévus  ;  il  serait  bien  avantageux,  sous  tons 
les  rapports,  de  dépeupler  le  pays  de  ces  gens-là.  Les  avocats  et  les 
hommes  de  loi,  dont  l'intérêt  est  de  prolonger  les  procès  civils,  et  qui 
gagnent  leur  fortune  au  détriment  des  citoyens,  en  ont  d'autant  plus 
d'influence  sur  eux,  et  il  est  désirable,  pour  le  bien  même  de  ce  pays, 
que  leur  nombre  soit  considérablement  diminué  par  la  transplantation. 

Kamieniec,  le  29  novembre  (11  décembre)  i83i. 

Signé,  le  gouverneur,  Lvbiah owski  . 


EXTRAIT  de  l'ordre  du  ministre  de  l'intérieur  au  gouverneur  de  la  Podo- 
lie,  en  date  du  6  [i^)  avril  18 Sa. 

S.  M.,  en  confirmant  les  règlements,  a  daigné  ajouter  de  sa  propre  main  : 
Ces   règlements  doivent  servir  non^seulement  pour  le  goux^rnement  df 
Podolie,  mais  encore  pour  tous  les  gouvernements  occidentaux. 

Outre  cela  Sa  Majesté  a  ordonné  : 

1"  Que,  dans  aucun  cas,  le  gouvernement  ne  sera  responsable  dff 
dettes  des  transplantés;  néanmoins  les  personnes  qu  doivent  être  trans- 
plantées n'en  seront  pas  averties  d'avance;  les  créanciers  agiront  d'a- 
près les  lois,  mais  cela  ne  pourra    mettre  obstacle  à  la  transplantation. 
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2<>  En  premier  lieu  il  faut  transplanter  les  gens  capables  de  travailler  ; 
leurs  familles  pourront  être  envoyées  plus  tard. 

3^  Les  ci-devant  gentilshommes  non  propriétaires,  qui  n'ont  pas  de 
revenus  ni  d'occupations  fixes,  qui  changent  de  résidence  ou  demeurent 
sans  occupation,  seront  transplantés  à  la  ligne  du  Caucase  parmi  les  Co- 
saques et  seront  inscrits  parmi  eux,  et,  comme  désormais  ils  feront  par- 
tie des  troupes  cosaques,  leur  colonie  ne  doit  être  en  aucune  relation 
avec  les  colonies  des  ci-devant  gentilshommes  polonais. 

Saint-Pétersbourg,  le  6  (i8  avril)  i832. 

Signé,  Bludow. 

Reçu  à  Kamieniec,  le  20  avril  (i^'^mars). 

Extrait  de  l'ordre  du  gouverneur  de  la  Podolie  aux  autorités  de  police. 

On  doit,  pour  la  première  fois,  faire  transplanter  :  du  district  de  Ka- 
mieniec, i5o  familles:  de  Proski^row,  5ô  ;  de  Latyczew,  100;  de  Lityui 
100;  de  Winnica,  100;  de  Braclaw,  100;  de  Haysyn,  100  ;  de  Olhopol, 
100;  de  Balta,  i5o;  de  Jampole,  7$;  de  Mohylew,  76  ;  de  Us/.yca,  100. 

Choisissant  des  gentilshommes  ayant  des  familles,  propriétaires,  fer- 
miers et  habitants  des  villes,  à  commencer  par  ceux  qui  ont  pris  part  à 
la  révolte,  ou  qui,  par  leur  manière  de  vivre  ou  par  leur  conduite,  sont 
suspects  et  dangereux 

5^71^,   LuBlAVOWSftl. 

DÉCRET  du  feld-maréchal  Paskiewicz^  rendu  en  vertu  de  P ordre  de  />#«- 
pereur  Aicolas,  en  date  du  ^6  février  i832. 

Tous  les  sous-ufBcicrs  et  soldats  appartenant  à  l'ancienne  armée  polo- 
naise, et  les  militaires  qui  ont  donné  leur  démission,  ainsi  que  les  per- 
sonnes étrangères  au  service  militaire  qui  y  ont  été  appelées  par  le  gou- 
vernement des  révoltés,  soit  qu'ils  aient  été  élevés  au  grade  dofBcier  ou 
non,  seront  incorporés  dans  les  régiments  russes  et  employés,  selon 
leur  aptitude,  au  siTvice  de  campagne  ou  de  garnison.  Ceux  d'entre  eux 
qui  aviteot  effectivement  avant  la  révolte  le  grade  de  sous-ofBciers  le 
conserveront  dans  le  service  russe  ;  les  autres  y  entreront  comme  simples 
soldats. 

Ne  seront  exceptés  de  cette  obligation  que  les  invalides  et  ceux  qui, 
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posscduit  ane  fieniK,  setrovreroot  inscrils  comme  propriétmrts  fomtâgn 
wm  les  leysti'o  des  rommiiiif  i,  et  qui  foot  rctoufDés  imtmédimtfmtemi 
Pnlifnfm  de  b  révolte  à  tenrs  tnTSOx  apicoles. 
la  dorée  èm.  agiiiue  militaire  sera  de  quinze  ans.  On  comptera  aux 
et  aKK  soUafs  de  Pandenne  armée  polonaise  les  annéesde 
le  119  novembre  i83o;  les  antres  qui  sont 
ks  rançs  miiniri  1  pendant  b  révolte  sont  obii^  de  senti  les 


doit  être  achevé  le  i***  septembre  i83a, 
devin^  mille  bommes  am  moims. 

Sigmée,  le  prince  de  Varsovie. 
PasKiBWicx  Ebtwabsxi. 


dt  5.  Jf.  /.  am  liemtemmMi  dm  nymmme^ 
dt  rmrmrip^  comme  Pmskiemcz^  n«*  88s  ti  994. 


te  savrti 

Sl  m.  rcmperenr  avant  reçn  dn  mâirtre  seuétaire  d'État,  comte  Gn- 
bow^ki,  Fadresée  de  V.  A.  portant  le  11*3168,  par  bqoeQe  elle  demande 
qmoBe  partie  des  ivres  composant  b  bMwtbèqoe  de  roniversité  de 
Tarv>T^  soit  bissée  poor  Fnsa^  de  ce  corps,  S.  M.  m'a  gracieasement 
ordonné  d'apprendre  à  V.  A.  qn'ele  consent  à  ce  qne  les  ouvrages  de 
médecioe,  d'astronomie  et  de  tbeolope  restent  à  Varsovie,  mais  que, 
rebtivemeot  aux  oarraçes  de  jorispradeBce  H  antres,  S.  M.  jugeant  im" 
possible  de  permettre  désormais  en  Polo^me  Fernseigmetnent  de  ces  branches 
des  faemltés  humaines,  V.  A.  aura  à  presser  rexpédition  pour  Saiot-Pé- 
tersboorç  des  livres  appartenant  à  b  b3i6otlMqoe  de  ruoiversité  de  Var- 
sovie, rooformément  a  ronkase  qui  en  prescrk  h  transbtion.  £n  commo- 
niquant  à  V.  A.  cette  souveraine  resofaition,  j'ai  rbooDeor  d'ajoater  qœ 
S.  M.  Peaiperenr  n'^est  nnllement  satîsbit  de  h  proposition  de  payer 
avec  les  fonds  dn  trésor  les  dettes  de  b  bibCotbèqoe  de  Varsovie,  s'éle- 
vant  à  S 1 ,000  Oorins,  non  plus  qœ  cefle  du  cabinet  des  Médailles,  mon* 
tant  à  1  So,ooo,  attendu  que  tous  ces  objets  appartiennent  de  droit  à  b 
Russie,  Varsovie  avant  été  conquise  par  nos  armées. 

Signé f  CzxaHiscmv, 

Adjudant  général. 
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